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Application  de  la  loi^da  2U  décembre  1897,  —  Notaires ^  avoués, 
huissiers.  —  Recouvrement  des  frais  dus  à  ces  officiers  ministé- 
riels. —  Ordonnance  de  taxe.  —  Visa  des  pièces  justificatives. 

(6  janvier  1898.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Le  Journal  officiel  a  publié,  dans  son  numéro  du  9 6  et 
27  décembre  1897,  ^^  texte  de  la  loi  relative  au  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers. 

Aux  termes  de  larticle  4  de  cette  loi,  les  notaires,  avoués 
et  huissiers  devront  signifier  k  la  partie  débitrice,  par  acte 
d avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  à  personne 
ou  domicile,  Tétat  détaillé  des  frais,  taxes  et  Tordonnance  du 
magistrat  taxateur  revêtue,  sur  minute,  de  la  formule  exé- 
cutoire. 

A  Toccasion  de  cet  article,  qui  substitue  fordonnance  de 
taxe  à  fexécutoire  prescrit  par  la  loi  du  5  août  1881,  des 
objections  ont  été  présentées  à  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés;  on  a  allégué  que,  dans  les  tribunaux  importants 
où  la  taxe  des  frais  est  souvent  confiée  à  des  juges  diilérents , 
il  peut  se  produire  qu  un  officier  ministériel ,  mécontent  des 
réductions  opérées,  détruise  fétat  de  frais  taxé,  en  présente 
un  nouveau  à  un  autre  juge  et  obtienne  ainsi  une  taxe  con- 
forme à  sa  demande  primitive. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  qui  est  d'ailleurs  très  rare,  M.  le 
rapporteur  de  la  Commission  a  fait  remarquer  qu'il  existe  un 
mode  de  contrôle  organisé  par  l'article  4  du  deuxième  décret 
du  16  février  1807  relatif  à  la  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire  et  dont  l'application  pourrait  être  étendue, 
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en  vertu  d'instructions  ministérielles ,  à  toutes  les  taxes  faites 
par  les  magistrats. 

Pour  déférer  à  ce  vœu,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Premier 
Président,  de  vouloir  bien  donner  à  MM.  les  Présidents  des 
tribunaux  de  votre  ressort  des  instinictions  très  précises  pour 
qu'à  f avenir,  ils  appliquent  et,  en  cas  d empêchement,  mvi- 
tent  le  juge  taxateur  à  appliauer,  en  toutes  oirconstances , 
les  dispositions  de  f  article  k  du  décret  du  16  février  1807. 
Que  le  mémoire  soit  présenté  par  un  notaire,  un  avoué  ou 
un  huissier,  le  magistrat  chargé  de  taxer  devra  toujours  mettre 
le  taxé  et  son  paraphe  sur  chaque  pièce  justificative. 

Ce  mode  de  procéder  ne  permettra  pas  que  les  pièces  qui 
ont  dû  étro  produites  au  moment  où  la  taxe  a  été  une  pre- 
mière fois  réclamée,  soient  jointes  à  une  seconde  demande 
de  taxe^ 

Receves ,  Monsieur  le  Premier  Président ,  f  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD. 


CIRGULAIRB. 

Garde  des  sceaux,  —  Directeur  du  personnel,  —  Jour  de  réception. 

Magistrats. 

(1 5  janvier  i8g8.) 

« 

Monsieur  le  Premier  Président , 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J'ai  fhonneur  de  vous  faire  savoir  quà  partir  du  lundi 
17  de  ce  mois,  le  Garde  des  Sceaux  et  le  Directeur  du  per- 
sonnel recevront  MM.  les  Magistrats  le  lundi,  au  lieu  du 
vendredi,  dans  la  matinée. 

Veuillez  agréer, .  Monsieur  le  Premier  Président ,  Monsieur 
le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Chef  du  caMnet, 

HBmu  «aoux. 


37  janvier  1898.  — w(  ^  )•€<*— 

CIRCULAIRE. 

Elections,  —  Jugements  en  matière  électorale. 
Pourvois  en  cassation.  —  Greffiers  de  justice  de  paix, 

(25  janvier  1898.) 

Monsieur  ie  Procureur  général , 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  l'attention  des  juges 
de  paix  de  votre  ressort  sur  l'intérêt  que  présente,  en  raison 
des  élections  qui  auront  lieu  au  cours  de  cetle  année,  la 

[)rompte  solution  des  litiges  relatifs  aux  inscriptions  sur  les 
istes  électorales. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  doivent,  de  leur  côté,  déli- 
vrer, avec  la  plus  grande  célérité,  les  expéditions  des  juge- 
ments déférés  à  la  Cour  de  cassation  et  des  déclarations  de 
pourvoi,  .sanS  qu'il  leur  appartienne  de  se  faire  juges  de  la 
recevabilité  <les  pourvois  ou  de  refuser  les  déclarations  sous 
le  prétexte  qu  elles  sont  tardives. 

D'autre  part,  toutes  1(S  fois  que  la  Cour  suprême  a  ren- 
voyé une  aiiaire  après  cassation  devant  un  autre  juge  de  paix, 
il  importe  que  le  magistrat  ainsi  désigné  soit  immédiatement 
saisi  et  qu'il  prenne  soin  de  statuer  dans  le  plus  bref  délai.  Il 
n'est  pas  moins  nécessaire  que  1p  greffier  évite  tout  retard 
dans  la  délivrance  de  l'expédition  de  la  sentence. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  des  présentes  instruc- 
tions et  de  m'en  accuser  réception. 

Recevez    Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  Injustice  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD. 


CIRCULAIRE. 


Extradition,  —  Ville  de  Brème,  —  Abus  de  conjiance. 

(27  jnnvier  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  a  toutes  fins  utiles, 


— »••(  5  )•€-•—  9  février  18^8. 

qu'aux  termes  d*une  déclaration  de  réciprocité  récemment 
échangée  entre  le  Gouvernement  français  et  les  nutorités  brê- 
moïses,  Tinfraction  dabus  do  confinnce  pourra  motiver,  'à 
Tavenir.  une  demande  d'extradition  entre  les  deux  pays. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 

considération  tros  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

/  e  Direcfeur  dês  affaires  crtniûiettei  et  des  grâces, 

GOUTDRIBR. 


CIRCULAIRE. 

Ministère  public,  —  Audiences  civiles,  —  Conclusions, 

Présentations. 

(g  février  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  suis  informé  que  dans  plusieurs  ressorts  les  magistrats 
du  Parquet  n'apportent  pas  aux  travaux  de  l'audience  civile 
une  collaboration  sullisamment  active.  Beaucoup  se  dispen- 
seraient de  donner  des  conclusions  même  dans  les  affaires 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  sont  communicables  au  Ministère 
public.  Aucune  partie  de  leurs  devoirs  n'est  cependant  plus 
importante,  car  la  participation  à  l'exaiuen  des  affaires  civiles 
constitue  une  préparation  indispensable  aux  fonctions  élevées 
de  la  magistrature. 

Vous  voudrez  bien,  en  c;)nscqucnce,  veiller  à  ce  que  ce 
service  essentiel  ne  soit  jamais  négligé,  el  chaque  fois  que 
vous  me  transmettrez  voir.r  avis  sur  une  proposition  d'avan- 
cement faite  en  faveur  d'un  magistrat  du  Parquet,  vous  aurez 
soin  de  vous  expliquer  spécialement  sur  ce  point. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Pour  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  juslicc  et  Hrs  cultes  : 

Le  Directeur  du  personnel, 

LOMBARD. 
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CIRCULAIRE. 

Mineurs  de  têize  aiis.  —  Envoi  en  correction. 
Libellé  dujagement. 

(i3  février  1698.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  terme»  de  larticU  66  du  Code  pénal,  les  prévenus 
mineurs  de  sdke  ans,  s  il  est  décidé  qu'ils  ont  agi  sans  discer- 
nement, ne  peuvent  être  lobjet  d'une  condamnation.  Le  tri- 
bunal, en  prononçant  leur  acquittement,  peut  seulement 
ordonner  leur  renvoi  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
être  élevés  et  détenus  pendant  tel  nombre  d'années  fixé  par 
le  jugement,  sans  que  toutefois  cette  détention  puisse  excé- 
der 1  epoqud  où  ils  auront  accompli  leur  vingtième  année. 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  m'informe  que  ces  dispositions 
ont  été  fréquemment  perdues  de  vue  dans  la  rédaction  des 
extraits  de  jugement  concernant  les  mineurs  envoyés  en  cor- 
rection en  vertu  de  larticle  précité. 

Ces  extraits,  délivrés  pour  permettre  i  l'administration  de 
constituer  les  dossiers  individuels  des  jeunes  détenus,  por* 
tent  en  effet,  souvent  la  mention  suivante  :  u  Condamné  à  être 
détenu n 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesuras  néces- 
saires pour  que  les  extraits  dcmt  il  s'agit  soient  établis  à  Tave- 
nif  avec  plus  d'exactitude,  et  tenir  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution de  ces  instructions. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cih- 
culaire  dont  vous  trouverez  un  nombre  suffisant  pour  chacun 
dé«  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  i assurance  de  mu 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
MinistPê  de  lu  Jastité  et  des  eultes. 

Par  autorisation  : 

ùë  Ûlrccteur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  » 

COUTURIER. 
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RAPPORT 

AD  OarDM  t>EÈ  ftCMAVX,  MfUlÉtnt  HA  LA  JUStlCI  ET  D1II  dVfiTItt. 

Saturalisations.  — •  Déclarations  de  nalionalité»  -^  Réintégraiionê, 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux , 

J'ii  llioDMur  do  vous  présânter*  d  après  les  indications  de 
la  statistique  dressée  parle  bureau  du  sceau ^  les  réèulkats  d« 
rapplication ,  pendant  Tannée  1897,  des  dispositions  du  Cod« 
t'ivii  relative  à  la  nationalité. 

I 

NATDRALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  À  tX^IftClLB. 

A.  NatÊraUsatbns*  «^  Le  chiffire  des  naturalisations  eit 
tombé,  en  1807,  &  3, 3 5 2, en  diminution  de  33o  sur  i année 
précédente.  Cest  le  chiflre  le  plus  bas  qui  ait  été  relevé  de- 
ptiis  ift  promulgation  de  la  loi  du  a 6  juin  1889.  Les  facilités 
accordées  par  la  nouvelle  loi  ont  déterminé  un  grand  nombre 
d'étrangers  à  se  mettre  en  instance.  Le  ohifire  des  nitturali» 
sations  pendant  if's  premières  années  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  i88'9  he  peut  donc  être  considéré 
comme  un  ehffflrê  norfnal-,et  il nya -pas  liêtl  de  s*étonner de 
la  diminution  aujourd'hui  Wrtàfrftéfe*. 

Sur  les  3,25a  naturaiiç^iipiijs]  accordées' en  1B971  2,^47, 
soit  7&  p.  ioo,  s*appliquent  à  des  bomraesf  et  8o5,  soit 
20  p.  100,  à  des  femmes.  La  proportion  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  iSgStît  1896. 

Partm  les  i.lili'l  hommes  naturalisés  en  1898,  ^2173,  soil 
88  p.  100,  tésldaifeilt  fert  France  depuis  plus  ae  dix  ans,  et 
274  seulement  depuis  moins  de  dix  ans.  6^9,  cest-à-dire  à 
peu  près  lé  quart,  étaieut  nés  en  France,  et  1,818,  environ 
74  p.  100,  étaient  nés  à  l'étranger.  La  proportion  des  étf&rt» 
gers  naturalisés  qui  sont  nés  en  France  est  un  peu  moins 
élevée  que  les  années  précédentes. 

366  individus  oUt  obtenu  là  naturalisation  après  troiÀ  ans 
de  domicile  autorisé  en  France  (art.  8 ,  $  .^ ,.  n""  1  du  Code 
civil)  I  ' 
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1,933  après  une  résidence  non  interrompue  pendant 
dix  années  (art  8 ,  $  5 ,  n°  3  )  ; 

2  après  une  année  seulement  de  domicile  (art.  8,  S  5, 
n""  3),  pour  avoir  accompli  cinq  années  de  service  militaire 
dans  les  colonies  et  les  protectorats  français. 

7 1  ont  également  obtenu  la  naturalisation  un  an  seulement 
après  leur  admission  à  domicile,  parce  qu*ib  avaient  épousé 
une  française  (art  8,  S  5,  n**  /l). 

73  personnes  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  1 2  , 
paragraphe  2  ,  du  Code  civil ,  parce  qu'ils  avaient  sollicité  la 
naturalisation  en  même  temps  que  leurs  parents. 

De  même  que  dans  les  années  précédentes ,  les  étrangers 
naturalisés  après  une  résidence  décennale  forment  la  très 
grande  majorité;  la  proportion  a  toujours  été  des  quatre  cin- 
quièmes environ. 

1  individus  ont  été  déclarés  français  comme  descendants 
de  familles  expatriées  lors  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes 
(art.  4  de  la  loi  du  26  juin  1889).  Ce  nombre  était  de  1  en 
1896  et  de  3  en  1896. 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  âge , 
leur  état  civil,  leur  profession  et  leur  nationalité  d*origine, 
fournit  les  indications  suivantes  : 

Âge. 

Moins  de  a5  ans aoo,  environ  8 p.  loo. 

De  a5  à  3o  ans 346               i5p.  100. 

De  3o  à  35  ans 46a               18  p.  100. 

De  35  à  4o  ans 491               30  p.  100. 

Plus  de  40  ans 948               39  p.  100. 

La  proportion  des  jeunes  gens  ayant  moins  de  35  ans  est 
la  même  que  celle  constatée  en  1896;  elle  est  un  peu  plus 
forte  quen  1898  (6  p.  100  environ )•  Les  naturalisés  de  cette 
catégorie  se  trouvent ,  en  raison  de  leur  âge ,  tenus  de  fairo 
du  service  dans  l'armée  active;  il  est  donc  intéressant  de  voir 
leur  nombre  augmenter* 

État  civiL 

•1    .  »    (  à  des  Françaises 1,169,  environ  48  p.  loa 

ainnes  |  ^  ^^^  étrangères 696                a4  p.  loa 

Célibataires 6i4                a5  p.  100. 

Veafs  ou  divorcés 68                  3  p.  100. 
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Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  con- 
statées les  années  précédentes. 

Professions, 

Propriétaires  et  rentiers i4,  environ  i/a  p.  100. 

Professions  libérales. 97  4  p.  100. 

Indoslriels  et  commerçants aao  9  p.  100. 

Employés  de  commerce  ou  d'admini- 
stration    i63  7  p.  100. 

S  dans  la  petite  industrie.  1,314  5op.  100. 
dans  de  grandes  usines, 

cliantiers,  mines  ....  16a  7  p.  100. 

Travailleurs  agricoles q4  4  p-  100. 

Marins-pèchenrs 07  a  p.  100. 

Journaliers 35o  i4  p.  100. 

Sans  profession  ou  diverses 71  a  i/a  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  cou- 
statées  les  années  précédentes,  sauf  pour  les  propriétaires 
ou  rentiers  (1/2  p.  100  au  lieu  de  a  p.  100)  et  pour  les  ou- 
vriers de  la  petite  industrie  [5o  p.  loo  au  lieu  de  ^6  p.  100). 

Nationalité  d'origine. 

Alsaciens-Lorrains 5i5,  environ  ai  p.  100. 

Italiens » 83i  34  p.  100. 

Allemands i53  6  p.  100. 

Belges 5oo  ao  i/a  p.  100. 

Laiembourgeois 9Ô  4  p*  100. 

Suisses ga  4  p- 1 00. 

Espagnols 07  a  p.  100. 

Autrichiens ôa  a  p.  100. 

Hongrois ,4  a  p.  100. 

Russes  et  Polonais 64  3  p.  100. 

Divers 84  3  i/a  p.  100. 

Ces  proportions  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
des  années  précédentes;  ce  sont  toujours  les  italiens  les  plus 
nombreux ,  les  belges  et  les  alsaciens  -  lorrains  viennent  en- 
suite. 

Enfants.  «-  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  qui  ont 
obtenu,  en  1897,  le  bénéfice  de  la  naturalisation,  s  est  élevé 
à  &,ioi.  Ce  cmffre  est  un  peu  plus  faible  que  celui  constaté 
en  1896  (àfàoi). 

Sur  ce  nombre  de  A,  101,  ijo  étai^'nt  majeurs  et  3, 726 
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étaient  mineurs  Sur  les  ^175  majeurs,  aAg  étaient  déjà  fran- 
çais, soit  parce  quiis  avaient  obtenu  personnellement  la  na- 
turalisation, soit  parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  de  parents 
nés  eux-mêmes  sur  notre  territoire  (art.  8,  $  3  du  Code  civil); 
65  ont  été  naturalisés  en  même  temps  que  leur  père  ou  leur 
mère  (art.  13,  S  a),  et  61  sont  restés  étrangers.  Sur  les 
3,726  mineurs,  467  ont  été' tôtoprîs  aux  décrets  mil  natura- 
lisaient leurs  parents  etso.nt.^insi  devenus. fra^nçais  sous  ré- 
serve de  ia  faculté  de  répudiation  dans  Tannée  qui  suivra  leur 
majorité  (art.  iq  ,  S  3  du  Code  civil).  ^^B  étaient  français  de 
droit,  parce  qu'ils  étaient  hés  en  France  d*un  père  étranger 
né  lui-même  sur  notre  so{  (art.  8 ,  S  3.  du  Code  civil).  Enfin , 
a, 333  sont  devenus  dès .  maintenant  français  à  titre  irrévo- 
cable ,  leur  père ,  mère  ou  tuteur  ayant  renoncé  pour  eux  à 
la  faculté  de  répudiation  (art,  8,  S  3-8,  S  4^9  «  S  10  et  12  S  3 
du  Code  civil). 

B.  AdmUiiùns  à  domicile,  -^  Le  nombre  des  admissions  à 
domicile,  qui  décroît  d'année  en  année,  a  été,  en  1897,  de 
4^28  au  lieu  de  763  en  1890 ,  et  de  5^5  en  1896. 

•  ■   •      •  • 

NAttaALISATIOfîB'  EN  ItQÈKnS.    "  ' 


Le  nombre  des  naturaii^fltioM  algérimnes,  en  1897,  ^^^^ 
élevée  1*607,  en  augmentation  de  276  sûr  Vannée  18961 

Ce  chiffre  de  1,607  ^^'  <l<-'compose  en  701  militaires  et 
906  persotines  appartenant  - ù  la  population  civile,  savoir  : 
632  hommes  et  274  femmes.  Parmi  tes  63!î  hotnnîes  appar- 
tenant à  la  population  civile,  1  Ai  étaient  mariés  avec  des 
françaises,  ^70  à  des  étraqgèresi  200  étaient  célibataires, 
16  veufs  ou  divorcés  4  J99  étaient  nés  en  Algérie  et  433  hors 
d'Algériei 

1 1 1  résidaient  en  Algérie  depuis  moins  de  i  o  ans  et  Ô9 1 
depuis  plus  de  dix  ans.  2/48  habitaient  le  département  d* Alger, 

100  le  département  de  Coostatitine  et  191  le  département 
dX)rani 

64  étaient  âgés  de  moins  de  26  ans,  79  avaient  de  26  à 
3o  ans,  i23  de  3o  à  35  ans,  i45  de  35  à  4o  ans  et  aJl  plus 

de  kb  ans. 
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Au  point  de  vue  de  là  profession  ils  se  classaient  ainsi  : 

Agriculture,  commerce,  industrie » 453 

Pèche  maritime i34 

Emplois  difers 90 

Professions  ilbéMilss.  ..........•••• 1 1 

Propriétaires  et  rentiers •..•.» «...  i/^ 

La  nationalité  d'origine  de  632  civils  naturalisés  se  décom- 
pose comme  suit  : 

Italiens * • • . . . .     a58 

Espagnols îio6 

Indigènes  algériens 'jb 

Maltais  é  •  » .  « i  .»•••.  i  < ••«•...■•.  ^  •.  »  i  47 

Marocains • • la 

Allemands 7 

Alsaciens-Lorrains • ■ 9 

Stiisses 9 

LHvers .•••■^••(•«•••■i4i«k«*«*é**>«4»«*»k(««<*ia      10 

Les  enfants  de  natunllisés  algériens  civils  sont  au  nombre 
de  8o4,  dont  So  majeurs  et  yAS  mineurs.  Parmi  les  majdurs 
45  étaient  déjà  irançais,  9  ont  été  naturalisés  avec  leurs  pa- 
rents et  5  sont  restés  étrangers.  Parmi  les  mineurs,  a ^3  étaient 
français  de  droit,  3o6  sont  devenus  irrévocablement  français 
par  suite  de  la  renonciation,  faite  en  leur  nom,  à  la  faculté 
de  répudier;  96  ont  été  compris  aux  décrets  qui  naturalisaient 
leurs  parents  et  sont  ainsi  devenus  français ,  sans  faculté  de 
répudier  notre  nationalité  dans  rannée  qui  suivra  leur  majo- 
rité. 

Quant  aux  701  naturalisés  tnititaires,  362  avaic^nt  moins 
de  !KÔ  ans,  aoo  de  25  à  3o  ans  et  i3g  plus  de  3ô  ans.  On 
compte  parmi  eut  33d  alsacieâs-lorrains ,  29  italiens,  12I  dl- 
iemands ,  9g  belges ,  6  luxembourgeois ,  66  suisses ,  8  espa- 
gnols, 16  autrichiens,  2  hongrois,  7  rusi^es  et  17  individus 
de  nationalités  diverses. 

tn 

?IATUBALISATIOMS  AUX  COLON tBS  BT  DAMS  LES  PAYS  DE   PHOTHGTORAt. 

Les  tiatiifàlisâtions  At^côfdées  aux  colonies  et  dans  lës  nro- 

tecidfâts  ont  été,  en  1897,  de  00,  au  Heu  dû  itii  m  1806. 

Sar  eeé  9e  natufallsationi ,  89  ont  été  aeeofdëes  ft  des 
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hommes  et  8  à  des  femmes;  a 7  ont  été  obtenues  aux  colonies 
et  63  dans  le  pays  de  protectorat. 

Colonies.  —  La  Cochinchine  a  fourni,  en  1897,  ^^  natura- 
lisations accordées  à  un  même  nombre  d'indigènes. 

A  la  Guadeloupe  et  n  la  Martinique ,  aucune  naturalisation 
n  a  été  accordée. 

Â  la  Réunion,  la  naturalisation  a  été  obtenue  par  3  indi- 
vidus de  nationalités  diverses. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  q  anglais  ont  obtenu  la  naturali- 
sation. 

I  allemand  et  1  danois  ont  obtenu  le  bénéfice,  aux  îles 
Tahiti,  des  nouvelles  dispositions  du  décret  du  7  février  1897. 

Pays  de  protectorat,  —  En  Tunisie,  le  nombre  des  natura- 
lisations s'est  élevé,  en  1897,  à  28;  il  était  do  29  on  1896.  Le 
classement  par  nationalité  a  origine  donne  1 4  italiens,  1  suisses, 
1  espagnol,  1  russe,  3  maltais,  6  indigènes  tunisiens  et  i  in- 
dividu de  nationalité  inconnue. 

En  Annam  et  au  Tonkin,  il  y  a  eu,  en  1897,  35  natura- 
lisations, au  lieu  de  62  en  1896,  4^  en  1896  et  35  en  1894. 
Ce  total  de  35  naturalisés  se  décompose  en  33  indigènes, 
1  suisse  et  1  espagnol. 

rv 

UÉGLAnATIONS  DE  NATIONALITE. 

Répudiations,  —  Les  déclarations  ayant  pour  but  de  décli- 
ner la  qualité  de  français  ne  se  sont  élevées,  en  1897,  4^'^ 
4o8,  au  lieu  de  409,  en  1896,  696  en  1890  et  693  en  189^. 

II  y  a  lieu  de  constater  avec  satisfaction  cette  diminution 
progressive,  181  répudiations  ont  été  souscrites  par  applica- 
tion d?  I  article  8,  paragraphe  3,  du  Code  civil  (individus 
nés  en  France  d'une  mère  qui  elle-même  y  est  née),  Q26  par 
application  de  l'article  8,  paragraplie  k  du  Code  civil  (indi- 
vidus nés  en  France  de  parents  étrangers  nés  tous  deux  à 
l'étranger  et  qui  sont  domiciliés  en  France  à  l'époque  de  leur 
majorité),  et  li  par  application  de  1  article  la  .  paragraphe  3, 
du  même  code  (individus  dont  le  père  ou  la  mère  survivant 
se  sont  fait  naturaliser  pendant  qu'ils  étaient  encore  mineurs). 
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Acquisitions.  —  En  1897,  la  chancellerie  a  enregistré  a^ySS 
déclarations  faites  en  vue  d  acquérir  la  oualité  de  français.  Le 
chiflVe  constaté  en  1896  avait  été  de  2,01 3. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives  par  lesquelles 
des  individus  jusque-là  étrangers  réclament  la  qualité  de 
français  ont  atteint  le  chiffre  de  1,778,  dont  689  par  appli- 
cation des  articles  8  paragraphe  li,  et  q  paragraphe  10  com- 
binés du  Code  civil,  et  1,009  P^^  application  d!e  1  article  10 
du  même  code. 

gbj  autres  déclarations  ont  été  souscrites  pour  assurer  dé- 
finitivement la  qualité  de  français  à  des  individus  que  la  loi 
déclare  français,  mais  en  leur  réservant  la  faculté  de  réclamer 
leur  nationalité  d  origine.  Elles  se  répartissent  comme  suit  : 

Renonciation  à  la  faculté  de  répudation  prévue  : 

Par  farticle  8,  paragraphe  3,  du  Code  civil,  836; 
Par  farticle  8 ,  paragraphe  A ,  du  Code  civil ,  1 5  ; 
Par  l'article  1  a ,  paragraphe  3 ,  du  Code  civil ,  53  ; 
Par  farticle  18  in  fine  du  Code  civil,  53. 

Les  déclarations,  soit  pour  acquérir,  soit  pour  renoncer  à 
la  faculté  de  répudier,  ont  été  souscrites  par  'ji6  majeurs  et 
au  nom  de  4,73o  mineurs.  A  ce  dernier  chiffre  il  convient 
d'ajouter  198  mineurs  qui  sont  devenus  français  comme  con- 
séquence de  la  déclaration  faite  parle  chef  de  famille. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine,  les  majeurs 
comprennent:  4o6  alsaciens-lorrains,  3o  italiens,  5  allemands, 
20g  belges,  6  luxembourgeois,  7  suisses,  3  espagnols,  q  au- 
trichiens, 1  hongrois,  1  russe  et  6  individus  de  diverses  na- 
tionalités. Les  mineurs  comprennent  -778  alsaciens-lorrains, 
1,765  italiens,  iSg  allemands,  1,1 38  belges,  170  luxem- 
bourgeois, i38  suisses,  4oq  espagnols,  7 4  autrichiens,  6  hon- 
grois, 91  russes  et  i85  enfants  de  nationalités  diverses. 

Refus  d^ enregistrement  pour  cause  d'indignité,  —  Pendant 
Tannée  1897,  '®  Gouvernement,  par  application  de  furticle  9, 
paragraphe  à  du  Code  civil ,  a  soumis  au  conseil  dEtat  1 5  dé- 
clarations souscrite!»  par  des  individus  qu'il  jugeait  indignos 
d  acquérir  la  qualité  de  français,  et ,  sur  l'avis  conforme  dudit 
conseil,  fenregistrement  de  ces  i5  déclarations  a  été  refusé. 

Le  chiffre  était  de  12  en  1896. 


s 
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V 

R^INTéGRATIOMS. 

Le  nombre  des  réintégrations,  qui  était  de  a,3o8  en  1896, 
est  tombé  en  1897  à  1,956,  chiffre  le  plus  bas  constaté  de» 
uis  1890.  Cette  diminution  est  toute  naturelle.  La  plupart 
es  réintégrés  sont  des  Aisaciens-Lorrains  qui  avaient  perdu 
leur  qualité  de  Français  faute  d'option  souscrite  dans  les  délais 
impartis  par  le  traité  de  Francfort. 

Leur  nombre  s  épuise  forcément  chaque  année. 

Quant  aux  Alsaciens-Lorrains  nés  postérieurement  audit 
traité,  ils  n  ont  jamais  possédé  la  qualité  de  Français,  maia  il 
leur  est  loisible  dacquérir  cette  qualité  en  souscrivant  la  dé- 
claration prévue  par  l'article  10  du  Code  civil. 

285  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  hommes  et  1 ,67 1 
à  des  femmes. 

Sur  ce  nombre  de  a85  hommes,  126  résidaient  en  France 
depuis  plus  de  dix  ans  et  160  depuis  moins  de  dix  ans;  tous 
avaient  perdu  la  qualité  de  Français  parce  que  leur  pays  avait 
été  séparé  de  la  France-,  ^^9  étaient  mariés  à  des  Françaises, 
164  à  des  Alsaciennes  et  4  seulement  à  des  femmes  étran- 
gères; 65  étaient  célibataires  et  8  veufs  ou  divorcés. 

Au  point  de  vue  de  Tâee ,  on  ne  compte  pas  de  réintégrés 
ayant  moins  de  a 5  ans ,  lio  étaient  âgés  de  ao  à  3o  ans,  5o  de 
3o  à  35  ans,  43  de  35  à  ko  ans  et  i36  de  plus  de  4o  ans. 

8  réintégrés  étaient  propriétaires  ou  rentiers ,  1  o  apparte* 
naient  aux  professions  libérales ,  29  étaient  industriels  ou  corn- 
merçants ,  2 1  employés  de  commerce  ou  d'adminiatration , 
1 1 8  ouvriers  dans  la  petite  industrie ,  1 7  ouvriers  de  grandes 
usines,  de  chantiers  ou  de  mines,  i5  travailleurs  agricoles, 
5i  journaliers  et  7  sans  profession. 

Parmi  les  1,671  femmes  réintégrées,  1,121  font  été  lors 
de  la  naturalisation  de  leurs  maris ,  75  à  la  suite  de  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  Français  par  leurs  maris  en  vertu 
d  une  déclaration  de  nationalité ,  85  après  la  dissolution  de 
leur  mariage,  127  ont  été  réintégrées  isolément  et  2i3  en 
même  temps  que  leurs  maris  obtenaient  eux-mêmes  leur  rein* 
tégration. 
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1 ,58 1  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  et  90  en  Al- 
gérie. 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  63 1,  dont 
1 17  majeurs  et  5i4  mineurs.  Parmi  les  majeurs,  1 10  étaient 
d<jà  Français  et  7  ont  été  réintégrés  en  même  temps  que  leurs 
parents.  Parmi  les  mineurs,  4io  étaient  Français  de  droit, 
67  le  sont  devenus  par  déclarations  et  87  ont  été  compris 
dans  les  décrets  qui  accordaient  à  leurs  parents  la  réintégra- 
lion. 

VI 

AUTORISATIONS  DB  SB  FAIRE  NATURALISER  X  L*1^TRAN0BR. 

11  autorisations  ont  été  accordées  en  1897.  ^^  plus,  il 
a  été  donné  3  autorisations  de  prendre  du  service  militaire  à 
l'étranger. 

VII 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Pendant  Tannée  1807,  7^63 1  personnes,  comprenant 
4,873  hommes  et  a, 750  femmes,  sont  devenues  Françaises 
par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration  ou  de  réintégration. 

Les  4,873  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français 
bc  décomposent  en  : 

Alsaciens-Lorrains i,545 

Italiens i,iô6 

Belges 858 

Allemands 287 

Espagnols 276 

Suisses 176 

Luxembourgeois 107 

Autrichiens 70 

Hongrois 7 

Russes  et  Polonais 73 

Maltais 49 

liarocains 1  a 

Indigènes  (Algérie  et  colonies) i'6\ 

Nationalités  diverses ia4 

classement  par  département  des  naturalisations  et  déclara- 
tions acquisitives  : 

Seine 1,368 

Bouches-du-Rhône 545 
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Nord 5a7 

Meurthe-et-Moselle 487 

Alpes-Maritimes 214 

Vosges 307 

Var 96 

Seine-et-Oîse 91 

Marne 82 

Rhône ' 80 

Pas-de-Calais 73 

Ardennes 70 

Mease 63 

Corse 56 

Doubs 55 

Territoire  de  Belfort 55 

Oise 42 

Aisne  ...  ; 4o 

Seine-Inférieure 38 

Aube 37 

Seine-et-Marne 37 

Hérault 37 

Pyrénées-Orientales 36 

Haute-Marne 35 

Isère 34 

Gironde 32 

Côte  d'Or 20 

Savoie 20 

Haute-Saône 25 

Jura 1 5 

Ain 14 

Loire 1 4 

Loire-Inférieure i3 

Yonne 1 3 

Haute-Savoie 12 

Eure i 

dard * 1 

Basso  s- Pyrénées 1 

Saône-et-Loire .  »  * 1 

Somme ' 1 

Lot-et-Garonne. 10 

Vaucluse 10 

Aude » . .  9 

Haute-Garonne 9 

Cher 8 

Vienne 8 

Basses-Alpes 7 

Loiret 7 

Calvados 6 

Maine-et-Loire 6 

Eure-et-Loir 5 


«tt*v-.  «f 
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Iodr»et-Loîre  •••• % 5 

Charente. ••» 5 

Ailier 4 

Drôme 4 

Ardèche 3 

Charente-Inrérieure 3 

Maoche 3 

Haatcs-Pyrënées 3 

Tftm-et-Garonne 3 

Vendée 3 

Ille-et-Vi  laine 3 

Puy-de-Dôme a 

Hautes-Alpes 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

ludre 

Landes •  •  • 

Loir-et-Cher 

Hnute-Luire 

Nièvre 

Sarthe 

Tarn 

Ariège o 

Ai'eyroti o 

Cant'il o 

Corrèze O 

Creuse ...  o 

Dordogne o 

Lot o 

Lozère o 

Mayenne O 

Morbihan O 

Orne o 

Sèvres  (Deux-) o 

Vienne  (Haute-) o 

La  naturalisation  a  été  aussi  acconlnc  à  5  porsonnos  rési- 
dant à  Tétrangor,  qui  y  occupent  des  emplois  confonds  par  lo 
gouvernement  français. 

Au  nombre  des  7,63 1  personnes  majeures  devenues  fran- 
raisos  pendant  1  année  1897,  ''  ^""*  ajc.uter  7,102  mineurs, 
sur  lesquels  6,809  sont  devenus  irrévocablement  Français  et 
793  ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français 
dans  Tannée  qui  suivra. leur  majorité. 

On  obtient  ainsi  un  total  d(î  1 4,733  n  «uveaux  Français. 

Comme  l'année  précédente  (i5, 197),  ce  chiBVe  marque  une 
diminulion  très  sensible  par  rapport  aux  aimées  i894(2  2,6/i!2^ 
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et  1695  (17,766)','  chifire»  <liu«à  «des^événeménte  politiques 
qu'il  serait  douloureux  de  rappcter*rci\it  se  rapproche  de 
celui  réreVé  en  iSgS  (i5)àii). 

J'ai  Thonneur  d'âtre  avec  re»peet  «  Monsieur  le  Garde  des 
sceaux ,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  ConsêUUt  4rÉua, 
Directeur  des  affaires  dviUs  et  da  mseaa, 

'r-      L*.  LA  BORIIK. 


GIRGULAIRE. 

•      •  ... 

Trîbunwix  de  simple  police» 
'  Convoeaiion  ieê  conirevenarUê  par  voie  d'averiinemgni. 
'     Demande  de  renseignements. 

(5  mars  18^.) 

;  Monsieur  le  Procureur  général  ; 

L  article  1 67  du  Code  dlnstruction  cnminelle  permet  de 
faire  comparaître  le  contrevenant  devant  les  tribunaclx  de 
simple  police  ,  soit  par  citation ,  soit  par  simple  avertissement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mèiairë  connaître  s'il  est  fait 
usage  du  billet  d  avertissement  dans  les  tribunaux  de  simple 
police  de  votre  ressort  et  si  lemploi  de  ce  mode  de  convoca- 
tion a  généralement  pour  effet  de  dispenser  le  Ministère  pu- 
blic de  récourir  à  la  citation  par  huissier. 

Je  désire  savoir,  en  outre,  par  qui  sont  rédigés  les  billets 
dont  il  s'agit ,  par  quelle  voie  ils  parviennent  aux  destinataires , 
quelle  est  exactement  la  dépense  qo'ils  occasionnent,  surqueb 
ionds  cette  dépense  est  imputée ,  et  comment  s  en  opère  le 
recouvrement. 

Il  conviendra  de  m'adresser  k  ce  sujet  un  rapport  précis  et 
détaillé  qui  devra  me  parvenir  avant  le  3i  mars  courant. 

J&ecevez,  Monsieur  ie  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
roQsidératioD  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  €1  des  grâces, 

A.  GOUTDRIEK. 


^m^m 
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CIRCULAIRE. 


Application  de  la  loi  du  10  mars  1898.  —  Officiers  ministériels.  — 
Action  disciplinaire.  —  Fautes  commises  à  l'audience,  —  Fautes  * 
découvertes  à  l'audience.  —  Compétence.  —  Suppression  du  pou- 
voir juridictionnel  du  Garde  des  sceaux. 

(11  mars  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  règles  relatives  à  Texercice  de  Taction  disciplinaire 
viennent  d'être  profondément  modifiées ,  en  ce  oui  concerne 
les  officiers  ministériels  parla  loi  du  10  mars  1898,  publiée 
au  Jaamal  officiel  du  1  a  mars  1 898. 

Aux  termes  de  Tarticle  io3  du  décret  du  3o  mars  1808, 
chaque  chambre  d  une  cour  ou  d  un  tribunal  connaissait  des 
fautes  de  discipline  qui  avaient  été  commises  ou  découvertes 
i  son  audience.  La  décision  était  rendue  en  la  forme  ordi* 
oaire. 

En  ce  qui  touche  les  faits  qui  ne  s  étaient  point  passés  ou 
qui  n'avaient  pas  été  découverts  À  l'audience,  la  poursuite 
avait  lieu  devant  le  tribunal  réuni  en  assemblée  générale  dans 
la  chambre  du  conseil.  La  délibération  du  tribunal  était  sou- 
mise au  Garde  des  sceaux  qui,  statuant  souverainement,  avait 
la  &culté  de  prononcer  soit  la  relaxe  de  iofficier  ministériel 
incriminé ,  soit  la  peine  que  les  circonstances  lui  paraissaient 
comporter,  sans  être  lié  par  la  décision  des  premiers  juges. 

La  loi  nouvelle  maintient  cette  distinction,  en  y  apportant 
un  tempéramment;  mais  elle  réserve,  dans  tous  les  cas,  aux 
cours  et  tribunaux ,  à  l'exclusion  du  Garde  des  sceaux ,  le  soin 
de  prononcer  les  peines  disciplinaires,  y  compris  la  desti- 
tution, qui  peuvent  être  encourues  par  les  avoués,  les  huis- 
siers ou  tes  commissaires-priseurs. 

Chaque  chambre  connaîtra  encore  des  Êiutes  commises  à 
son  audience ,  sa  compétence  ne  s'étendra  plus  aux  faits  qui 
seraient  seulement  découverts  à  l'audience. 

Cette  innovation  s'explique  aisément.  On  conçoit  très  bien 
que  dans  la  première  hypothèse ,  la  cour  ou  le  tribunal  se 
saisisse  immraiatement  d'une  contravention  en  quelque  sorte 
flagrante  ;  c'est  l'application  à  la  matière ,  de  la  rè^e  écrite 

s. 
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dans  Tarlicle  181  du  Code  d'instruction  crimineUe.  Lorsqu'il 
s'agit,  au  contraire,  d'une  faute  simplement  découverte  à 
l'audience,  il  n'y  a  pas  intérêt,  alors  que  son  auteur  peut  ne 

f)as  être  présent ,  à  déroger  au  droit  commun.  Si ,  par  exemple , 
a  faute  a  été  découverte  à  Taudient  e  d'une  chambre  d'une 
cour  d'appel,  on  ne  voit  aucune  raison  d'appliquer  à  la  partie 
poursuivie  une  procédure  exceptionnelle  qui  avait  pour  effet 
de  la  priver  de  la  garantie  résultant  du  double  degré  de  juri- 
diction. 

Les  fautes  autres  que  coUos  commises  à  l'audience  sont 
désormais  réprimées  par  le  tribunal  de  la  résidence  de  l'offi- 
cier ministériel  contrevenant.  Ccsi  ce  qui  résulte  de  l'article 
premier  de  la  loi  du  10  mars  1898. 

J'ai  déjà  indiqué  quelle  était  la  portée  de  cette  disposition. 
Elle  met  fin  au  pouvoir  disciplinaire  qui  était  exercé  jusqu'à 
présent  par  le  Garde  des  sceaux. 

L'article  premier  précité  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduc- 
tion littérale  de  l'articLî  53  de  la  loi  du  2 5  ventôse  an  XI.  Les 
officiers  ministériels  sont  donc  désormais  placés,  au  point  de 
vue  de  la  discipline,  sous  le  même  régime  que  les  notaires. 
L'action  disciplinaire  s'exerce ,  en  ce  qui  concerne  les  uns  et 
les  autres,  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes 
formes  ;  toutes  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence  à 
l'occasion  des  poursuites  dirigées ,  devant  les  triijunaux ,  contre 
des  membres  du  notariat,  s'appliqueront  aux  procédures  di- 
rigées contre  les  avoués,  les  huissiers,  ou  les  commissaires- 
priseurs. 

Vous  remarquerez  qu'il  s  agit  ici  d'une  loi  de  compétence 
qui  reçoit  son  exécutif  »n  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation 
et  qui  régit,  en  conséquence,  les  poursuites  actuellement  en 
cours. 

L'assemblée  générale  du  tribunal  en  chambre  du  conseil 
cesse  d'exist  r  en  tant  que  juridiction  disciplinaire.  Elle  ne 
peut  plus  statuer,  toutes  les  aff'aires  pendantes  devant  cette 
juridiction  abolie  devront  être  portées,  au  moyen  d'une  assi- 
gnation nouvelle,  à  l'audience  du  tribunal  civil. 

Il  en  sera  de  mcme  des  poursuites  qui  ont  d(vjà  donné  lieu 
à  une  délibération  du  trimmal  et  dans  lesquelles  le  Garde 
des  sceaux  n'aurait  pas  encore  pris  une  décision.  C'est  là  une 
conséquence  nécessaire  de  la  suppression  du  pouvoir  juridic- 


ûuniiel  du  Ministre  de  lu  Justice  et  de  ce  principe  incontes- 
table que  les  délibérations  des  tribunaux  ne  constituaient  en 
la  maûèrc  que  do  simples  avis  et  ne  pouvaient  devenir  exécu- 
toires qu en  vertu  de  îapprobntion  ministérielle. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

•  Le  Garde  des  sceaux, 
Miuislrc^dc  la  j  ils  lice  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD. 

Le  Conseiller  d:Ét€U, 
lUrectteo'  des  affaires  enfiles  et  du  sceau , 

L.  LA  BORDE. 


GIBGULAIRE. 


Attentats  aux  mœurs.  —  Télégrammes. 
Officiers  de  police  judiciaire. 

(18  mars  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  ma  communiqué,  à  diverses  reprises,  des 
télégrammes  expédiés  par  des  officiers  de  police  judiciaire  ou 
des  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  et  qui  con 
tiennent  des  détails  circonstanciés  sur  des  adaires  d'atterituts 
aux  mœurs. 

Mon  Collègue  ma  fait  remarquer  avec  raison  que  la  trans- 
mission des  télégrammes  étant  assuiée ,  dans  un  grand  nombre 
de  localités,  pai*  un  personnel  féminin,  il  y  aurait  un  haut 
intérêt  de  moralité  à  c.-^  que  les  communications  télégra- 
phiques, en  cette  matière,  ne  continss^^nt  aucun  détail  de 
nature  à  blesser  la  pudeur. 

Dans  le  but  de  satisfaire  à  ce  désir,  je  vous  prie.  Monsieur 
le  Procureur  général,  de  vouloir  bien  fture  adresser  à  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  commandants  de  brigade 
de  votre  ressort  les  instructions  nécessaires  pour  que  toutes 
le^  fois  qu  ils  devront,  à  raison  de  Turgence,  faire  usage  du 
tciégrapne ,  ils  apportent  un  soin  tout  particulier  dans  la  ré- 
daction de  leurs  dépêches.  Ils  devront  notamment,  lorsqu'ils 
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seront  appelés  à  fournir,  par  télégramme ,  des  renseignements 
sur  un  crime  ou  un  délit  intéressant  les  bonnes  mœurs,  se 
borner  à  signaler  la  nature  de  l'inculpation  en  indiquant  que 
des  détails  plus  explicites  suivront  par  le  plus  prochain  cour- 
rier. 

Vous  voudrez  bien,  (faulre  part,  inviter  vos  substituts  à 
s  abstenir,  de  leur  côté^  de  réclamer,  en  cette  matière  spé- 
ciale, lenvDi  des  renseignements  détaillés  par  la  voie  télégra- 
phique. 

Les  communications  postales  sont  aujourd'hui  siiflisam- 
ment  rapides  pour  permettre  de  penser  que  leur  emploi, 
dans  de  semblables  conditions,  ne  saurait  créer  un  obstacle 
sérieux  à  Faction  de  la  justice. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  m'accu- 
ser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  transmets 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  Chefs  de 
Parquet  de  votre  ressort. 

'  Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  tceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  Butorisation  : 

/.e  Dirttctevtr  des  affaires  criminelles  ei  des  ffrà'cs, 

A.  COUTUHIRR. 


CIRCULAIRE. 


Officiers  de  gendarmerie,  —  Commissions  rogatoires. 
Police  judiciaire,  —  Renseignements, 

('Il  mars  1898.J 

Monsieur  le  Procureur  général, 

1.  —  L'application  des  articles  238  et  suivants  du  décret 
du  1"  mars  i854,  qui  réglementent  los  attributions  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  en  matirro  de  police  juciciaire ,  a  soulevé 
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dans  la  pratique  diverses  difficultés.  A  maintes  reprises ,  des 
officiers  de  gendarmerie,  délégués  par  voie  de  commission 
rogatoire  pour  procéder  à  des  actes  d^information ,  nont  pas 
cru  devoir  exécuter  ces  mandats ,  estimant  que  les  dispositions 
du  décret  précité  n  autorisaient  point  une  semblable  déléga- 
tion. 

Après  examen  de  la  question,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  bien  voulu  reconnaître  avec  moi  que  cette  prétention  n  était 
point  justifiée  en  droit  et  que  les  juges  dlnstruction  peuvent 
valablement,  par  voie  de  commission  rogatoire ,  déléguer  leurs 
pouvoirs  aussi  bien  à  ces  officiers  qu  aux  juges  de  paix,  maires 
ou  commissaires  de  police,  puisque  tous  sont  officiers  de 
police  judiciaire  au  même  titre. 

Cette  solution ,  basée  sur  une  saine  interprétation  des  ar- 
ticles 83  et  84  d'instruction  criminelle,  a,  d'ailleurs,  été 
confirmée  explicitement,  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers 
de  la  gendarmeri<i  coloniale ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  12  novembre  1896. 

Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  gen- 
darmerie ,  astreinte  à  des  occupations  multiples ,  ne  doit  pas , 
sans  des  motifs  sérieux,  être  distraite  de  son  service  habituel. 

En  conséquence,  et  pour  satisfaire  au  désir  qui  ma  été 
exprimé  à  cet  égard  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  j  ai  dé- 
cidé, d'accord  avec  mon  collègue,  que  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires  ne  devra  être  confiée  aux  officiers  de  cette 
arme  qu'à  titre  exceptionnel  et  lorsque  des  circonstances  de 
force  majeure  rendront  nécessaire  cette  dérogation  à  la  pra- 
tique oroinairement  suivie. 

II.  —  Il  s'est  produit  également  quelques  divergences  d  ap- 
préciation en  ce  qui  concerne  le  renvoi  aux  Parquets  des 
(•riginaux  des  réquisitions,  commissions  roeatoires  et  de- 
mandes de  renseignements  adressés  par  eux  à  la  gendarmerie. 

Après  s'être  concerté  avec  moi,  M.  leMinisti^e  delà  guerre 
se  propose  d'insérer  dans  l'Instruction  pour  l'inspection  gé- 
nérale de  la  gendarmerie  en  1898  une  disposition  d'après 
laquelle  les  originaux  des  réquisitions  et  commissions  roga- 
toires devront  être  renvoyés  aux  Parquets  avec  les  procès- 
verhaox  d'exécution  ;  les  5imples   demandes  de  renseigne- 


ments,  au  contraire,  continueront  à  être  conservées  dans  les 
archives  des  brigades. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  porter  ces  instructions  à  la  connaissance  des  magistrats 
de  votre  ressort  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  vous  trouverez  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax, 
Minùtre  de  la  justice  et  des  cultes, 

V.  MILLURD. 

Par  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  jastice  et  des  cultes  : 

Le  Directeur  des  affaires  erimmeUes  et  des  grâces, 
A.  COUTURIER. 


GIRGULAIBE. 

Elections  législatives,  —  Atiitade  des  magistrats.  —  Congés, 

(2$  mars  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Â  rapproche  des  élections  législatives,  je  vous  prie  de 
rappeler  à  tous  les  magistrats  de  votre  ressort  les  devoirs 
d'impartialité  et  de  neutralité  que  leur  imposent  leurs  fonc- 
tions. 

Vous  voudrez  bien ,  en  outre ,  v<*iller  à  ce  que  ces  magis  - 
trats  ne  quittent  pas  leur  poste  pendant  la  période  électorale , 
durant  laquelle  les  congés  seront  suspendus. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considérâtion  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceeLux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuHfts , 

V.  MILLIARD. 


»(  25  )*<i'  Janvier-mars  1898. 


NOTE. 


Consentement  à  manage,  —  Officiers  de  i'ctaJt  civiL 
Enregistrement,  —  Bureau  compétent, 

[Janvier-mars  1898.) 

L'earegistrement  des  actes  de  consentement  à  mariage 
dressés  par  les  officiers  de  Tétat-civil  en  vertu  de  i  article  yS 
du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  ao  juin  1896,  a  soulevé 
des  difficultés  en  ce  qui  touche  le  lieu  où  la  formalité  peut 
être  accomplie.  M.  le  Ministre  des  finances,  consulté  a  ce 
sujet,  a  fait  connaître  son  avis  par  la  lettre  ci-après  : 

• 

Paris,  9  février  1898. 

Monsieur  le  Garde  dos  sceaux  et  cher  Collègue, 

Par  dépêche  du  6  décembre  dernier,  vous  avez  bien  voulu 
me  consulter  sur  la  question  de  savoir  si  les  actes  de  consen- 
tement à  mariage,  dressés  par  los  officiers  de  létat-civil  en 
verlu  de  la  loi  du  20  juin  1896,  peuvent  être  enregistrés 
indifféremment  dans  tous  les  bureaux  chargés  de  Tenroeistre- 
ment  des  actes  sous-seing  privé ,  ou  si ,  au  contraire .  la  for- 
malité ne  peut  être  donnée  quau  bureau  dans  farrondisse- 
ment  duquel  l'officier  de  letat  civil  qui  a  délivré  Tacte  exerce 
ses  fonctions. 

Cette  dernicre  règle  de  compétence  ne  s  applique,  aux 
termes  de  Tarticle  26  S  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
qu'aux  actes  que  les  secrétaires  des  administrations  munici- 
pales sont  tenus  de  faire  enregistrer  dans  un  délai  détermin  '*. 

Or,  les  actes  de  consentement  à  mariage  ne  sont  pas  sou- 
mis obligaroiremont  à  IVnregistrement.  En  effiît,  d  après  une 
circulaire  de  votre  département  du  2  3  juillet  1896,  les  actes 
de  fespèce  doivent  être  établies  en  brevet.  Or,  les  actes  ad- 
ministratifs en  brvet  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
lartidc  78  de  la  loi  du  i5  mai  1818  qui  n  assujettit  obliga- 
toirement à  Tenregistrement  que  les  actes  en  minute  (Cassa- 
tion 2  juin  1876). 

Par  voie  de  conséquence,   les  actes  de  consentement  A 


JâoTier>man  1898.  ■  '*•■(  26  )• 

mariage  échappent  à  la  règle  de  compétence  édictée  par  lar- 
ticle  26  S  3  de  la  loi  du  !2 2  frimaire  an  VII.  Us  se  trouvent , 
dès  lors,  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  soumis  au  régime 
des  actes  sous-seing  privé  et  peuvent,  ainsi  que  vous  en 
exprimez  lavis ,  être  présentés  à  tous  les  bureaux  compétents 
pour  Tenregistrement  des  actes  de  cette  nature. 
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CIRCULAIRE. 


Légion  d*honnear.  —  Action  disciplinaire,  —  Jugements  déclaratijs 
de  faillite  concernant  "des  légionnaires  ou  des  médaillés  militaires, 
—  Signification.  —  Avance  des  frais  par  le  Trésor. 

(i*'mars  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  gênerai , 

M.  le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur  m  a  signalé 
les  inconvénients  résultant  du  défaut  de  signification  dun 
certain  nombre  de  jugements  prononçant  la  taiilite  de  légion- 
naires ou  de  médaillés.  L'action  disciplinaire  du  Conseil  de 
rOrdre  est  indéfiniment  suspendue ,  i\  raison  de  ce  que  les  déci- 
sions susvisée.'  ne  peuvent  pas  acquérir  un  caractère  définitif. 

Je  (îrois  devoir  vous  rappeler,  à  cetre  occasion ,  une  déci- 
sion de  ma  Chancellerie  du  23  décembre  1878,  insérée  au 
Bulletin  officiel  à\x  Ministère  delà  justice  (année  1878,  p.  iSs). 
Elle  renferme  l'interprétation,  sur  un  point  particulier,  de 
larticle  k^  1  du  Code  de  commerce,  qui ,  en  cas  d'insuffisance 
des  deniers  de  la  faillite,  met  les  premiers  frais  à  la  charge 
du  Trésor  public ,  sauf  remboursement  ultérieur. 

Après  entente  entre  les  deux  départements  de  la  Justice  et 


►(  29  )•#♦—  1"  mars  1896. 

des  Finances,  il  a  été  reconnu  quelarticie  susvisé  s  applique 
à  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  que  le  jugement  dé~ 
daratif  devienne  définitif;  il  autorise  favance  non  seulement 
des  frais  dafiiche  et  d^insertion  qui  ont  pour  but  de  faire 
courir  les  délais  d'opposition  (art.  080  C.  comm.],  mais  aussi 
des  frais  de  la  signification  qiii  marque  le  point  de  départ  du 
délai  de  quinzaine  pendant  lequel  1  appel  est  recevable. 

Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  influent  sur  les  droits 
civils  et  civiques  des  citoyens.  Il  importe  donc  que  les  syn- 
dics ne  perdent  pas  de  vue  qu'ils  ont  toutes  facilités ,  même 
eo  cas  ainsuflisance  de  lactit ,  pour  rendre  ces  décisions  dé* 

iinitives. 

Vous  voudrez  bien  appeler  sur  ce  point  Tattention  des 
Présidents  des  Tribunaux  de  commerce.  Il  y  aura  lieu  de 
veiller  à  ce  que  les  formalités  prévues  par  les  articles  58o  et 
081  du  Code  de  commerce  soient  remplies ,  au  besoin  par  les 
syndics ,  en  vertu  de  Tarticle  46 1  du  même  Code ,  notam- 
ment ,  lorsque  les  jugements  déclaratifs  concerneront  des  lé- 
^onnaires  ou  des  médaillés. 

C'est  seulement  lorsque  les  décisions  prérappelées  auront 
acquis  un  caractère  définitif  qu'elles  devront  être  transmises 
à  ma  Chancellerie,  par  extrait  et  avec  un  rapport  détaillé, 
conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
du  24  mars  1890. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
Ure,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  1  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceatue. 

Ministre  de  la  justice  et  des  coites, 

V.  MILLIARD. 
Le  Conseiller  dÉtat, 
f^ôteuw  des  affaires  civUes  et  <ùt  sceau, 

L.  LA  BORDE. 


9  avril  1898.  — >>(  30  )•« — 

GIRGUUIRE. 

Réduction  du  taux  de  Vintérél  légal.  —  Avis  des  cours  et  des  tribu" 

naux  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  modification  de  la  loi  du 

3  septembre  1807. 

(9  avril  1898.) 

Monsieur  ie  Premier  Président, 

Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d*une  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  dans  ses  séances  des 
20  novembre  et  19  décembre  1097,  ®*  ?"*  *®"^  *  réduire  ie 
taux  de  l'intérêt  légal  à  3  p.  0/0  en  matière  civile  et  4  p.  0/0 
en  matière  cotumerciale. 

La  commission  chargée  de  Texamen  de  cette  proposition  a 
exprimé  le  désir  de  connaître  lopinion  des  cours  a  appel  et 
des  tribunaux  :  i""  Sur  i opportunité  et,  le  cas  échéant,  sur 
rétendue  des  modiKcations  à  apporter  à  la  règle  posée  dans 
Tarticle  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807;  a°  sur lutilité  dune 
disposition  qui  laisserait  aux  tribunaux  la  faculté  dallouer 
aux  créanciers,  dans  les  cas  prévus  par  larticle  11 53  du 
Code  civil ,  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal ,  sans  que  ce 
taux  puisse,  toutefois,  dépasser  5  p.  0/0  en  matière  civile  et 
6  p.  0/0  en  matière  commerciale. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  Tribunaux  civils  et 
les  Tribunaux  de  commerce  de  votre  ressort  à  formuler  leurs 
observations  sur  les  deux  points  ci-dessus  indiqués.  Lorsque 
leurs  délibérations  vous  auront  été  transmises,  il  y  aura  lieu 
de  les  soumettre  à  la  Cour  d  appel  et  de  lui  demander  de  se 
livrer,  à  son  tour,  à  Tétude  des  questions  signalées  par  la 
Commission  du  Sénat. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  transmettre  les  résultats  de  cette 
enquête  dès  qu  elle  sera  terminée  et  de  prendre  des  mesures 
pour  quils  me  parviennent  avant  le  3i  mai  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Pre^mier  Président,  Tassui^ance  de  ma 


considéra' ion  très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD. 


'«•(  31    )•*+ —  aoafriltï^g^. 


CIRCULAIRE. 

H^pression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  eiKjrais,  —  E.rpertises. 
Rappel  de  la  circulaire  du  11  mars  iS96, 

(ao  avril  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire  du  1 1  mars  1 896 ,  ma  Chancellerie  a 
signalé  à  votre  attention  les  dispositions  des  articles  9 ,  i  o  et 
il  du  décret  du  10  mai  1889  p(>^t*'^^'^  règlement  d adminis- 
tration publique  pour  lapplication  de  la  loi  du  Ix  février  1 888 
concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des 
engrais. 

Aux  termes  de  ces  articles,  les  expertises  auxquelles  il  peut 
être  procédé ,  en  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  Texac- 
titude  des  indications  mentionnées  dans  les  pièces  destinées 
à  Tacheteur  doivent  être  faites  exclusivement  par  des  chimistes 
experts  désignés  par  le  Ministre  de  lagricuiture  et  dont  la 
liste  est  révisée  tous  les  ans  au  mois  de  janvier. 

Conformément  au  désir  qui  m  est  exprimé  par  M.  le  Pi'ési- 
dent  du  Conseil,  Ministre  de  lagricuiture,  je  vous  prie  de 
rappeler  les  dispositions  susvisées  aux  magistrats  de  votre 
ressort  qui  peuvent  être  appelés  à  les  appliquer.  Vous  voudrez 
bien  leur  mire  connaître,  en  outre,  que  l'arrêté  ministériel 
désignant  les  chimistes-expeiis  pour  tannée  courante  a  été 
insérée  au  Journal  officiel  du  6  mars  1898. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuites. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  crimineUcs  el  des  grâces , 

COUTURIBR. 


3  mai  1898.  — w(  32  y 

CIRCULAIRE. 

Réquisitions  militaires,  —  Conscription  des  chevaux  et  mulets. 
Rappel  de  la  circulaire  du  i"  mai  i897, 

(1"  mai  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  38  de  la  loi  du  3o  juillet  1877 
(titre  VIII)  et  du  décret  du  1  août  suivant,  il  sera  procécfé, 
du  i5  mai  au  i5  juin  prochain,  au  classement  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  susceptibles  detre  requis  pour  le 
service  de  Tarmée  en  cas  de  mobilisation. 

Mon  collègue  a  adressé  à  cet  effet  les  instructions  d  usage 
aux  Préfets  et  aux  diverses  autorités  militaires. 

Je  ne  puis,  de  mon  côté,  que  me  référer  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  de  ma  Chancellerie  en  date  du 
1"  mai  1897  relativement  à  ces  opérations. 

Je  vous  prie  de  rappeler  à  vos  substituts  les  prescriptions 
de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

COLTURIEB. 


CIRCULAIRE. 

Franchise  télégraphique,  —  Elections,  —  Affaires  urgentes, 

(5  mai  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  que  le  Gou- 
vernement soit  informé  aussi  promptement  que  possible ,  par 
le  télégraphe,  du  résultat  des  élections  du  8  mai  courant. 


Mais  les  téiégrammes  expédiés  à  ce  sujet  par  les  Maires, 
1rs  vSous-Préfets  et  les  Préfets  auront  pour  eifet  de  surcharger 
et  d  encombrer  les  lignes  télégraphiques.  Pour  que  le  service 
télégraphique  puisse  s*eflectuer  avec  toute  la  célérité  désirable , 
je  vous  prie  ae  vouloir  bien  prescrire  h  tous  les  magistrats 
de  votre  ressort  qui  jouissent  de  la  franchise  télégraphique, 
ooQ  seulement  de  s'abstenir  de  transmettre  par  le  télégraphe 
à  qui  que  ce  soit  le  résultat  des  élections,  mais  encore  de 
nWr  du  télégraphe  pour  leur  correspondance  administra- 
tive ordinaire  que  dans  les  cas  d'extrême  urgence ,  du  8  au 
11  mai  inclus. 

\'ous  aurez  soin  de  nnnformer  de  Texécution  des  présentes 
instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Pour  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Le  Directeur  du  personnel, 
LOMBARD. 


CIRCULAIRE. 


Assistance  judiciaire,  —  Délivrance  de  Vexécutoire, 

Recouvrement  dâaux  notaires. 

Avoués  et  huissiers,  —  Enregistrement, 

(7  mai  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  la  loi  du  ti a  Janvier  ]85i  sur  lassistance 
judiciaire,  lorsque  fadversaire  dfe  lassisté  est  condamné  aux 
dépens  de  Tiàstance,  la  condamnation  est  prononcée  et  lexé- 
cutoireest  délivré  au  nom  de  1  administration  de  TEnregistre- 
ment  et  des  Domaines  (art.  17  et  18). 

Cet  exécutoire  doit  comprendre,  outre  les  sommes  dues 
au  Trésor,  le  montant  des  émoluments  auxquels  lassisté  au- 
rait été  tenu  vis-à-vis  des  officiers  ministériels  qui  lui  ont 
prêté  leur  concours ,  s'il  n  avait  pas  eu  le  bénéfice  de  la  loi 
précitée  (art.  i&).  Il  est  dressé  en  minute  par  le  greffier  du 
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tribunal  et  une  oxpëdition  on  est  remise  à  laclniinistrationqui 
en  poursuit  le  recouvrement  et  fait  ensuite,  entre  les  ayants 
droit,  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

Je  crois  utile  de  vous  faire  connaître ,  pour  mettre  fin  à  des 
interprétations  manifestement  erronées,  que  les  règles  pré- 
rappelées,  relatives  au  recouvrement  des  frais  en  matière 
d'assistance  judiciaire,  continuent  de  subsister,  en  leur  entier, 
nonobstant  la  loi  du  ad  décembre  1897  ^"'*  ^^  recouvrement 
des  frais  dus  aux  notaires ,  avoués  et  huissiers. 

Cette  dernière  loi  est,  en  eftet,  comme  son  titre  l'indique, 
spéciale  aux  «notaires,  avoués  et  huissiers»,  et  elle  ne  con- 
cerne nullement  ladministration de  TEnregistremenl.  D autre 
part ,  les  frais  d'assistance  judiciaire  comprennent  des  éléments 
autres  que  les  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels  et 
dont  les  avoués. peuvent  ne  pas  avoir  connaissance.  Tels  sont 
notamment  les  droits  en  débet  des  actes  produits  et  du  juge- 
ment, et  les  avances  faites  par  l'administration.  Par  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  la  loi  du 22 janvier  1 85 1, unifiant 
en  quelque  sorte  le  caractère  de  ces  frais  divers,  a  décidé  que 
le  recouvrement  en  serait  poursuivi  comme  en  matière  d'en- 
registrement. L'utilité  d'un  titre  différent  de  celui  prévu  pour 
le  recouvrement  des  frais  et  honoraires  des  notaires ,  avoués 
et  huissiers  est  dès  lors  incontestable,  et  on  ne  saurait  ad- 
mettre, dans  ces  conditions,  que  les  dispositions  spéciales 
édictées  par  la  loi  de  i85i  aient  été  abrogées  implicitement 
par  la  loi  du  itx  décembre  1897. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  porter  cette  décision  k 
la  connaissance  des  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  votre  ressort,  en  les  invitant  à  s'y  confornifT. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuites. 

V.  IlILLlAnO. 


(  35  )•€-• —  3i  mai  1898. 


ClRGUIiAIRE. 

Magistrats,  —  Procès-verbaax  de  prestation  de  serment. 

Envoi  à  la  Chancellerie, 

(33  mai  4898.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J'ai  constaté  que  les  procès-verbaux  de  prestation  do  ser- 
ment des  magistrats  parvenaient  tardivement  à  ma  Chancel- 
lerie. 

La  Direction  du  Personnel  et  la  Division  de  la  Comptabi- 
lité ayant  intérêt  à  recevoir  le  plus  promptement  possible  ces 
documents,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instruc- 
tions pour  ou  à  lavenir  ils  me  soient  adressés  dans  la  huitaine 
qui  suivra  1  audience  où  les  serments  auront  été  enregistrés. 

Recevez,  Monsieur  le  PremicT  Président,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Pour  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  juslicc  et  des  cultes  : 

J^  Directeur  du  personnel, 
I.OMIURD. 


CIRCULAIRE. 


Mineurs  de  seize  ans.  —  Prévenus,  —  Information.  —  Mesures  à 
prendre  par  le  magistral  instructeur  en  vue  de  la  moralisai  ion  et 
Ja  relèvement  de  ces  inculpés, 

(5i  mai  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Par  une  circulaire  du  4  janvier  1889,  Tun  de  mes  prédé- 
cesseurs a  appelé  l'attention  des  Parquets  sur  les  mesures 
qu'il  convient  de  provoquer  de  la  part  des  tribunaux  pour 
assurer,  aussi  eflicacement  que  possible,  lamendement  des 
prévenus  mineurs  de  seize  ans. 

Ces  mesures ,  dictées  par  le  souci  de  sauvegarder  lavenir 
de  cette  catégorie  si  intéressante  de  prévenus ,  ont  assurément 
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produit  (les  résultats  appréciables;  mais  jai  lieu  do  penser 
que  les  progrès  réalisés  seraient  bien  plus  sensibles  si,  par 
suite  des  errements  suivis  dans  certains  tribunaux,  un  çrand 
nombre  de  mineurs  n  échappaient  encore  à  l'assistance  éclairée 
des  magistrats  et  des  défenseurs. 

Assez  fréquemment,  en  effet,  les  chefs  de  Parquet,  esti- 
mant que  certaines  infractions  commises  par  des  mineurs  de 
seize  ans  n'intéressent  pas  suflisamment  Tordre  public  pour 
justifier  l'ouverture  d'une  information  régulière,  se  bornent 
ù  procéder  à  une  enquête  sommaire,  à  la  suite  de  laquelle  le 
jeune  prévenu  est,  soit  jugé  en  flagrant  délit,  soit  remis  en 
liberté  s'il  est  détenu,  sauf  à  être  ensuite  déféré  au  tribunal 
par  voie  de  citation  directe. 

Cette  façon  de  procéder  qui,  appliquée  à  des  prévenus 
adultes.  ofiVe  le  double  avantage  dune  solution  rapide  et 
d'une  économie  de  frais,  présente,  au  contraire,  de  sérieux 
inconvénients  lorsque  les  délinquants  sont  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans. 

L'autorité  judiciaire  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que , 
dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'enfance,  son  rôle 
essentiel  est  de  prêter  son  concours  à  une  œuvre  de  moralisa- 
tion  et  de  relèvement. 

Or,  d'accord  avec  l'intérêt  social,  l'intérêt  particulier  du 
jeune  prévenu  exige  qu'avant  dé  statuer  la  justice  s'attache 
à  le  bien  connaître ,  à  déterminer  soigneusement  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  été  entraîné  au  mal,  et  à  recher- 
cher, par  suite,  les  moyens  les  plus  propres  à  le  soustraire^ 
pour  ravenir,  aux  dangers  d'une  rechute. 

C'est  au  juge  d'instruction  qu'incombe  naturellement  ce 
devoir  :  il  importe  donc  que ,  dorénavant ,  le  parquet  requière 
l'ouverture  d'une  information  régulière  dans  toutes  les  aifaires 
où  seront  impliqués  des  mineure  de  seize  ans. 

Les  investigations  du  magistrat  instructeur  devront  porter 
spécialement  sur  la  moralité  de  l'enfant,  sur  l'éducation  qu'il 
aura  reçue ,  sur  ses  instincts  plus  ou  moins  pervertis  ou  vi- 
cieux. 

Le  juge  s'attachera  à  déterminer  avec  le  même  soin  le 
milieu  dans  lequel  il  a  été  élevé,  ses  fréquentations,  la  con- 
duite et  la  moralité  de  ses  parents ,  ainsi  que  les  ressources 
dont  ils  disposent. 
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Il  recherchera ,  d  autre  part,  si  les  conditions  dans  lesquelles 
sp  trouvent  Tenfant,  si  les  actes  auxquels  il  a  été  mêlé  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  provoquer  d'oflîce  lapplication  des 
lois  prolectrices  de  lenfance  :  loi  scolaire,  loi  sur  le  travail 
(les  femmes  et  des  enfants,  loi  du  26  juillet  1889  sur  la  pro- 
tection des  enfants  maltraités  ou  moralement  ahandonnés, 
loi  du  1 9  avril  1 898  sur  la  répression  des  violences ,  voies 
de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  en- 
fants, etc. 

En  un  mol ,  il  s  efforcera  non  seulement  d'établir  la  maté- 
rialité des  faits  reprochés  au  jeune  prévenu ,  mais  encore  de 
mettre  en  lumière  les  moyens  les  plus  propres  à  le  prémunir 
contre  lui-même  et  contre  les  inlluences  fâcheuses  dont  il 
aura  pu  être  la  victime. 

Le  juge  d'instruction  nhésitera  d  ailleurs  pas  à  user,  toutes 
les  fois  que  la  situation  de  lenfant  le  commandera,  du  pou- 
voir nouveau  que  lui  confère  Tarlicle  4  de  la  loi  précitée  du 
19  avril  1898. 

Lenquête  approfondie  à  laquelle  il  aura  ainsi  procédé 
fournira  aux  magistrats  les  éléments  d'une  décision  éclairée 
et  conforme  aux  véritables  intérêts  du  jeune  prévenu. 

Si  lenfant  a  des  antécédents  judiciaires,  ou  s  il  apparaît 
qu'à  raison  de  son  état  moral,  il  y  a  danger  pour  lui  d'être 
laissé  en  liberté,  il  appartiendra  au  Ministère  public  de  pro- 
voquer son  renvoi  en  police  correctionnelle  et  de  requérir, 
s'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  66  du  Code  pénal, 
son  acquittement  et  son  placement  dans  une  maison  cfe  cor- 
rection pendant  un  temps  assez. long  pour  qu'il  soit  possible 
d'espérer  son  amendement. 

Je  saisis  cette  occasion  de  remettre  sous  vos  yeux  le  vœu 
émis  à  cet  égard  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons ,  dans 
sa  session  de  1 888 ,  et  tendant  à  ce  que  le  «  Garde  des  Sceaux 
appelât  la  plus  sérieuse  attention  des  tribunaux  sur  le  danger 
des  condamnations,  même  courtes,  à  l'emprisonnement, 
prononcées  contre  les  mineurs  de  seize  ans ,  ainsi  que  sur  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  leur  envoi  en  correction 
pendant  un  temps  trop  court  )>. 

Je  n'ignore  pas  que  certains  tribunaux ,  mal  renseignés  ou 
obéissant  à  une  fausse  sentimentalité,  répugnent  parfois  à 
prononcer  l'envoi  en  correction,  pour  un  temps  prolongé, 
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(\e,  jftunes  prévenus  traduits  à  leur  barre ,  et  qui  ne  sauraient 
cependant  être  rendus  sans  danger  à  leurs  parents. 

Ce  sera  le  devoir  de  vos  substituts  de  leur  rappeler,  à  l'oc- 
casion ,  que  la  sévérité  apparente  de  semblables  décisions  est 
singulièrement  tempérée ,  dans  la  pratique,  par  le  droit  qui 
appartient  à  l'autorité  administrative  —  et  dont  elle  use  de 
la  façon  la  plus  libérale  —  de  prononcer,  en  tout  temps ,  la 
libération  provisoire  ou- le  placement,  chez  des  particuliers, 
des  jeunes  prévenus  ayant  donné  des  gages  sérieux  de  repentir 
et  d'amendement. 

Ils  voudront  bien,  au  surplus,  se  reporter  à  cet  égard  aux 
termes  de  la  circulaire  précitée  de  mon  prédécesseur,  en  date 
du  6  janvier  1889. 

Si,  au  contraire,  les  faits  reprochés  au  jeune  prévenu  ne 
révèlent  pas  un  mal  profond ,  si  lenfant  parait  avoir  cédé  à 
un  entraînement  accidentel  et  passager  plutôt  qu'à  des  in- 
stincts pervers,  l'information  pourra  être  ciose  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Il  conviendra  alors,  suivant  les  cas,  ou  de 
rendre  l'enfant  à  sa  famille,  à  la  condition  que  rien  ne  mo- 
tive contre  elle  une  instance  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  ou  dé  le  confier,  si  ses  parents  y  consentent,  soit 
à  l'Assistance  publique,  soit  à  une  Société  de  patronage  offrant 
toutes  les  garanties  désirables. 

Cette  procédure,  adoptée  depuis  plusieurs  années  au  tri- 
bunal de  la  Seine  et  qui  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus , 
a  produit,  partout  où  elle  a  été  suivie,  les  résultats  les  plus 
féconds. 

Aussi ,  tout  en  faisant  la  part  des  nécessités  imprévues  du 
service,  j*en  recommande  avec  insistance  l'application  aux 
magistrats  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  Procureur 
général ,  d'adresser  des  instructions  en  ce  sens  à  tous  vos  sub- 
stituts et  d'exercer,  sur  toutes  les  affaires  concernant  les  mi- 
neurs de  seize  ans ,  une  surveillance  personnelle  et  attentive. 

En  se  conformant  aux  règles  qui  viennent  d'être  tracées , 
les  magistrats  s'associeront  à  une  œuvre  d'un  haut  intérêt  so- 
cial ;  ils  seconderont  en  même  temps,  delà  façon  la  plus  utile 
et  la  plus  fructueuse,  les  généreux  efforts  des  Sociétés  de 
patronage  et  des  Comités  de  défense  des  mineut^  de  seize  ans 
traduits  en  justice,  qui  se  sont  constitués  pour  la  protec- 
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rion  et  le  relèvement  de  lenfance  coupable  et  en  danger 
moral. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez,  sous  ce  pli,  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts  et  pour  tous  les 
juges  d'instruction  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  lajasUce  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD, 
l^r  le  Gaptlc  des  sceaux , 
Minjslre  de  la  justice  et  des  caltcs  : 

Le  Directeur 
da  affaires  criminelks  et  des  grâces , 

A.  COUTURIEH.  « 


CIRCULAIRE. 


Margarine.  —  Oléo-margarine,  —  Beurre. 
Répression  des  fraudes.  —  Avis  de  poursuites.  —  Expertises. 

(r'juin  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  lagriculture,  vient 
de  me  transmettre  le  texte  dune  circulaire  qu'il  a  adressée,  le 
i3  février  dernier,  à  MM.  les  Préfets  concernant  lapplication 
de  la  loi  du  16  avril  1897  et  du  décret  du  q  novembre  delà 
même  année  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication 
et  le  commerce  de  la  margarine,  de  loléo-margarine  et  du 
beurre. 

A  ce  document  se  trouve  annexé  le  texte  d'un  arrêté  en 
date  du  16  mars  1898,  par  lequel  M.  le  Ministre  de  TAgri- 
cullure  désigne,  conformément  c\  l'article  i/i  de  la  loi  précitée 
les  chimistes-experts  chargés  de  procéder  à  fanaiyse  des 
échantillons  de  margarine  et  de  beurre  prélevés  pur  les  in- 
iipecteurs  et  les  agents  qui  ont  pour  mission  de  surveiller  ces 
commerces. 

M.  le  Président  du  Conseil  m'a  signalé  fintérctgui  satU^che 
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à  ce  que  les  infractions  à  ia  loi  du  1 6  avril  1 897  soient  sévè- 
rement réprimées.  Il  ma  également  exprimé  le  désir  d'être 
tenu  au  courant  des  poursuites  exercées  en  cette  matière. 

Pour  satisfaire  à  cette  demande,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Procureur  général ,  d'inviter  vos  substituts  à  tenir  la  main  à 
la  stricte  observation  de  la  loi  précitée.  Il  conviendra ,  d'autre 
part,  chaque  fois  qu'une  infraction  à  cette  loi  aura  fait  l'ob- 
jet d'une  poursuite  dans  votre  ressort,  de  m'aviser  de  son 
résultat,  et,  au  cas  où  la  décision  intervenue  serait  de  jiature 
à  intéresser  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  me  faire  par- 
venir une  expédition  de  ladite  décision. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  à  vos  substituts  une  copie 
de  l'arrêté ,  en  date  du  1 6  mars  1 898 ,  dont  je  vous  adresse , 
sous  ce  pli,  un  exemplaire,  et  leur  faire  savoir  que  la  circu- 
laire du  \k  février  1898,  également  ci-jointe,  a  été  insérée 
au  Journal  officiel  du  1 7  février  dernier. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  tous  les  chefs  de  parquet  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Minisire  de  la  jastice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 
ic  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

COUTURIER. 


ANNEXE. 


Circulaire  du  Ministre  de  VagricuUure  relative  à  Capplicalion  de  la 
loi  du  16  avril  1897.  —  Décret  du  9  novembre  1897.  —  Arrêté 
du  16  mars  1898  désignant  les  chimistes-experts. 

(i3  février  1898.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Un  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre 
dernier,  inséré  au  Journal  officiel  du  1 1  novembre ,  est  venu 
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compléter  la  loi  du  16  avril  1897  sur  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

Les  mesures  édictées  par  cette  loi  et  ce  règlement  ne  pré- 
sentent aucun  caractère  d ambiguïté.  Néanmoins,  je  crois 
utile  de  vous  donner  quelques  instructions  à  lellet  de  vous 
en  faciliter  l'application  et  de  vous  guider,  quant  à  la  procé* 
dure  à  suivre,  pour  résoudre  aussi  rapidement  que  possible 
les  difficultés  a  interpi'étation  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  certains  points  de  détail. 

Économie  de  la  nouvelle  législation. 

Je  dois  tout  d'abord  attirer  votre  attention ,  Monsieur  le 
Préfet,  sur  le  caractère  essentiellement  préventif,  plutôt  que 
répressif,  de  la  nouvelle  législation. 

Elle  ne  se  borne  pas,  comme  la  loi  aujourd'hui  abrogée  du 
i4  mars  1887,  à  punir  le  mélange  frauduleux  du  beurre  et 
Je  la  margnnne ,  elle  tend  à  Tempêcher. 

La  première  préoccupation  du  législateur  devait  donc  être 
rétablissement  entre  les  deux  produits  d'une  démarcation 
suffisamment  tranchée  pour  ne  laisser  subsister  dans  l'esprit 
de  l'acheteur  aucune  illusion  sur  la  nature  réelle  de  la  denrée 

3ui  lui  était  offerte  et  pour  enlever  en  même  temps  au  ven- 
eur toute  possibilité  d  excipcr,  à  l'occasion ,  de  son  ignorance 
et  de  sa  bonne  foi.  Tel  est  l'objet  des  deux  premiers  articles 
de  la  loi  du  16  avril  1897. 

Distinction  légale  enti'c  le  lieurre  et  la  margarine. 

L'article  i**  ne  reconnaît  comme  u  beurre  »  et  ne  permet  de 
vendre  comme  tel  que  les  produits  faits  exclusivement,  soit 
avec  du  lait  seul,  soit  avec  de  la  crème  provenant  du  lait, 
soit  avec  un  mélange  de  lait  et  de  crème,  avec  ou  sans  sel, 
avec  ou  sans  colorant ,  en  dehors  du  sel  et  des  colorants  spé- 
cialement désignés  par  la  loi ,  aucune  autre  substance ,  même 
sous  prétexte  d'en  assurer  la  conservation ,  telle  que  l'acide 
borique  ou  les  borates  de  soude,  par  exemple,  ne  peut  être 
introduite  dans  le  beurre. 

L  addition  d'une  substance  quelconque,  quelque  inoffensive 
qu'elle  soit,  aurait  pour  conséquence  de  faire  perdre  au 
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beurre  sa  dénominalion  et  de  le  classer  au  nombre  des  diflc- 
rcnts  corps  gras  désignés  sous  le  nom  générique  de  marga- 
rine. 

En  effet,  Tarticle  2 ,  $  i*%  de  la  loi  englobe  dans  cette  appel- 
lation toutes  les  substances  alimentaires  quelconques  (graissos, 
oléo,  etc.)  qui  présentent  Taspect  du  beurre  et  sont  destinées 
au  même  usage  que  lui. 

Vous  remarquerez  que  les  qualités  des  substances  alimen- 
taires visées  par  larticle  'i,  pureté,  innocuité,  valeur  comes- 
tible, ne  sauraient  en  aucun  cas  faire  question;  il  suffit  que, 
par  leurs  caractères  organoleptiques ,  couleur,  odeur,  saveur, 
consistance  plus  ou  moins  onctueuse,  elles  affectent  une  res- 
semblance plus  ou  moins  frappante  avec  le  beurre  pour  que 
leur  vente  devienne  illicite  sous  ce  nom,  avec  ou  sans  quali- 
ficatif, ainsi  que  l'indique  expressément  larticle  l•^  c'est-à- 
dire  avec  une  dénomination  arbitraire  quelconque ,  telle  que 
beurre  végétal,  simili-beurre,  etc. 

Le  mot  margiirine  est  le  seul  qui  leur  soit  applicable  et 
doive  figurer  sur  les  factures ,  étiquettes  et,  en  général,  toutes 
inscriptions. 

Interdiction  de  colorer  la  margarine. 

Le  paragraphe  2  de  larticle  2 ,  en  défendant  de  colorer  la 
margarine,  constitue  une  précaution  additionnelle  destinée  à 
empêcher  les  travestissements  généralement  employés  pour 
surprendre  la  confiance  du  public.  Je  dois,  à  cette  occasion, 
vous  faire  observer  que  fantinomie  qui  semble  exister  au  pre- 
mier abord  entre  cette  disposition  et  celle  de  farticle  i*',  qui 
admet  la  coloration  du  beurre,  ne^t  qu apparente;  elle  se 
justifie  par  ce  fait  que  la  coloration  de  la  margarine  implique 
une  intention  frauduleuse. 

L  addition  de  matières  colorantes  au  beurre  n  a  d'autre  but 
que  de  lui  conserver  son  aspect  habituel,  cette  teinte  jaune 
clair  caractéristique  qu'il  peut  perdre  par  la  substitution  au 
fourrage  vert  de  certaines  matières  alimentaires. 

Séparation  des  industries  et  des  commerces  du  beurre 

et  de  la  margarine. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  jugé  cette  différence  d'aspect  en- 
core assez  suffisante  pour  mettre  en  éveil  l'attention  de  Tache- 
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teur  et  assurer  la  sincérité  des  transactions  :  il  a  renforcé  par 
fartide  3  de  la  loi  le  caractère  préventif  des  dispositions  pré- 
cédentes. 

Aux  termes  des  paragraphes  i  et  2  de  cet  article,  il  est 
interdit  à  tout  producteur,  entrepositaire ,  commerçant  et 
débitant  de  beurre,  de  fabriquer  ou  de  détenir  par  lui-même , 
ou  par  le  moyen  d'une  autre  personne ,  de  la  margarine  ou 
de  1  oléo-margarine  dans  les  locaux  occupés  par  lui.  Mais  il 
résulte  de  la  discussion  de  cette  disposition  au  Sénat  que  ]a 
détention  des  deux  produits  dans  des  locaux  séparés,  situés 
soit  dans  deux  localités  distinctes ,  soit  dans  deux  quartiers 
différents  dune  même  ville,  est  permise. 

La  séparation  entre  les  deux  industries  et  les  deux  com- 
merces doit  être  absolue.  Cette  disposition  fondamentale 
(omble  ainsi  une  des  lacunes  qui  ont  le  plus  contribué  à  frap- 
per d'impuissance  la  loi  de  1887,  car  cette  loi,  en  se  bornant 
à  interdire  la  vente  de  la  margarine  sous  le  nom  de  beurre 
et  on  tolérant  la  coexistence  de  ces  deux  produits  dans  les 
mêmes  locaux,  créait  pour  les  producteurs  et  marchands  une 
incitation  permanente  à  les  mélanger  dans  des  proportions 
sufiisantes  pour  illusionner  f  acheteur. 

Disposition  spéciale  relative  à  l'adjonction  de  ia  margarine  au  beurre. 

Vous  remarquerez  aussi  que  le  dernier  paragraphe  du 
même  article  3  ne  permet  pas  à  ht  margarine  de  contenir 
plus  de  10  p.  100  de  beurre.  Cette  tolérance  a  pour  but  de 
rendre  la  margarine  vendable  et  d'utiliser  un  produit  que  le 
Parlement  n'a  pas  voulu  exclure  de  la  consommation. 

Il  me  reste  maintenant,  Monsieur  le  Préfet,  à  vous  exposer, 
en  les  commentant  brièvement,  les  diverses  mesures  que  le 
législateur  a  jugées  les  plus  propres  à  ia  réalisation  de  ses  in- 
tentions. 


I.  —  RÉGLEMENTATION  DE  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  FABRICATION 

DE  LA  MARGARINE. 

11  y  avait  lieu,  tout  d abord,  de  réglementer  la  fabrication 
de  ia  margarine  et  de  loléo-margarine.  Tel  est  l'objet  des  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  16  avril  1897,  ^*  ^®  ^^^^  ^^ 
titre  I''  du  décret  du  9  novembre  de  la  même  année. 
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Candftfons  d*otivertare  des  fabriques  de  margarine. 

L'article  4  de  la  loi  exige  de  toute  personne  qui  veut  ou- 
vrir une  fabrique ,  soit  de  margarine ,  soit  d  oléo-margarine , 
une  déclaration  libellée  sur  papier  timbré ,  en  double  expé- 
dition et  déposée  >  un  noois  avant  rouverture,  à  la  mairie  de 
la  commune  où  cette  fabrique  e^  située,  et  à  Paris  à  la  Pré- 
fecture de  police. 

Les  articles  i  et  2  du  décret  du  9  novead>re  énumèrent 
les  formalités  à  remplir  à  cette  occasion  et  fixent  notamment 
les  délais  successifs  de  transmission  à  mon  ministère  de  la 
déclaration,  des  plans  annexes,  ainsi  que  de  tout  avis  de 
changement  de  propriétaire  ou  des  modifications  dans  les 
installations  projetées  ultérieurement  par  le  fabricant. 

Le  maire  est  tenu  de  donner  immédiatement  récépissé  de 
la  déclaration;  il  doit  garder  fune  des  deux  expéditions  et 
vous  ti^nsmettre  ïautredans  les  trois  jours.  Je  ne  saurais  trop 
insister  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Préfet,  pour  cpie  Tenvoi 
du  dossier  à  mon  Administration  s  effectue  avec  la  plus  grande 
célérité  possible;  car,  chaque  &bri(]ue  de  margarine,  comme 
vous  le  verrez  ci-après,  devant  être  placée  sous  la  surveillance 
permanente  d'agents  désignés  par  mon  ministère ,  il  importe 

Le  ceux-ci  se  trouvent  à  leur  poste  dès  le  c(»nmencement 
les  travaux. 

Oi^anisation  d^  la  surreiilanoe.  Les  inspecteurs  spéciaux. 

Cette  surveillance  est  édictée  par  Tarticle  6  de  la  loi ,  et  son 
caractère  permanent  est  expressément  établi  par  l'article  4 
du  règlement  d'administration  publique. 

Ce  dernier  article  indique,  en  même  temps,  quelle  sera 
exercée  par  des  inspecteurs  spéciaux  dont  le  mode  de  recru- 
tement et  de  rétribution  est  fixé  par  l'article  17,  $  1,  îi  et  3 
du  même  décret. 

Recrutement  des  inspecteurs. 

Comme  vous  le  constaterez  en  vous  reportant  au  texte,  les 
inspecteurs  des  margarineries  et  fabriques  d'oléo-margarine 
sont  choisis  parmi  les  agents  des  Contributions  indirectes. 
Leurs  émoluments  comprennent  :  i""  un  traitement  fixe; 
2*"  des  allocations  accessoires. 
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Rétribution  des  inspecteors. 

1/6  traitement  de  ces  inspecteurs  est  imputable  sur  le  bud- 
get de  mon  ministère,  mais  ce  n'est  là  quune  imputation 
pour  ordre,  car  larticie  8  de  la  loi  du  16  avril  1897  met  ces 
Iraitements  à  la  charge  des  établissements  surveillés. 

Quant  aux  allocations  accessoires ,  pour  frais  de  bureau  et 
autres  dépenses  nécessitées  par  Tappiication  de  la  loi  et  du 
décret,  elles  sont  rériées  sur  état,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, par  mon  ministère.  CW  d'ailleurs  aux  inspecteurs  qu  il 
appartiendra  d'établir  cette  pièce  contradictoirement  avec  h 
fabricant,  et  de  me  la  transmettre  directement. 

Le  paragraphe  2  de  f  article  18  du  décret  oblige  les  indus- 
triels à  fournir  gratuitement  aux  inspecteurs  attachés  a  chaque 
établissement  tm  local  à  usage  de  bureau,  contenant  une 
table  à  tiroir  fermant  à  clef  et  deux  chaises. 

H  rae  parait  superflu  d'ajouter  que  cette  pièce  doit  être 
saiubre,  bien  éclairée  et  de  dimensions  suffisantes;  quelle 
doit  présenter  un  accès  facile,  communiquer  directement 
avec  1  intérieur  de  la  fabrique  et  fermer  à  cief. 

Droits  et  attribntions  des  inspecteurs. 

Le  rôle  et  les  droits  des  inspecteui^  sont  détéfmitiés  par 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  et  par  les  articles  4 ,  5 ,  6  et  7  du 
décret  réglementaire. 

Pour  bien  saisit*  la  hatofc  et  letendue  de  la  mission  des 
agents ,  il  est  nécessaire  dé  se  rappeler  oue  les  fraudes  dotit 
lindustrie  de  la  margarine  est  susceptible  sont  multiples  et 
que  chacune  des  opérations  effectuée*  dans  l'usine  peut  être 
Toccasion  d'uti  délit,  depuis  l*etitrée  de  la  matière  première 
JQsqQ*à  la  sortie  du  produit. 

Sorteillâneë  de  f  entrée  de»  itidtfëres  pfemières. 

C'est  de  Cette  considération  que  s'est  inspiré  le  législateur 
dans  forganisatioti  du  service  intérieur  de  surveillance  des 
fabriques  de  margarine  et  d  oléo-margarine.  Cette  surveillance 
porte  d'abord  sur  les  introductions  de  matières  premières 
destinées  à  la  préparation  de  la  mai^arine  et  de  Toléd-marga- 
rine.  EHe  implique  évidemment  leur  déchargement  en  prê- 
tée de  l'inspecteur  et  se  complète  par  le  contrôle  journa-- 

4. 
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lier  du  registre  spécial  prévu  à  rarticle  5,  S  1*',  du  décret, 
et  sur  lequel  le  fabricant  est  tenu  d*inscrire  chacune  des  en- 
trées avec  l'indication  de  la  provenance  dos  substances  qui  en 

font  lobjet. 

Forme  du  registre  spécial  d*entrée. 

Il  ne  me  parait  pas  nécessaire  de  soumettre  ces  registres  à 
un  type  uniforme  :  il  suffira  qu  ib  soient  divisés  en  cinq  co- 
lonnes portant  les  en-têtes  suivants  :  1"  date  d'entrée;  2"  na- 
ture des  matières  premières  introduites;  3**  quantités;  4*  ori- 
gine et  provenance  (lieu  géographique  et  maison  expéditrice)  ; 
5*  observation  et  visa  de  Tinspecteur. 

Cet  agent  devra,  en  effet,  apposer  sa  signature  après 
chaque  visite  du  registre  et  après  constatation  de  la  confor- 
mité des  indications  y  inscrites  avec  celles  portées  sur  les 
factures,  les  lettres  de  voiture,  etc. 

C  est  au  moment  même  du  déchargement  ou  immédiate- 
ment après  qu'a  lieu  lexamen  des  matières  premières  prescrit 
par  les  articles  6  de  la  loi  et  5,  $  3 ,  du  décret,  et  destiné  à 
établir  leur  innocuité. 

Examen  des  matières  premières. 

La  nécessité  de  ces  investigations  préliminaires  ne  saurait 
être  mise  en  doute  ;  il  a  été  reconnu ,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  devant  le  Parlement,  que  certaines  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  margarine  avaient  une  origine 
suspecte  et  renfermaient  des  éléments  absolument  nocifs. 

11  ne  s'agit  pas  dailleurs  ici  de  recherches  approfondies 
exigeant  des  connaissances  techniques  et  un  mode  opératoire 
perfectionné,  car,  sans  parler  du  préjudice  causé  aux  fabri- 
cants par  les  retards  apportés  dans  leurs  travaux ,  la  mission 
ainsi  comprise  des  agents  de  surveillance  tendrait  à  se  con- 
fondre avec  celle  dévolue  par  la  loi  aux  chimistes  experts. 

L'examen  des  matières  premières,  à  l'intérieur  des  fa- 
briques ,  reposera  principalement  sur  les  moyens  organolep- 

tiques. 

Mode  dVxamen. 

Les  inspecteurs  pourront  reconnaître  à  première  vue  les 
suifs  avariés,  que  l'article  6,  $  2 ,  delà  loi  leur  donne  le  droit 
de  rejeter  de  la  fabrication,  et  les  matières  corrompues  ou 
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nuisibles  à  la  santé  dont  le  même  article  les  autorise  à  pro- 
scrire l'emploi.  Les  sui&  avariés  seront  donc  simplement  re- 
pousses de  fusine. 

Quant  à  l'exclusion  des  substances  nuisibles ,  c  est  à  la  po- 
lice locale,  immédiatement  prévenue  par  Tinspecteur,  qu*il 
appartiendra  dy  procéder  comme  pour  toute  denrée  mal- 
saine. 

Je  vous  prierai  d  appeler  l'attention  des  municipalités  sur 
cette  éventualité,  en  les  invitant  à  prêter  leur  concours  aux 
agents  de  surveillance  chaque  fois  que  ceux-ci  croiront  devoir 
les  requérir. 

Surveillance  au  coars  de  la  fabrication. 

Certaines  matières  premières  peuvent  ne  pas  être  employées 
immédiatement  après  leur  introduction  dans  les  fabriques. 
L'inspecteur  devra  donc  s'assurer,  au  moment  de  la  mise  en 
œuvre ,  que  le  maintien  plus  ou  moins  prolongé  des  approvi- 
sionnements dans  les  réserves  de  l'usine  ne  leur  a  fait  subir 
aucune  altération. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  leur 
rejet,  conformément  aux  instructions  relatives  aux  entrées. 

D'autre  part ,  l'article  6  du  décret  du  9  novembre  prescrit 
aux  inspecteurs  de  vérifier  que  la  proportion  de  10  p.  100  de 
beurre  tolérée  par  la  loi  dans  la  préparation  de  la  margarine, 
que  cette  quantité  provienne  du  barattage  du  lait  ou  de  la 
crème  avecToléo-margarine  ou  qu'elle  provienne  du  barattage 
du  lait  ou  de  la  crème  avec  l'oléo-margarine  ou  qu'elle  pro- 
vienne d'addition  de  beurre ,  n'est  pas  dépassée  et  qu'il  n'est 
fait  aucune  addition  de  matière  colorante,  soit  directement, 
soit  indirectement,  notamment  par  l'emploi  de  beurres  co- 
lorés. 

Garanties  contre  la  divulgation  des  secrets  de  fabrication. 

Cette  surveillance  constante  des  diverses  phases  de  l'in- 
dustrie margarinière  pourra  permettre  aux  agents  de  sur- 
prendre bien  des  secrets  de  fabrication.  La  conscience  du 
devoir  professionnel  suffira ,  je  n'en  doute  pas ,  pour  assurer 
la  discrétion  de  ces  agents.  Toutefois,  le  législateur  a  tenu  à 
offrir  de  nouvelles  garanties  aux  industriels  contre  une  révé- 
lation éventuelle.  Il  a  confié  au  règlement  d'administration 


pi4>iiqiie  le  ^jn  d'édi^ter  $6$  gfkr^ntm.  Qr,  ]^  décret  dêÂ  g  no 
ven^^re  ^t  resté  mn^t  ^  cet  égard.  Sop  silence  s'explique  évÂ- 
demment  par  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  Coo«eii  d'jÉiat 
de  légiférer  sur  if^  «[^tiè^e.  L article  17,  $  4,  du  décret  se 
lDorne4onc  à  indiquer  que  les  inspecteurs  oublieux  des  obii- 

?  lotions  iDOralefi  que  leur  cri^e  leur  mission,  toute  de  con- 
lance,  seront  relevés  de  leurs  fonctions,  sans  préjudice  de* 
autres  mesures  discipl^n/iiras  qui  pourrof^t  ètfe  prjses  k  leur 
égard  m  des  poursuites  civiles  ou  correçjtiouf^eUes  qu'ils  au^ 
ront  encouruejs. 

Surveillance  à  la  sortie  des  produits.  Forme  du  registre  spécial 

4ès  sorties, 

Au^  fermer  de  IVticle  7  du  décret,  toute  expédition  de 
m^rg^rinp  ou  d'oléo-margarine  par  une  fabrique  doit  ctre  in- 
scrite sur  un  registre  spécial.  Ce  ri^istre  de  sortie  sera ,  comme 
le  registre  d'entfée,  divisé  en  cinq  colonnes  contenant  la  date 
de  r.ei^peditipp ,  le  nqfa  du  fabricant,  les  quantités,  le  lieu  de 
destination  et  le  nom  du  destinataire,  les  observations  du  ser- 
vice de  surveillanoe.  }i  sera  l'objet,  de  1^  part  de  ce  service . 
des  mêmes  vérifications  que  pour  1^  entrées. 

f^es  inspecteurs  devront  en  mpnie  tenips  veilliçr  i  ce  que 
les  récipients  et  i^^s  étiquettes  soient  eonfornies  m^  prescrip- 
tions de  i'arlicle  g  de  la  loi  consistant  dans  Tinscription  de» 
mots  margarine  ou  oUQ-mor-qarir^  sur  toutes  les  faces  des 
fûts ,  caisses  1  boites  et  récipients  quelconques,  L'inscription 
peut  être  faite  à  la  peiptiu^e  qu  creu;sée  au  fer  roug^, 

L'essentiel  est  ({ue  les  caractères  soient  très  apparents  et 
indélébiles.  Vous  remarquerez  qne  les  dénominations  adoptées 
par  le  législateur  sont  exclusives  \  quel  que  soit  le  mode  spé- 
cial de  fabrication  du  produit  expédié,  les  récipients  ne 
peuvent  sortir  de  l'usine  et  pénétrer  dans  le  commerce  s'ils 
portent  d'autres  mots  que  ceux  de  margarine  et  àLoléo-mar- 
garine» 

En  outre,  dans  le  commerce  en  gros,  le  nom  et  ladresse 
du  fabricant  devront  figurer  sur  les  récipients.  J'ajouterai 
qu'autant  que  possible  ces  indications  complémentaires  de- 
vront être  plsicées  immédiatement  ^u- dessous  des  mentions 
précédentes  et  sur  toutes  les  faces  verticales. 

Toutefois,  le  parngraplie  3  do  l'article  9  précité  fait  une 
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exception  pour  la  mai^arine  destinée  à  l'exportation;  il  auto- 
rise le  iabricant  à  substituer  à  sa  marque  de  £3d>rique  celle  de 
lacheteur,  mais  sous  condition  expresse  que  cette  marque 
portera ,  en  caractères  très  apparents ,  le  mot  margarine. 

Dans  tous  les  cas,  aux  termes  du  paragraphe  i^'du  même 
article  9,  tous  les  éléments  entrant  dans  ia  composition  de 
la  mai^arine  devront  être  divulgués  par  des  étiquettes  et  in- 
scrits sur  celles-ci  en  caractères  de  oimension  moindre  que 
ceux  employés  pour  le  mot  margarine.  Pour  que  celte  pres- 
cription ne  devienne  pas  illusoire,  il  est  indispensable  de 
rejeter  les  étiquettes  mobiles  qui  pourraient  être  enlevées 
en  cours  de  route ,  fortuitement  ou  intentionnellement ,  et 
de  ne  faire  usage  que  d'étiquettes  fixes  clouées  ou  fixées  sur 
\es  récipients. 

Enfin ,  elles  seront  imprimées  avec  une  encre  indélébile. 

H  ne  restera  plus  k  l'inspecteur  qu'à  se  faire  présenter  les 
factures  et  à  s'assurer  de  leur  conformité  avec  les  inscriptions 
du  registre  de  sortie. 

Antres  attributions  des  inspecteurs  à  fintériear  des  fabricjaes. 

Indépendamment  des  attributions  particulières  que  je  viens 
d'énumérer  et  qui  ont  pour  but  de  permettre  de  suivre  la 
margarine ,  les  inspecteurs  spéciaux  ont  été  investis  d'un  droit 
général  de  surveillance  à  l'égard  des  fabriques  auxquelles  ils 
sont  attachés.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  paragraphe  a  de 
l'article  Ix  du  décret  ik  doivent  s  opposer  à  ce  que  tout  tra- 
vail de  manutention  se  fasse  dans  la  fabrique ,  en  dehors  des 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  qui  leur  ont  éU'  déclarées 
par  le  propriétaire  ou  le  gérant. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  dehors  comme  pendant  la  durée 
de  ces  heures  de  travail ,  ils  ont  le  droit  d'entrer  dans  tous  les 
locaux  dépendant  de  la  fabrique ,  ateliers ,  magasins ,  caves , 
celliers,  greniers,  etc.  (art.  7  de  la  loi  et  4,  $  3,  du  décret). 

Attributions  des  inspecteurs  à  i*extérieiir  des  fabriques. 

Pour  leur  faciliter  encore  laccom  plissement  de  leur  tâche, 
le  législateur  les  a  munis  des  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de 
rechercher  et  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être  com- 
mises en  dehors  de  la  fabrique.  Ces  attributions  secondaires 
seront  indiquées  plus  loin.  Mais  je  tiens  à  vous  faire  observer 
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que  Texécution  de  la  présente  loi  et  des  mesures  ultérieures 
qu'elle  peut  nécessiter  appartient ,  d  une  manière  générale , 
aux  inspecteurs  spéciaux  des  fabriques  et  que  1  article  6  de 
cette  loi  leur  donne  le  droit  de  déférer  au  parquet  toutes  les 
infractions  quelconques  qu  ils  viendraient  à  relever. 


II.  —  Surveillance  du  commerce  de  la  margarine. 

La  surveillance  du  commerce  de  la  margarine  et  de  1  oléo- 
margarine  est  réglementée  par  les  trois  premiers  paragraphes 
déjà  commentés  de  larticle  9 ,  par  les  articles  i o,  1 1  et  1  !2 de 
la  loi  et  par  le  titre  II  du  décret. 

Règles  relatives  aox  récipients. 

L'article  10  rappelle,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  ré- 
cipients, les  prescriptions  applicables  dans  le  commerce  en 
gros  et  dans  le  commerce  d'exportation  et  les  étend  au  com- 
merce d'importation.  Il  appartiendra  aux  négociants,  com- 
missionnaires, consignataires ,  courtiers,  etc.,  de  renseigner 
leurs  correspondants  à  l'étranger  sur  les  conditions  d'embal- 
lage et  d'étiquetage  requises  pour  l'admission  et  la  livraison 
de  la  marchandise  en  France. 

L'article  11  de  la  loi  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente 
ou  en  dépôt,  et  de  vendre  de  la  margarine  ou  de  l'oléo-mar- 
garine  sans  qu'elles  soient  renfermées  dans  des  récipients 
marqués  conformément  à  l'article  9  de  la  loi.  L'inexécution 
de  ces  prescriptions  fera  considérer  la  matière  exposée ,  mise 
en  dépôt  ou  en  vente ,  comme  du  beurre. 

Règles  relatives  aux  documents  commerciaux. 

L'article  13  concerne  les  divers  documents  relatifs  à  la 
vente ,  à  l'expédition ,  au  transport  et  à  la  livraison  de  la  mar- 
garine ou  de  Toléo-margarine  ;  il  stipule  que  la  marchandise 
y  sera  expressément  désignée  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
mots.  L'absence  de  ces  mentions  sur  les  pièces  énumérées 
ci-dessus  établira  qu'elles  s'appliquent  à  du  beurre. 

Règles  relatives  aux  enseignes  des  débits. 
Je  dois  vous  rappeler  ici ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  tout  dé- 


(  51   )^ —  I"  juin  1898. 

pôt  OU  dëbit  de  margarine  est  astreint ,  quant  aux  enseignes , 
aux  mêmes  obligations  que  les  &briques  (art.  5  de  la  loi). 

Règles  spéciales  au  commerce  de  détail  de  la  margarine. 

rajouterai  que  la  vente  au  détail  de  la  margarine  et  de 
roléo-margarine  est  soumise  aux  règles  contenues  dans  l'ar- 
ticle g  de  la  loi,  S  4  et  5  :  ces  deux  produits  ne  peuvent 
être  livrés  que  sous  forme  de  pains  cubiques ,  avec  une  em- 
preinte en  relief  portant  sur  une  des  faces  Tun  des  deux 
mots  margarine  ou  oléo -margarine  en  caractères  apparents. 
Eln  second  lieu,  ils  doivent  être  mis  dans  une  enveloppe 
reproduisant  Tun  ou  lautre  de  ces  deux  noms  et  portant,  en 
outre ,  le  nom  et  l'adresse  du  vendeur.  Sur  cette  enveloppe 
de  linge  ou  de  papier  seront  imprimées  les  mentions  pres- 
crites ci-dessus. 

Lorsque  les  pains  seront  détaillés,  dit  le  paragraphe  5  de 
Tarticle  9  de  la  loi ,  la  marchandise  sera  livrée  dans  une  en- 
veloppe portant  les  inscriptions  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Toute  fraction  détachée  dun  pain  de  margarine  est  donc 
assimilée,  sauf  pour  l'empreinte  qui  sera  forcément  entamée, 
au  pain  entier. 

Agents  de  surveillance  des  dépôts  et  débits  de  margarine. 

L'article  7  de  la  loi  a  donné  aux  inspecteurs  spéciaux  des 
fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margarine  la  faculté  de  pé- 
nétrer dans  les  dépôts  et  débits  de  margarine.  Mais ,  en  pré- 
sence de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouveraient  ces  agents 
d'assurer  la  surveillance  de  ces  dépôts  et  débits ,  1  article  8  du 
décret  du  9  novembre  leur  a  donné  des  suppléants  que  l'ar- 
ticle 1 9  énumère  limitativemenl  :  ce  sont  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  les  agents  préposés  à  la  surveillance  des  halles 
et  marchés,  et,  en  outre,  les  employés  des  contributions  in- 
directes, des  douanes  ou  des  octrois  commissionnés  spécia- 
lement par  le  Ministre  de  lagricuiture. 

lU.  —  Surveillance  du  commerce  du  beurre. 

Tarrive  ici  è  lune  des  parties  les  plus  délicates  de  la  nou- 
velle législation.  Aussi  ne  saurais-je  trop  insister  auprès  de 


VOUS,  Monsieur  ie  Préfet,  sur  Imfluence  que  son  application 
plus  ou  moins  éclairée  est  aqppelée  à  exercer  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  d  une  de  nos  principales  industries  agricoles. 
11  s  agit  de  Tarticle  1 3  de  la  loi,  qui,  complété  par  Tar- 
ticle  8  du  décret  du  9  novembre,  place  sous  la  surveillance 
des  diverses  catégories  d  agents  ci-dessus  désignés  «les  locaux 
où  l'on  fabrique  pour  la  vente  et  ceux  où  Ton  prépare  et  vend 
du  beurre  ». 

Locaux  sor  lesquels  doit  porter  la  surveillance. 

Il  importe  avant  tout  de  définir  ces  mots  d'une  manière 

f précise.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi ,  et  en  particulier 
es  échanges  d'idées  auxquels  Tarticle  1 3  a  donné  lieu  devant 
le  Sénat ,  ne  permettent  pas  de  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions du  législateur.  Il  n  est  nullement  question  d'inspecter, 
encore  moins  d'exercer,  au  sens  administratif  du  mot,  llia- 
bitation  du  cultivateur,  fermier,  propriétaire  ou  régisseur  qui 
transforme  en  beurre  le  lait  de  ses  propres  vaches.  Cette  sur- 
veillance ne  s  applique  qu  aux  locaux  du  marchand  qui  réunit 
chez  lui,  pour  les  mélanger  et  les  vendre,  des  beurres  achetés 
sur  difiérents  marchés,  ainsi  qu'aux  beurreries  industrielles 
qui  achètent  le  lait  des  cultivateurs  ou  à  celles  qui,  consti- 
tuées en  sociétés  coopératives,  transforment  le  lait  recueilli 
chez  leurs  adhérents. 

Elle  s'exerce  également  chez  les  négociants  en  gros  ou 
demi-gros,  entreposîtaires ,  commerçants,  débitants,  chez 
lesquels  les  prélèvements  pourront  être  opérés  en  cas  de  pré- 
somption de  fraude. 

SurveUlance  dans  les  halles  et  marchés. 

Le  paragraphe  û  de  l'article  3  de  la  loi  interdit  l'intro- 
duction de  la  margarine  et  defoléo-marearinesurles  marchés 
ailleurs  qu'aux  endroits  désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  mu- 
nicipale. Cette  prescription  découle  logiquement  des  dispo- 
sitions édictées  par  les  trois  premiers  paragraphes  du  même 
article.  Elle  ne  fait  qu'étendre  aux  marchés  le  principe  de  la 
séparation  des  commerces  du  beurre  et  de  la  margarine. 

Elle  a  été  complétée  par  l'article  9  du  décret,  aux  ternies 
duquel,  dans  les  halles  et  marchés,  les  pavillons,  comptoirs 
et  endroits  quelconques  affectés  au  déchargement  et  à  la 
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vente  dt  ia  ma^arine  et  de  roléo-margarine  doivent  être  sé- 
parés de  ceux  réservés  au  déchargement  et  â  la  vente  du 
beurre  par  une  dk^nce  suflbante  pour  prévenir  toute  tenta- 
tire  de  fiaude, 

J«  iroai  «erai  obligé  dattîrer  tout  particulièrement  i atten- 
tion de»  maireê  de  votre  département  sur  ces  dispositions, 
doiU  ils  attiX)nt  à  régler  les  détails.  L'arrêté  municipal  devra 
s'inspirer  de  cet  esprit  de  prévoyance  qui  pénètre  toute  la 
iiouveUe  lé^lation  et  qui  s  accuse  ici  dans  la  fixation  d  une 
distance  SMez  considérable  pour  déjouer  jusqu'à  la  tentative 
même  de  fraude. 

Afin  d'assurer  Tefficacité  de  cette  mesure,  le  mieux  serait 
assurément  de  séparer  par  toute  l'étendue  du  marché  la  partie 
affectée  â  la  déchaîne  et  à  la  vente  du  beurre  de  celle  afiectée 
à  la  vente  de  la  margarine ,  chaque  fois  que  la  disposition  des 
lieu  s'y  prêterait. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  lieu  de  couper  toute 
eommuntcation  directe  entre  ces  deux  parties ,  au  moins 
pendant  la  durée  du  marché,  et  d'en  raire  surveiller  les 
abords  par  les  préposés  ordinaires  et  par  le  commissaire  de 
police. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  occupants  des 
comptoirs  de  vente  dans  ces  agglomérations  commerciales 
sont  astreints  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  débitants 
de  beurre.  La  surveillance  devra  donc  porter  tout  à  la  fois 
sur  renseigne ,  sur  les  récipients ,  les  étiquettes,  les  emballages, 
les  factures ,  etc. 

Obiervationi  an  sujet  des  marchés  ambulants. 

D'autre  part,  je  crois  devoir  vous  faire  observer  que  la 
dénomination  légale  de  marché  ne  s'entend  pas  seulement 
des  marchés  fixes,  mais  aussi  des  marchés  ambulants,  dont 
les  voitures  constituent  de  véritables  magasins  roulants, 
^ajouterai  même  que  ces  marchés  ambulants  doivent  être 
foDJet  d'une  surveillance  plus  particulièrement  étroite. 

Vous  voudrex  bien  rappeler  à  MM.  les  maires  que  toute 
contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  doit  donner  lieu 
à  un  procès*verbal ,  et  insister  auprès  d'eux  sur  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ce  que,  dès  maintenant,  la  vigilance  des  agents 
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municipaux  se  traduise  par  quelques  exemples  de  nature  à 
décourager  les  fraudeurs  professionnels. 

Toutefois ,  il  ne  vous  échappera  pas ,  Monsieur  le  Préfet , 

aue  la  surveillance  à  exercer  ne  doit  pas  exclure  une  certaine 
iscrétion  et  dégénérer  en  une  véritsible  inquisition ,  qui  ne 
manquerait  pas  de  rendre  la  loi  impopulaire  aux  yeux  de 
ceux  mêmes,  producteurs  et  consommateurs  de  beurre,  dans 
l'intérêt  desquels  elle  a  été  faite.  G  est  aux  maires,  mieux  que 
quiconque  au  courant  des  habitudes  et  du  mouvement  du 
commerce  local,  qu'il  appartiendra,  sous  votre  contrôle,  de 
guider  à  cet  égard  leurs  subordonnés. 

Expertises  : 
1*  Procédure  à  suivre  dans  le  prëlèvement  des  échantillons. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  retracer  les  règles  concernant 
le  prélèvement,  en  vue  de  l'analyse  chimique  des  échan- 
tillons. Ces  règles  sont  communes  à  la  margarine,  à  l'oléo- 
margarine  et  au  beurre.  L'autorisation  de  ce  prélèvement  est 
confiée  exclusivement  aux  divers  agents  de  surveillance  par 
l'article  1 3  de  la  loi  du  16  avril  et  par  le  titre  III  du  décret  du 
9  novembre.  Ces  agents  peuvent  procéder  aux  prélèvements, 
soit  d office,  soit  h  la  demande  des  acheteurs;  mais,  dans  ce 
dernier  cas ,  la  prise  d'échantillons  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  du  beurre  et  si ,  une  fois  la  livraison  effectuée ,  il  existe  des 
doutes  sérieux  sur  la  pureté  de  la  denrée,  ou  s'il  y  a  contesta- 
tion sur  l'exactitude  des  indications  fournies  par  le  vendeur. 

Les  agents  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  la  plus  grande 
circonspection  est  ici  de  rigueur  et  que  le  prélèvement  ne 
doit  se  faire  qu  au  lieu  même  et  au  moment  de  la  livraison , 
et  avec  indication  sur  le  procès-verbal  du  nom  de  celui  qui 
a  requis  ce  prélèvement. 

Au  contraire ,  les  prélèvements  d'office  peuvent  s'effectuer, 
non  seulement  au  lieu  de  la  livraison,  mais  partout  ailleurs, 
dans  les  magasins,  entrepôts,  gares  et  ports. 

L'article  1 3 ,  S  /l ,  de  la  loi  spécifie  que  le  prélèvement  de- 
vra avoir  lieu,  autant  que  possible,  en  présence,  soit  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  soit  de  son  représentant.  L'ar- 
ticle i4  du  décret  dispose ,  en  outre,  que  le  possesseur  de  la 
marchandise  soumise  à  prélèvement  est  tenu  de  révéler  le 
nom  et  la  demeure  de  la  personne  dont  il  la  détient  et  que 
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s'il  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  ce  renseignement,  mention  en 
est  faite  au  procès-verbal  de  constat  prévu  par  larticie  1 2  du 
même  décret.  Cet  article  indique  d*une  façon  aussi  explicite 
que  précise  la  forme  à  donner  au  procès*verbal  et  les  men- 
tJoDs  au  il  doit  contenir.  Le  procès-verbal  devra  être  transmis 
imméaiatement  à  Tautorité Judiciaire  et  deux  copies  en  seront 
adressées  lune  au  Préfet,  1  autre  au  Ministre  de  Tagriculture. 

L'article  1  k  ainsi  que  larticie  1 1  énumèrent  les  formalités 
de  ia  prise  d*échantiUons  :  ils  sont  suffisamment  explicites.  Je 
TOUS  ferai  toutefois  remarquer  que  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise prévue  par  Tarticle  qo  de  la  loi  excède  les  droits  des 
inspecteurs  et  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux. 
Quant  aux  infractions  concernant  la  forme  ou  1  étiquetage 
des  récipients  et  des  enveloppes  de  margarine ,  elles  seront 
l'objet  a  un  procès-verbal  auquel  seront  joints  les  récipients , 
étiquettes  ou  enveloppes  incriminées  pour  être,  le  tout  en- 
semble,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  larrondissement. 

Les  échantillons  prélevés  ainsi  que  les  frais  accessoires  et 
les  dépenses  d  expertise  sont  payés  sur  le  budget  du  Minis- 
tère de  lagriculture ,  sauf  dans  le  cas  d'une  condamnation 
qui  met  ces  frais  divers  à  la  charge  des  délinquants. 

Lorsqu'il  est  procédé,  conformément  aux  prescriptions  de 
farticle  1 3  de  la  loi ,  à  une  prise  d'échantillons ,  ce  prélève- 
ment doit  être  opéré  en  trois  exemplaires,  pesant  chacun 
iSo  erammes,  mis  en  vases  clos  et  scellés.  Le  premier  est 
expédié  immédiatement  par  Tagent  ayant  opéré  le  prélève- 
ment à  lun  des  chimistes  experts  désignés  par  arrêté  du  Mi- 
nistre de  fagriculture.  Le  choix  devra  porter,  autant  que  pos- 
sible, sur  le  chimiste  dont  la  résidence  sera  la  plus  rapprochée 
du  lieu  où  le  prélèvement  a  été  effectué.  Le  second  échan* 
tilton  est  remis  au  propriétaire  ou  au  détenteur  de  la  mar- 
chandise. Le  troisième  est  déposé  au  greile  de  1  arrondisse- 
ment 

a^  Procédures  relatives  aut  analyses. 

La  loi  de  1887  confiait  aux  Préfets  la  désignation  des  ex- 
perts chargés  dfe  lanalyse  première  des  échantillons  de 
beurre. 

Mais  ces  analyses,  très  difficiles  et  très  délicates,  ne  peu- 
vent être  effectuées  que  par  les  chimistes  habitués  aux  re- 
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cherches  de  cette  nature  et  pourvus  dun  ou tîHage  approprié. 
C'est  pourquoi  la  loi  de  1 8(17  charge  le  Ministre  de  rfigricul- 
turc,  îjur  l'atii  du  comité  consrultatif  des  stations  agrono- 
miques et  des  laboratoire»  agricole* ,  de  prescrire  les  méthodes 
d  analyse  qui  devront  être  suivies  dans  t'examen  des  échantil- 
lons de  beurre ,  de  fixer  le  taux  des  anriyses  et  enfin  de  dé- 
signer les  chimistes  chargés  dé  ïexpetthe  UpAe  des  échantil-. 
Ions  prélevés. 

Les  articles  l5  «t  16  fitétft  le  délai  imparti  aux  chimistes 
experts  pour  effectuer  f  analyse  de  ces  échantillons  et  déposer 
leur  rapport  atl  greffe. 

Ce  (i«aî  ^st  de  huit  jours  non  dompris»  lé  jour  dô  la  re- 
mise de  l'échantillon. 

Attx  termes  de  l'article  1 6 ,  l'expeft  doit ,  par  lettre  recom- 
mandée, aviser  fintéressé  du  dépôt  de  son  rapport. 

Le  rapport  sera  à  la  disposition  de  ce  dernier,  qui  aura  un 
délai  de  deux  jours ,  non  compris  le  jour  de  la  notification , 
pour  en  contester  les  conclttsioiis.  S  il  né  les  conteste  pas 
clans  les  délais  ci^desstis  indiqués ,  le  rapport  est  remis  au 
Procurctir  de  la  République,  qui  statue  sur  la  suite  à  donner. 

Si  le  rapport  è^î  contesté,  le  troisième  échantillon,  déposé 
au  greffe  ainsi  qu'il  a  été  drt  plus  haut ,  est  envoyé  à  un  se- 
cond expert  qui  devra  être  également  choisi  sur  la  hste  dressée 

r  le  Ministre  de  l'agriculture.  Mais  cette  fois,  la  désignation 
e  l'expert  est  au  choix  du  Président  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  a  été  procédé  à  la  prise  d'échantil- 
lons. 

Le  chimiste  chargé  de  la  contre-expertise  a,  comme  le 
premier,  un  délai  de  huit  jours  à  partir  du  moment  où  il  a 
reçu  l'échantillon  pour  faire  son  analyse  et  transmettre  son 
rapport  au  Procureur  de  la  République. 

Je  crois  utile  d*ajouter,  Monsieirt"  le  Préfet ,  que  si  le  rè- 
glement d'administration  publique  a  fixé  des  délais  aussi  res- 
treints pour  les  opérations  d'expertise^  c'est  parce  que  le  beurre 
est  un  produit  qui  s'altère  promptement  et  qu'il  importe  dès 
lors  au  plus  haut  point  que  la  première  et  la  seconde  exper- 
tise puissent  s'effectuer  sur  une  matière  identique  et  n'ayant 
pas  subi  d'altération  profonde. 

Le  titre  VI  du  règlement  d'administration  publique  relatif 
à  l'organisation  du  service  de  surveillance ,  et  dont  j'ai  corn- 
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mente  plus  haut  les  cKspo^tkms,  ne  me  pamtt  pas  nécesÂter 
(ie  plos  longs  dëvcfloppementd.  Je  Item  seutement  à  vous  iaire 
ro:i}arquer  quen  confiant  cette  inspection  fltix  agents  des 
contributions  indirectes  »  ie  Conseil  d'État  a  pensé  avec  rai- 
son que  ces  fonctions  nouvelles  ne  sauraient  être  remplies 
que  par  un  personnel  dévoué  et  intelligent  et  ayant  déjà 
acquis  de  rexpérienee  par  faccompliâsement  de  missions  ana- 
logues. 

Ënfm  ie  titre  D  de  la  loi  concerne  les  pénalités.  Les  dis- 
positions qui  en  font  Tobjet  s'expliquent  a  elles-mêmes  et  ne 
me  paraissent  donner  lieu  à  d  autres  observations  que  celles 

Se  j  ai  k^e»  précédemment  sur  les  garanties  des  secrets  de 
vricdfàon. 

En  tserminmt,  je  vous  prierar,  Monsieur  le  Préfet,  de 
voeloif  bfcn  m'aKlresser  avant  le  1 S  janvier  de  chaque  année 
un  rapport  circonstancié  sur  les  résultats  de  f  afpplrcation , 
dans  votre  (iéportement ,  de  la  lot  du  1  ^  avril  et  du  décret 
(lu  9  novembre  1897,  ^^^^^  V^  ^^  '^  présente  cirealaire. 

Je  vov»  serai  obligé  de  m  accuser  réception  des  présentes 
iiisIniBlîon»  dès  qu  elles  vous  seront  parvenues. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  fassurance  de  ma  considéra- 
tion très  dtstiïiguée. 


Le  Piésidem  ém  Cùnmit,  ÈKmttra  de  tt^rieaitRre , 


LOI 

coiiC€rfMmt  la  réfremon  de  la  fraude  dans  k  commerce  du  bearre 

et  lafiArication  de  la  margarine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRK  PREMIER. 

AnTiCLB  I*'.  Il  est  interdit  de  designer,  dexposer,  de 
mettre  en  vente  ou  de  vendre,  d'importer  ou  d'exporter, 
Mius  le  nom  de  bearre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout  pro* 
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duit  qui  n  est  pas  exclusivement  fait  avec  du  lait  ou  de  la 
crème  provenant  du  lait  ou  avec  Tun  et  lautre,  avec  ou  sans 
sel ,  avec  ou  sans  colorant. 

Art.  2.  Toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  le 
beurre,  quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance  et 
leur  composition ,  qui  présentent  Taspect  du  neurre  et  sont 
préparées  poiu*  le  même  usage  que  ce  dernier  produit,  ne 
peuvent  être  désignées  que  sous  le  nom  de  margarine. 

La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être 
additionnée  de  matières  colorantes. 

Art.  3.  Il  est  interdit  à  quiconque  se  livre  à  la  fabrication 
ou  à  la  préparation  du  beurre  de  fabriquer  et  de  détenir  dans 
ses  locaux,  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  la  marearine 
ou  de  loléo-margarine ,  ni  d en  laisser  fabriquer  et  détenir 
par  une  autre  personne  dans  les  locaux  occupés  par  lui. 

La  même  interdiction  est  faite  aux  entrepositaires,  com- 
merçants et  débitants  de  beurre. 

Les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  sociétés  coopératives  d  alimentation  qui 
ne  font  pas  acte  de  commerce. 

La  margarine  et  loléo-margarine  ne  pourront  être  intro- 
duites sur  les  marchés  quaux  endroits  spécialement  désignés 
à  cet  effet  par  lautorité  municipale. 

La  quantité  de  beurre  contenue  dans  la  margarine  mise  en 
vente,  que  cette  quantité  provienne  du  barattage  du  lait  ou 
de  la  crème  avecioléo-margarine,  ou  quelle  provienne  d'une 
addition  de  beurre ,  ne  pourra  dépasser  1  o  p.  1 00. 

Art.  4.  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication 
de  la  margarine  ou  de  foléo-margarine  est  tenue  d  en  faire 
la  déclaration ,  à  Paris  à  la  Préfecture  de  police ,  et  dans  les 
départements  au  maire  de  la  commune  où  elle  veut  établir 
sa  fabrique. 

Art.  5.  Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique  ou  conserve 
en  dépôt  et  où  l'on  vend  de  la  margarine  ou  de  loléo-mar- 
garine  doivent  porter  une  enseigne  indiquant,  en  caractères 
apparents  d'au  moins  trente  centimètres  (om.  3o)  de  hau- 
teur, les  mots  «fabrique,  dépôt  ou  débit  de  margarine  ou 
d'oléo-margarine  0. 
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Art.  6.  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléomai^arine 
sont  soumises  à  la  surveillance  d^inspecteurs  nommés  par  le 
Gouvernement.  Ces  employés  ont  pour  mission  de  veiller  sur 
la  fabrication ,  sur  les  entrées  de  matières  premières ,  sur  la 
qualité  de  celles-ci  et  sur  les  sorties  de  margarine  et  doléo- 
inargarine.  Ils  s  assurent  que  les  rèeles  prescrites  par  le  Gou- 
vernement, sur  Tavis  du  comité  dnygiene  publique,  sont  ri- 
goureusement observées. 

ils  ont  le  droit  de  s  opposer  à  l'emploi  de  matières  corrom- 
pues ou  nuisibles  à  la  santé  et  de  rejeter  de  la  fabrication  les 
suifs  avariés.  Us  peuvent  déférer  aux  tribunaux  les  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  décrets  et  arrêtés 
ministériels  intervenus  pour  son  exécution. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  mentionnés  à  farlicle  7  peuvent 
pénétrer  en  tout  temps  dans  tous  les  locaux  des  fabriques  de 
margarine  et  d'oléo-margarine  soumises  à  leur  surveillance , 
ilans  les  magasins,  caves,  celliers,  greniers  y  attenant  ou  en 
dépendant,  de  même  que  dans  tous  les  dépôts  et  débits  de 
margarine  et  d'oléo-margarine. 

Art.  8.  Le  traitement  des  inspecteurs  est  à  la  charge  des 
établissements  surveillés.  Le  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
pour  l'exécution  de  la  loi  en  fixera  le  montant  ainsi  que  le 
mode  de  perception  et  de  recouvrement  des  taxes. 

Art.  9.  Les  fûts,  caisses  et  récipients  quelconques  renfer- 
mant de  la  margarine  ou  de  l'oléo-mai^arine  doivent  tous 
porter  sur  toutes  leurs  faces,  en  caractères  apparents  et  indé- 
lébiles, le  mot  margarine  ou  oléo -margarine.  Les  éléments 
entrant  dans  la  composition  de  la  margarine  devron  têtre 
indiqués  par  des  étiquettes  et  par  les  factures  des  fabricants 
et  déoitants. 

Dans  le  commerce  en  gros,  les  récipients  devront,  en 
<>utre,  indiquer  en  caractères  très  apparents  le  nom  et 
l'adresse  du  fabricant. 

En  ce  qui  concerne  la  margarine  destinée  à  l'exportation , 
le  fabricant  sera  autorisé  à  substituer  à  sa  marque  de  fa- 
brique celle  de  l'acheteur,  à  la  condition  que  cette  marque 
porte  en  caractères  apparents  le  mot  margarine. 

Dans  le  commerce  de  détail ,  la  margarine  ou  l'oléo-mar- 
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garine  doivent  être  livrées  sous  la  forme  de  pains  cubiques 
avec  une  empreinte  portant  sur  une  des  faces,  soit  le  mot 
margarine,  soit  le  mot  oléo-tnargarine ,  et  mise  dans  une  en- 
veloppe portant,  en  caractères  apparents  et  indélébiles,  la 
même  désignation  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du  vendeur. 
Lorsque  ces  pains  seront  détailles,  la  marchandise  sera 
livrée  dans  une  enveloppe  portant  lesdites  inscriptions. 

Art.  10.  —  La  margarine  ou  loléo -margarine  importées 
ou  expédiées  doivent  être,  suivant  les  cas,  mises  dans  des  ré- 
cipients de  la  forme  et  portant  les  indications  menlionnccs 
t\  larticlc  qui  précède. 

Art.  11.  H  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou 
en  dépôt  et  de  vendre  dans  un  lieu  quelconque  de  la  marga- 
rine ou  de  foléo-margarinc  sans  qu  elles  soient  renfermées 
dans  les  récipients  indiqués  à  l'article  9  et  portant  les  indica- 
tions qui  y  sont  prescrites. 

L'absence  de  ces  désignations  indique  que  la  marchandise 
exposée,  mise  en  dépôt  ou  en  vente  est  du  beurre. 

Art.  12.  Dans  les  comptes,  factures,  connaissements,  re- 
çus de  chemins  de  fer,  contrats  de  vente  et  de  livraison  et 
autres  documents  relatifs  à  la  vente,  à  l'expédition,  au  trans- 
port et  à  la  livraison  de  la  margarine  ou  de  roléo-margarine, 
la  marchandise  doit  être  expressément  désignée,  suivant  le 
cas,  comme  margarine  ou  oléo-margarîne.  L'absence  de  ces 
formalités  indique  que  la  marchandise  est  du  beurre. 

Art.  Li.  Les  inspecteurs  désignés  à  l'article  6  et  au  besoin 
des  experts  spéciaux  nommés  par  le  Gouvernement  ont  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  locaux  où  l'on  fabrique  pour  la 
vente ,  dans  ceux  où  l'on  prépare  et  vend  du  beurre ,  de  pré- 
lever des  échantillons  de  la  marchandise  fabriquée,  préparée , 
exposée,  mise  en  vente  ou  vendue  comme  beurre. 

Ils  peuvent  de  même  prélever  des  échantillons  en  douane 
ou  dans  les  ports ,  ou  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

Autant  que  possible,  le  prélèvement  des  échantillons  est 
edéctué  en  présence  du  propriétaire  de  la  marchandise  on 
de  son  représentant. 

Les  échantillons  sont  ««nvoyés  aux  laboratoires  désignés 
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pr  arrête  ministériel  pour  être  soumis^  à  Tanalysc  chimique 
ot  à  lexamen  microscopique. 

En  cas  de  fraude  constatée,  procès-verbai  est  dressé  et 
tnmsmis,  avec  le  rapport  du  chimiste-expert,  au  procureur 
de  la  République,  qui  instruit  raft'airc  immédiatement. 

Art.  14.  Chaque  année,  le  Ministre  de  Tagriculture ,  sur 
i  avis  du  comité  consultatif  des  stations  agronomiques  et  des 
laboratoires  agricoles  : 

I  •  Prescrit  les  méthodes  d'analyse  à  suivre  pour  Texamen 
des  échantillons  de  beurre  prélevés  comme  soupçonnés  d  être 
falsifiés; 

a*  Fixe  le  taux  des  analyses; 

y  Arrête  la  liste  des  cnimistes-experts  seuls  chargés  de 
fasre  lanalyse  légale  des  échantillons  prélevés. 

Art.  15.  Les  échantillons  prélevés  sont  payés  aux  déten- 
teurs sur  le  budget  de  TÉtat,  ainsi  que  les  Irais  d'expertise  et 
daoalyse. 

En  cas  de  condamnation,  les  frais  sont  à  la  charge  des 
délinquants. 

TITRE  If. 
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Art.  16.  Ceux  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  seront  punis  d  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  francs  (100  fr.  à  5, 000  fr.)  ou  de  fune  de  ces 
deux  peines  seulement.  Toutefois,  seront  présumés  avoir 
connu  la  fabification  de  la  marchandise  ceux  qui  ne  pom*- 
ront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  lexpéditeur. 

Les  voituriers  ou  compagnies  de  transport  par  terre  ou  par 
eau  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  dépositions  des 
articles  10  et  iq  ne  seront  passibles  que  dune  amende  de 
cinquante  à  cinq  cents  francs  (5o  fr.  à  5oo  fr.) 

Ceux  qui  auront  empêché  les  inspecteurs  et  experts  dési* 
f^nés  dans  les  articles  6  et  1 3  d  accomplir  leurs  fonctions  en 
l<»ur  refusant  l'entrée  de  leurs  locaux  de  fabrication,  de  d<';- 
pùt  et  de  vente,  et  de  prendre  des  échantillons,  seront  pas-* 
sibles  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs  (5oo  tr.  a 
1,000  fr.) 
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Art.  17.  Ceux  qui  auront  sciemment  employé  des  matières 
corrompues  ou  nuisibles  à  la  santé  publique  pour  la  fabrica- 
tion de  la  margarine  ou  de  Toléo-margarine  seront  passibles 
des  peines  portées  à  larticle  âa3  du  Code  pénal. 

ART.  18.  En  cas  de  récidive  dans  Tannée  qui  suivra  ia 
condamnation,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  appli- 
qué. 

Art.  19.  Les  tribunaux  pourront  toujours  ordonner  que 
les  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  les  in- 
fractions aux  articles  i,2,3,5,6,Q,ioetii  seront  publiés 
par  extrait  ou  intégralement  dans  les  journaux  qu  ils  dési- 
gneront et  affichés  dans  les  lieux  et  marchés  où  la  fraude  a 
été  commise,  ainsi  quaux  portes  de  la  maison,  de  l'usine,  de 
la  fabrique  et  des  magasins  du  délinquant,  et  ce  aux  frais  du 
condamné. 

Art.  20.  Les  substances  ou  les  mélanges  frauduleusement 
désignés,  exposés,  mis  en  vente,  vendus,  importés  ou  ex- 
portés, restés  en  la  possession  de  fauteur  du  délit,  seront  de 
plus  confisqués  conformément  aux  dispositions  de  larticle  5 
de  la  loi  du  7  mars  i85i. 

Art.  21.  Les  dispositions  de  l'article  &63  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  délits  prévus  et  punis  par  la  présente 
loi. 

Art.  22.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera 
sur  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  fexécution  de  la  pré- 
sente loi,  et  notamment  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
l'établissement  et  la  surveillance  des  fabriques  de  maf^rine 
et  d'oléo -margarine,  sur  la  surveillance  des  beurreries,  des 
débits  de  beurre,  de  margarine  et  d'oléo-mai^arine,  des 
halles  et  marchés,  sur  le  prélèvement  et  la  vérification  des 
échantillons  des  marchandises  suspectes,  sur  la  désignation 
des  fonctionnaires  préposés  à  cette  surveillance  et  sur  les 
garanties  à  édicter  pour  assurer  les  secrets  de  fabrication. 

Ce  règlement  devra  être  fait  dans  un  délai  de.  trois  mois, 
sans  que  ce  délai  puisse  en  rien  arrêter  l'exécution  de  la 
présente  loi  dans  tous  les  cas  où  l'application  dudit  règlement 
n'est  pas  nécessaire. 
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Art.  23.  Sont  abrogées  la  loi  du  xd  mars  1887  et  toutes 
1rs  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  2^.  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgério  et  aux 
Cf>lonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du.  Conseil,  Ministre  de  Cagricaltwt, 

J.  MÉLINB. 


DECRET 


portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vapplication  de  la 
loi  du  iô  avril  1897  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  et  de 
Voléo-margarine, 

• 

Le  Président  de  la  Répudlique  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  lagri- 
culture , 

Vu  la  loi  dû  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
marcarine,  et  notamment  larticle  U2,  dont  le  premier  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

a  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur 
toutes  les  mesures  k  prendre  pour  Texécution  de  la  présente 
loi,  et  notamment  sur  les  formalités  à  remplir  pour  rétablis- 
sement de  la  surveillance  des  fabriques  de  margarine  etd  oléo- 
margarine,  sur  la  surveillance  des  beurrcries,  des  débits  de 
beurre,  de  margarine  et  d oléo-margarine ,  des  halles  et 
marchés ,  sur  le  prélèvement  et  la  vérification  des  échantillons 
des  marchandises  suspectes ,  sur  la  désignation  des  fonction- 
naires préposés  à  cette  surveillance  et  sur  les  garanties  à 
édicter  pour  assurer  les  secrets  de  la  fabrication»; 
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I-o  Conseil  (FÉtat  entendu, 

Dkcrkte  : 

TITRE  PREMIER. 

SrRVeiM.ANCe  DRS  fabriques  DK  M\RGAniNE  ET  D'OLBO-MARGARINE. 

Article  1".  La  déclaration  exigée  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  16  avril  1897  de  toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la 
fabrication  de  1  oléo-margarine  ou  de  la  margarine  est  faite 
sur  papier  timbré  et  en  double  expédition. 

Elle  indique  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  fabricant 
ot  la  nature  des  matières  employées  dans  la  fabrication. 

A  la  déclaration  est  joint  un  plan  descriptif  de  la  fabrique 
et  de  toutes  ses  dépendances,  en  simple  expédition. 

Il  est  immédiatement  donné  récépissé  de  cette  déclaration 
et  des  plans  annexes. 

Pour  les  fabriques  actuellement  existantes ,  la  déclaration 
sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  publication  du  présent 
décret  au  Journal  officieL 

Pour  les  fabriques  qui  seront  établies  à  lavenir,  elle  sera 
faite  un  mois  au  moins  avant  le  commencement  de  la  fabri- 
cation. 

Art.  2.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  déclaration,  le 
maire  de  la  commune  transmet  au  préfet  du  département 
une  des  expéditions  de  la  déclaration  ainsi  que  les  plans 
annexes. 

Le  préfet  du  département  transmet  aussitôt  ces  pièces  au 
Ministre  de  Tagriculture. 

Le  préfet  de  police  transmet  de  même  au  Ministre  les  dé- 
clarations qui  lui  sont  adressées  directement. 

Art.  3.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux 
dispositions  mentionnées  dans  la  déclaration  et  les  pièces  qui 
sont  annexées  sans  avoir  fait  fobjet,  huit  jours  au  moins 
lavance,  d'une  déclaration  dans  les  formes  prévues  à  l'ar- 
ticle I  •'  ci-dessus. 

Le  changement  du  fabricant  doit  être  déclaré  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  transmission  de  la  fabrique. 

Abt.  ^i.  Chaque  fabrique  de  margarine  ou  d'oléo-marga- 
riue  est  placée  a  une  manière  permanente  sous  la  surveillance 


i 
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J'uD  OU  de  plusieurs  inspecteurs  spéciaux,  designés  ik  cet  efl'et 
par  le  Ministre  de  l'agriculture,  conformément  à  l'article  17 
du  présent  décret. 

Les  heures  d  ouverture  et  de  fermeture  de  la  fabrique  sont 
déclarées  aux  inspecteurs  par  le  propriétaire  ou  le  gérant; 
t(»utc  modification  dans  ces  heures  leur  est  notifiée  au  moins 
(marante-huit  heures  à  l'avance.  Tout  travail  est  interdit  en 
dehors  des  heures  déclarées. 

Les  locaux  dépendant  do  la  fabrique,  ateliers,  magasins, 
raves,  celliers,  greniers,  etc.,  sont  ouverts  en  permanence 
aux  inspecteurs  pendant  la  durée  du  travail,  et  doivent  leur 
être  ouverts,  en  dehors  de  cette  durée,  sur  leur  réquisition. 

Art.  5.  Toute  entrée  de  matières  premières  destinées  à  la 
production  de  la  margarine  doit  être  inscrite  par  le  fabricant 
sur  un  registre  spécial  qui  on  indique  la  provenance. 

Les  inspecteurs  vérifient  Toxactitude  des  indications  portées 
à  ce  registre  et  examinent  les  matières  premières  pour  s'as- 
surer de  leur  innocuité. 

Art.  6.  Les  inspecteurs  s'assurent  que  la  proportion  de 
beurre  autorisée  par  Taiticle  3  de  la  loi  du  16  avril  1897 
n'est  pas  dépassée  et  qu'il  n'est  fait  aucune  addition  de  ma- 
tière colorante ,  soit  directement ,  soit  indirectement. 

Abt.  7.  Toute  expédition  de  margarine  ou  d'oléo-marga- 
rine  faite  par  une  fabrique  doit  être  inscrite  sur  un  registre 
spécial. 

Les  inspecteurs  constatent  la  sortie  et  s'assurent  que  les 
récipients  et  étiquettes  sont  conformes  aux  prescriptions  de 
farticle  9  de  la  loi. 

TITRE  II. 

SURVETLLAXCR   DKS  liEt'IVREniES  INDCSTUI ELLES 
ET  DE  LA  VENTE  DE  LA  MARGARINE,  DE  L'OLÉO-MARGARTNE  ET  DU  REtRRE. 

Art.  8.  Sont  placés  sous  la  surveillance  des  agents  désignés 
à  cet  eflet  par  l'administration ,  conformément  aux  articles  1 7 
et  ig  ci-après,  et  soumis  k  leur  inspection,  les  dépôts  et  dé- 
bits de  margarine  et  d'oléo- margarine,  les  locaux  où  Ton 
fabrique  pour  la  vente  et  ceux  où  l'on  prépare  et  vend  du 
beurre. 
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Art.  9.  Dans  les  halles  et  marchés,  les  pavillons,  comp- 
toirs et  endroits  quelconques  affectés  au  déchargement  et  à 
la  vente  de  la  margarine  et  de  Toléo-margarine  doivent  être 
séparés  de  ceux  réservés  au  déchargement  et  à  la  vente  du 
bourre  par  une  distance  suilisante  pour  prévenir  toute  tenta- 
tive de  fraude. 

TITRE  ni. 


EXPERTISES. 


Art.  10.  Les  inspecteurs  spéciaux  institués  conforméinonl 
à  Tarticle  1 7  du  présent  décret  et  les  employés  des  contri- 
butions indirectes ,  des  douanes  et  des  octrois,  commissionnés 
à  cet  effet  conformément  à  larticle  1 9 ,  sont  autorisés  à  pré- 
lever de^  échantillons  des  margarines  et  oléo-margarines ,  ainsi 
que  des  beurres  qui  sont  exposés,  transportés  ou  mis  en 
vente,  afin  d'en  faire  vérifier  la  composition. 

Les  voituriers  ainsi  que  les  directeurs  et  agents  des  com- 
pagnies de  transport  par  terre  et  par  eau  sont  tenus  de  n'ap- 
porter aucun  obstacle  aux  réquisitions  pour  prise  d^échan- 
tillons  et  de  représenter  les  titres  de  mouvement,  lettres  de 
voiture,  récépissés,  connaissements  et  déclarations  dont  ils 
doivent  être  porteurs. 

Art.  11.  Les  échantillons  sont  toujours  pris  en  trois  exem- 
plaires ,  enfermés  dans  des  vases  en  verre  hermétiquement  clos 
et  immédiatement  scellés. 

Une  étiquette  engagée  dans  Tun  des  cachets  porte  le  nom 
du  produit,  la  date  de  la  prise  de  Téchantillon  et  le  nom  du 
fonctionnaire  ou  de  Tagent  qui  requiert  l'analyse. 

Art.  12.  Chaque  prise  d  échantillon  est  constatée  par  un 
procès-verbal  qui  relaie  : 

1  **  La  date  et  le  lieu  de  l'opération  ; 

2°  Les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  y  ont  procédé; 

3°  La  copie,  s'il  y  a  lieu,  des  marques  et  étiquettes  appo- 
sées sur  les  enveloppes  ou  les  récipients  contenant  du  beurre 
ou  de  ia  mai^arine; 

4**  La  copie,  s'il  y  a  lieu,  du  double  de  la  facture,  du  ré- 
cépissé ou  du  connaissement  dont  le  détenteur  des  produits 
était  porteur; 

5°  Enfin,   toutes  les  indications  jugées  utiles  pour  établir 
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i'authenticité  des  échantillons  prélevés  et  f  identité  de  la  mar- 
chandise vendue. 

Art.  1 3.  Des  trois  exemplaires  de  chaque  échantillon  pré- 
l«*vé,  le  premier  est,  conformément  au  paragraphe  k  de  1  ar- 
ticle 1 3  de  la  loi  du  16  avril  1897,  envoyé  à  Tun  des  experts 
désignés  par  le  Gouvernement  pour  être  soumis  à  Tanalvse 
chimique  et  àTexamen  microscopique;  le  second  échantillon 
P5t  remis  au  propriétaire  ou,  à  défaut,  au  détenteur  de  la 
marchandise;  le  troisième  est  conservé  au  greffe  du  tribunal 
de  f  arrondissement  pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  k  de  nouvelles 
vériGcations  ou  analyses. 

Art.  Ift.  Lorsque  la  prise  d'échantillons  est  effectuée  ail- 
leurs que  chez  le  propriétaire ,  celui  entre  \çs  mains  de  qui 
elle  est  opérée  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  et  la  ue- 
ineure  de  la  personne  dont  il  détient  la  marchandise  ;  s  il  ne 
veut  ou  ne  peut  indiquer  ce  nom  et  cette  demeure,  comme 
s  il  refuse  de  signer  le  procès-verbal,  mention  en  est  faite  au- 
dit procès-verbal. 

Art.  15.  L'analyse  de  Téchantillon  doit  être  effectuée  dans 
un  délai  de  huit  jours  au  plus  à  partir  du  jour  de  la  remise 
dudit  échantillon  au  chimiste-expert. 

Les  frais  de  lexpertise  sont  réglés  daprès  un  tarif  arrêté 
par  le  Ministre  de  f  agriculture. 

Art.  16.  Le  rapport  du  chimiste-expert  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  farrondissement.  Avis  de  ce  dépôt  est 
donné  par  l'expert  aux  parties  intéressées  au  moyen  d'une 
lettre  recommandée. 

Si  l'analyse  n'est  pas  contestée,  le  rapport  du  chimiste- 
expert  est  transmis  au  Procureur  de  la  République. 

Si  le  fabricant  ou  vendeur  conteste  l'analyse,  il  doit  faire 
sa  déclaration  au  greffe  dans  un  délai  de  deux  jours,  le  jour 
de  la  notification  non  compris. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  troisième  exemplaire  de  l'échantillon 
est  soumis  à  une  contre-expertise ,  confiée  à  un  chimiste-expert 
choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  Ministre  de  fagriculture  et 
désigné  par  le  président  du  tribunal  de  Tarrondissement  où 
il  a  été  procédé  à  la  prise  d'échantillon. 

Le  rapport  du  chimiste  chargé  de  la  contre-expertise  devra 
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être  transmis  au  Procureur  de  la  République  dans  ic  délai  de 
huit  jours  à  partir  du  jour  de  la  remise  de  1  échantillon  au 
contre-expert. 

TITRK  ÏV. 

OKGANISATIOK   DU  SERVICE  D'INSPECTION. 

Art.  17.  Le  service  de  surveillance  prévu  par  Tarticlc  6  de 
la  loi  du  16  avril  1897  et  par  le  titre  1"  du  présent  décret  est 
confié  à  des  inspecteurs  nommés  par  le  Ministre  de  Tagricul- 
ture,  parmi  les  agents  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  mis,  à  cet  effet,  à  sa  disposition  par  le  Ministre 
des  finances. 

Ces  agents  continuent  à  faire  partie  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes  et  y  conservent  leurs  droits  à 
Tavancement. 

Ils  reçoivent,  sur  le  budget  du  Ministère  de  ragricullure , 
le  traitement  correspondant  à  leur  grade  dans  Tadministra- 
tion  des  contributions  indirectes  et  les  allocations  accessoires 
arrêtées  par  le  Ministre  de  Tagriculture. 

Ceux  de  ces  agents  qui  auraient  révélé  les  secrets  de  fabri- 
cation venus  à  leur  connaissance  seraient  immédiatement  re- 
levés dcrleurs  fonctions,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
disciplinaires  qui  pourraient  être  prises  A  leur  égard  ni  des 
poursuites  civiles  ou  correctionnelles  qu'ils  auraient  encou- 
rues. 

Art.  18.  Les  traitements  et  allocations  accessoires  attribués 
aux  inspecteurs  sont  à  la  charge  du  fabricant  à  fusine  duquel 
chacun  d'eux  est  attaché. 

L'état  des  frais  à  rembourser  par  chaque  fabricant,  daprcs 
le  nombre  des  agents  spécialenient  affectés  à  la  surveillance 
de  son  usine,  est  arrêté  chaque  année  par  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  transmis  au  Minisire  des  finances,  qui  en  as- 
sure le  recouvrement  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Les  fabricants  de  margarine  et  d'oléo-margarine  sont  tenus 
de  fournir  gratuitement  un  local  servant  de  bureau  aux  con- 
trôleurs. 

Art.  19.  La  surveillance  prévue  au  titre  II  du  présent  dé- 
cret est  exercée ,  concurremment  avec  les  officiers  de  police 
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judiciaire,  les  agents  préposés  à  la  surveillance  des  halles  et 
marchés  et  le^  inspecteurs  mentionnés  à  laiticle  1 7  ci-dessus , 
par  des  employés  des  contributions  indirectes ,  des  douanes 
ou  des  octrois,  commissionnés  à  cet  ellet  par  le  Ministre  de 
Tagriculture. 

Le  Ministre  de  lagriculture  et  le  Ministre  des  finances 
fixent  les  indemnités  à  attribuer,  s*il  y  a  lieu ,  à  ces  agents,  en 
raison  du  travail  supplémentaire  qui  leur  est  ainsi  imposé. 

Art.  20.  Les  Ministres  de  1  agi'iculture  et  de  la  justice  sont 
rhargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Tevécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Pr<^sidcnt  de  la  République  : 

/>  Président  du  Conseil ,  î^e  Ministre  de  Injustice 

Mimistre  de  l'agriculture,  et  des  cultes, 

J.  MKLIUB.  DAHLAN. 


ARRETE. 

Le  PaésiDENT  dd  Conseil,  Ministre  de  lagriculture, 

Vu  larticle  i/i  de  la  loi  du  16  avril  1897,  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  de  la  margarine  et 
le  commerce  du  beurre; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1897,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  stations  agronomiques 
et  des  laboratoires  agricoles , 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  Tagriculture , 

Arrête  : 

Article  l*"".  Sont  délégués  comme  chimistes-experts  pour 
l'analyse  des  échantillons  de  beurre  et  de  margarine  prélevés 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  décret  pré- 
cités : 

MM.  Alla,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Châ- 
teauroux. 
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MM.  Coiomb-Pradel,  directeur  de  la  station  agronomique 
de  Nancy. 

Coudoii ,  chef  des  travaux  chimiques  au  laboratoire 
de  rinstitut  national  agronomique  à  Paris. 

Gaiilot,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Laon. 

Garola,  directeur  de  la  station  agronomique  de 
Chartres. 

Gayon,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Bor- 
deaux. 

Girard  (Charles),  directeur  du  laboratoire  nmnicipal 
de  Paris. 

Ilouzeau,  directeur  de  la  station  agronomique  de 
Rouen. 

r^echartier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  et  direc- 
teur de  la  station  agronomique  de  Rennes. 

Louise,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  direc- 
teur de  la  station  agronomique  de  Caen. 

Millau,  directeur  du  laboratoire  d'essais  des  huiles 
et  corps  gras  à  Marseille. 

Muntz,  membre  de  l'Institut ,  professeur-directeur  du 
laboratoire  de  chimie  à  llnstitut  national  agrono- 
mique. 

Pagnoul,  directeur  de  la  stiUion  agronomique  d'Ar- 
ras. 

Roger,  directeur  de  la  station  agronomique  d'Amiens. 

Villiers ,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  lagriculture  est  chargé  de  lexé- 
cutiori  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1898. 

J.  MBLINE. 
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CIRCULAIRE. 


Bearre,  —  Margarine^ 
Oléomargarine*  —  Répression  des  fraudes.  —  Contre-expertise, 

(r  juin  1898.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

La  loi  du  16  avril  1897  ^^  '^  décret  du  9  novembre  sui- 
vant, portant  règlement  d'administration  publique  par  Tap- 
plication  de  ladite  loi«  ont  édicté  certaines  mesures  destinées 
à  assurer  la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  et  le 
r^'^mmerce  de  la  margarine ,  de  foléo-margarine  et  du  beurre. 

Divers  agents  ont  notamment  été  investis  du  droit  de  pro- 
céder à  des  prélèvements  d'échantillons,  qui  doivent  être 
soumis  à  des  expertises,  et,  au  cas  de  contestation  de  la  part 
(lu  fabricant  ou  du  vendeur,  à  des  contre-expertises. 

Ces  contre-expertises,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  ordonner, 
sont  confiées  à  des  chimistes-experts ,  désignés  par  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  il  a  été  procédé  à  la 
prise  d'échantillon ,  et  choisis  sur  une  liste  dressée  annuelle- 
ment par  le  Ministre  de  l'agriculture.  (Art.  16  du  décret  du 
9  novembre  1897.) 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tagriculture,  vient 
(io  me  &ire parvenir  le  texte  d'un  arrêté,  en  date  du  1 6  mars 
1898,  qui  nxe  pour  l'année  courante  la  composition  de  la 
liste  dont  il  s'agit. 

Mon  collègue  me  fait,  à  cette  occasion,  remarquer  que  les 
analyses  de  beurre  et  de  margarine  exigeant  souvent  des  ma- 
nipulations très  délicates  et  un  outillage  perfectionné,  il  y 
aurait  grand  intérêt  à  ce  que  les  contre-expertises,  prescrites 
par  les  Présidents  de  tribunaux  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées,  fussent  confiées,  de  préférence,  à  ceux  des  chi* 
mistes^xperts ,  figurant  sur  la  liste  précitée,  qui  appartiennent 
i  ilnstitut  national  agronomique. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  Monsieur  le  Premier  Prési- 
dent, de  vouloir  bien,  en  portant  à  la  connaissance  de 
MM.  les  Présidents  des  tribunaux  de  votre  ressort  le  texte  de 
'arrêté  du   16  mars  1898,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un 
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exemplaire,  faire  part  à  ces  magistrats  du  désir  exprimé  pur 
M.  le  Président  du  Conseil, 

Vous  voudrez  bien  nVaccuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suflisant  pour  tous  les  Présidents  de  tribunaux  de  votre  res- 
sort. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  de$  sceaux, 
Ministre  de  la  jattic$  et  des  cuUes, 

Par  autorisation  : 

Le  Db'ccienr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

A.  COUTUIURR. 


CIRCULAIRE. 


Justices  de  paix. 
Prétoire,  —  Autorisation  de  disposer  de  la  salle  d* audience. 

Procureurs  généraux, 

(8  juin  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Aux  termes  d  une  décision  prise  par  un  de  mes  préciécos- 
seurs,  le  'iQ  juin  i883,  «le  prétoire  dune  justice  de  paix, 
((môme  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  local  dépendant  aune 
((mairie,  doit  être  exclusivement  réservé  au  service  judi- 
((ciairen. 

Tout  en  maintenant  ce  principe,  ma  Chancellerie  ne  s  est 
jamais  refusée  à  accorder  aux  miuiicipalités  qui  lui  en  ont 
fait  la  demande,  lautorisation  de  disposer  momentanément 
des  salles  d  audience  pour  la  tenue  des  réunions  dont  Tobjet 
lui  a  paru  digne  d'intérêt.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  peu  importants,  où  les  locaux  con- 
venables font  défaut,  les  prétoires  puissent  être  utilisés  non 
seulement  en  vue  dun  service  public,  mais  encore  pour  as* 
surer  à  la  population  des  facilités  qu'elle  ne  saurait  trouver 
ailleurs.  Il  importe  seulement  qu  une  autorité  supérieure  in- 
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tenrienne  pour  éviter  les  abus,  et  cette  considération  m  avait 
cDnduit  à  me  réserver  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  les 
autorisations  sollicitées. 

J'ai  eu ,  toutefois ,  Toccasion  de  constater  que  lobligation 
(|p  s'adresser  à  ma  Chancellerie  entraînait  souvent  des  lenteurs 
et  des  complications  auxquelles  il  m'a  paru  nécessaire  de  re- 
médier. 

Après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  ^intérieur,  j  ai  décidé 
de  vous  laisser,  à  lavenir,  le  soin  de  statuer,  sans  avoir  à  m'en 
rvférer,  sur  les  demandes  qui  vous  seront  soumises  ;  vous  vou- 
drez bien  leur  donner,  dans  le  plus  bref  délai ,  la  suite  qu  elles 
vous  paraîtront  comporter. 

Vous  aurez  à  vous  inspirer,  dans  l'examen  des  alfaires  de 
rette  nature,  de  l'esprit  de  bienveillance  qui  doit  présider  à 
vtis  mpports  avec  l'autorité  administrative.  Il  conviendra  d'é- 
viter les  refus  qui  ne  seraient  pas  justifiés  par  l'intérêt  du  ser- 
vice ou  par  le  souci  d'assurer  à  la  justice  le  respect  qui  lui 
est  dû. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

V.  MILLIARD. 


CIRCULAIRE. 


Militaires  et  marias,  —  Insoumission  et  désertion,  —  Atnnislic, 
Application  de  la  loi  du  27  avril  1898, 

(11  juin  1B98.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  je  vous 
transmets,  ci-joint,  une  brochure  contenant,  avec  le  texte  de 
1^  loi  du  a  7  avril  1898,  qui  accorde  amnistie  pour  les  délits 
d'insoumission  et  de  désertion  commis  par  les  sous-officiers 
pt  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  instructions 
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adressées  par  mon  Collègue  relativement  à  lapplication  de 
cette  loi. 

Je  vous  prie  d*inviter  les  Chefs  de  Parquet  de  votre  ressort 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  exactement , 
en  ce  qui  les  concerne ,  lexécution  de  la  loi  d amnistie. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
A.  GOUTUntER. 


ANNEXE. 

Instruction  du  Minisire  de  la  guerre.  —  Même  objet. 

Le  Ministre  de  la  guerre  k  MM.  les  gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie; 
les  généraux  commandant  les  corps  d'armée;  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  de  l'Algérie;  le  général 
commandant  la  division  d'occupation  de  Tunisie;  les  généraux 
de  brigade  commandant  les  subdivisions;  les  préfets  et  sous- 
préfets  des  départements;  les  intendants  et  sous-intendants 
militaires;  les  officiers  supérieurs  commandants  de  place;  les 
chefs  de  corps  et  commandants  de  dépôt  de  recrutement;  los 
colonels  et  ollîciers  de  genuarmerie.  [Direction  de  la  cavalerie; 
Bureau  de  la  justice  militaire.) 

Paris,  le  i5  mai  1898. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  amplia- 
tion  de  la  loi  du  27  avril  1898  qui  accorde  amnistie  aux  in- 
soumis et  déserteurs;  elle  est  accompagnée  d'une  instruction 
indiquant  le  mode  d'exécution. 

Je  vous  recommande  de  donner  la  plus  grande  publicité 
aux  dispositions  de  cette  amnistie,  afin  de  faire  sentir  aux 
hommes  à  qui  elle  est  applicable,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
combien  il  est  de  leur  intérêt  d'en  profiter  dans  les  délais 
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iiié^,  puisque,  sous  aucun  prétexte,  ces  délais  ne  seront  pro- 
longés. 

Le  Minisire  de  la  gueire, 

BILLOT. 


Loi  relative  à  l'amnistie  en  faveur  des  soldais  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  pour  faits  dUnsoumiuion  et  de  désertion. 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députas  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgoe  la  loi  dont  In 
teneur  suit  : 

Article  l*^  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits  d'insou- 
mission et  de  désertion  commis  antérieurement  à  la  promul- 
gation  de  la  présente  loi  par  les  sous-oiliciers,  brîgaaiers ,  ca- 
poraux et  soldats  de  Tannée  de  terre. 

La  même  amnistie  est  accordée  : 

i**  Aux  officiers  mariniers ,  quartiers-mai  trcs  et  marins  des 
équipages  de  la  flotte; 

a"*  Aux  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  ainsi  quaux  individus  immatriculés 
dans  les  sections  d'exclus  ; 

3"  Aux  agents  divers  embarquant ,  ainsi  qu'aux  individus 
faisant  partie  des  différents  corps  de  la  marine  assimilés  aux 
équipages  de  la  flotte  ou  aux  troupes  de  la  marine  ; 

à'  Aux  marins  de  l'inscription  maritime,  déserteurs  des 
bâtiments  de  commerce;  sans  qu'elle  puisse  être  opposée,  en 
aucun  cas ,  aux  droits  des  tiers. 

Art.  2.  L'amnistie  est  entière  et  sans  condition  de  servir  : 
1*  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plus  de  qua- 
rante-cinq ans  ; 

a*  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  que  des  infirmités 
rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  les 
années  de  terre  et  de  mer. 

Art.  3.  L'amnistie  est  conditionnelle  pour  les  hommes 
âgés  cù  moins  de  quarante-cinq  ans,  c'est-à-dire  avec  obliga- 
tion de  servir  dans  les  conditions  suivantes  : 
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Les  insoumis  ayant  moins  de  trenle-cinq  ans  seront  tenus 
d  accomplir  ie  service  auquel  ils  étaient  assujettis; 

Les  insoumis  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  actif, 
mais  qui  nont  pas  répondu  aux  appels  de  la  réserve,  auront 
à  passer  ou  à  compléter  dans  un  corps  ou  dans  un  dépôt  ie 
temps  de  service  pour  lequel  ils  auraient  été  appelés  confor- 
mément à  larticle  37  de  la  loi  du  1 5  juillet  1809; 

Les  déserteurs  ayant  moins  de  trente-cinq  ans  auront  à 
compléter  le  temps  de  service  quils  avaient  a  faire  au  mo- 
ment où  ils  ont  manqué  i  Ts^pel. 

Néanmoins,  les  hommes  désignés  dans  les  trois  paragraphes 

3uî  précèdent  ne  seront  pas  astreints  à  un  service  actiF  au 
elà  de  leur  trente-cinquième  année  révolue.  Le  bénéfice  de 
cette  disposition  s*éleiidra  aux  hommes  omis  dans  les  tableaux 
de  recensement. 

Après  trente-cinq  ans ,  les  uns  et  les  autres  resteront  sou- 
mis aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  âge. 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  mdns  de  trente-ctnq  ans , 
qui  seraient  mariés  ou  qui  seraient  veufs  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  ne  seront  pareillement  soumis  quaux  obli- 
gations de  k  dasse  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans ,  qui  se 
trouveraient  dans  les  cas  de  dispense  du  service  en  temps  de 
paix  prévu  à  larticle  ^i  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889,  seront 
tenus  de  servir  dans  les  conditions  stipulées  par  l'article  %à 
de  la  loi  précitée. 

Les  prescriptions  de  f  article  %  et  celles  du  présent  articie 
seront  applicables  aux  marins  appartenant  à  ^inscription  ma- 
ritime ,  sous  une  double  réserve  : 

1®  L  amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir  ne  leur 
sera  acquise  que  lorsqu*ils  seront  âgés  de  plus  de  cinquante  ans 
ou  lorsqu'ils  seront  atteints  d  Infirmités  les  rendant  impropres 
au  service  de  la  flotte;  dans  tout  autre  cas  l'amnistie  restera 
conditionnelle; 

2°  La  limite  dage  à  laquelle  les  inscrits  maritimes  cesse- 
ront d'être  tenus  d'accomplir  ou  de  parfaire  leur  période  de 
service  actif  restera  fixée  à  trente  ans,  par  application  de  i* 
ticle  12  de  la  loi  du  ^â  déceaiiire  1896. 
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Art.  4.  Les  insoumis  et  déserteurs  susceptibles  de  recevoir 
{'application  de  l'amnistie,  avec  condition  de  servir  prévue 
par  l'article  3,  devront,  ainsi  que  les  marins  inscrits  déserteurs 
du  commerce ,  se  présenter  devant  les  autorités  qui  seront 
désignées  par  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour 
formuler  leur  déclaration  de  repentir,  avant  l'expiration  des 
délais  cî-après  qui  compteront  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  France 
et  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français, 
mais  en  Europe  ou  en  AJgérie; 

Et  un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  d'Europe 
et  de  r  Algérie. 

Art.  5.  A  f  expiration  des  délais  fixés  au  précédent  article , 
les  insoumis  et  déserteurs  qui  ne  seront  pas  présentés  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  l'amnistie  avec  condition  de  servir, 
ou  ceux  qui ,  après  avoir  pris  une  feuille  de  route ,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination ,  seront  de  nouveau  recherchés 
et  poursuivis ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  En  cas  de  condamnation  pour  autres  infractions 
connexes  ou  concomitantes,  le  bénéfice  de  l'amnistie  ne  sera 
acquis  que  pour  les  délits  d'insoumission  ou  de  désertion. 

La  peine  prononcée  sera  subie  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
justifiée  par  les  faits  autres  que  l'insoumission  ou  la  désertion. 
Dans  le  cas  contraire ,  aucune  peine  ne  sera  subie. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  37  avril  1898. 

FEUX  FAUHE. 

Far  le  Président  de  la  République  : 

U  Ministre  de  ta  guerre ,  te  Ministre  de  la  marine, 

BILLOT.  BESNARD. 


6. 
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Instruction  du  Ministre  de  la  guerre 
pour  Vapplicaiion  de  la  loi  d'amnistie  du  27  avril  1898. 

Paris,  le  i5  mai  1898. 
l.  —  Insoumis  et  déserteurs  auxquels  l'amnistie  est  applicable. 

Sont  compris  dans  lamnistie  accordée  par  la  loi  du  a  7  avril 
1898  : 

r  Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  de 
Tarmée  de  terre  en  état  de  désertion  ; 

Q**  Les  jeunes  soldats,  les  disponibles,  les  résemstes  et 
les  territoriaux  de  la  même  armée  en  état  d'insoumission; 

3°  Tous  les  insoumis  et  déserteurs  actuellement  détenus, 
soit  comme  prévenus,  soit  en  vertu  de  condamnations  pro- 
noncées pour  ces  deux  délits,  sauf  lexception  prévue  à  Tar- 
ticle  6  de  ladite  loi. 

4**  Tous  les  bommes  qui,  après  avoir  subi  une  condamna- 
tion pour  insoumission  ou  désertion,  ont  été  dirigés  sur  des 
corps  et  sont  actuellement  sous  les  drapeaux; 

Le  bénéfice  de  la  présente  amnistie  s*étend  aux  désertions 
successives  ainsi  qu'au  fait  de  vente  ou  de  dissipation  des  ef- 
fets emportés  et  qui  n  ont  pu  ou  ne  pourront  être  représentés. 

Quant  aux  inciividus  qui  ont  été  condamnés  pour  insou- 
mission ou  désertion ,  la  présente  amnistie  efface  les  effets  de 
la  condamnation ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  hommes  pour 
lesquels  elle  est  conditionnelle  et  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi  dans  les  délais  fixés  par  far- 
ticle  Ix. 

En  conséquence ,  les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante- 
cinq  ans  qui  ont  subi  leur  peine  devront  se  présenter  de 
vaut  les  autorités  désignées  ci-après  pour  bénéucier  de  lam- 
nistie. 

IL  —  Àatorités  chargées  d'appliquer  l'amnistie. 

Les  déclarations  de  repentir  nécessaires  ^^^  pour  obtenir 
l'application  de  l'amnistie  seront  reçues  suivant  les  dispositions 
établies  ci-après,  savoir  : 

<''  La  présentation  volontaire  devant  les  autorités  charf^es  de  recevoir  les 
déclarations  est  réputée  acte  de  repentir. 


«•(   79   )•«-•—  Il  juin  1898 

En  France ,  par  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  le^  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  gé- 
néraux commandant  les  subdivisions; 

Les  odiciers  de  gendarmerie  et  les  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement; 

Kn  Algérie,  par  le  général  commandant  le  19'  corps  d'ar- 
mée, les  généraux  commandant  les  divisions  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine  et  les  autres  autorités  mentionnées  ci- 
dessus; 

En  Tunisie,  par  le  général  commandant  la  division  d'occu- 
pation et  les  autorités  indiquées  plus  haut; 

Dans  les  colonies ,  par  les  gouverneurs  et  les  aatorités  colo- 
niales (résidents)  et  les  autorités  militaires; 

A  l'étranger,  par  les  divers  représentants  de  la  France. 

IIL  —  AnuiisUe  entière  et  sans  condition  de  servir.  Hommes  âgés 

de  quarante-cinq  ans. 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plus  de  quarante-cinq 
ans  sont,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  !2  7  avril  1898, 
amnistiés  de  plein  droit,  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  devront  alors  être 
rayés  des  contrôles  ^*J. 

H  pourra  leur  être  délivre ,  méipc  en  dehors  des  délais 
fixes  à  l'article  4  de  ladite  loi,  un  certificat  d'amnistie  entière 
et  sans  condition  de  servir,  conforme  au  ^modèle  n®  4  (voir 
aux  annexes),  s'ils  viennent  h  réclamer  cette  pièce  à  l'autorité 
militaire  pour  justifier  de  leur  position. 

IV.  —  Hommes  atteints  d'injir mités. 

Los  insoumis  et  déserteurs  qui  auraient  des  infirmités  les 
rendant  impropres  à  tout  service  militaire  actif  ou  auxiliaire 
ne  sont  amnistiés  sans  condition  de  servir  qu'après  constatation 
de  ces  infirmités. 

En  Fnince,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  cette  constatation 
sera  faite  par  les  commissions  de  réforme. 

Dans  les  colonies  où  ces  commissions  existent,  il  sera  pro- 
cédé identiquement.  S'il  n'existe  pas  de  commission  de  ré- 

^  '  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  le 
••o  avril  1iSq8.  —  Voir,  pour  la  promulgation  des  lois ,  le  aécret  du  1 1  novemiire 
1H70 ,  modifiant  Tariicle  1"  du  Code  civil. 
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forme ,  la  constatation  sera  faite  par  des  médecins  désignés  à 
cet  effet  par  Tautorité  coloniale  supérieure. 

A.  l'étranger,  la  même  constatation  sera  opérée  par  les  mé- 
decins attachés  aux  consulats  et  ambassades,  quand  les  infir- 
mités sont  apparentes,  par  exemple  s  il  y  a  cécité,  perte  d'un 
œii  ou  dun  membre.  Quant  aux  infirmités  non  apparentes  « 
le  certificat  d  amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir  ne 
pourra  être  délivré  à  finsoumis  ou  déserteur  qu  à  son  retour 
en  France,  après  comparution  devant  la  commission  de  ré- 
forme* 

V.  —  Amnistié  conditionnelle.  Insoamis  et  déserteun  de  V armée  active, 

âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans. 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-cinq 
ans  ^^\  appartenant  à  larmée  active  et  qui  ont  droit  seulement 
Â  l'amnistie  conditionnelle ,  ne  peuvent  en  recevoir  l'appli- 
cation qu'à  leur  rentrée  en  France  dans  les  délais  fixés  par 
Farticle  à  de  la  loi  du  27  avril  1898  et  en  faisant  leur  décla- 
ration de  repentir  devant  les  autorités  militaires  indiquées  au 
paragraphe  II  de  la  présente  instruction. 

Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils 
étaient  assujettis  au  moment  où  ils  ont  manqué  à  Tappel. 
Toutefois ,  les  uns  et  les  autres  cesseront  d*être  astreints  au 
service  actif  au  delà  de  leur  trente-cinquième  année  révolue , 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  5  de  Tarticle  3 
de  la  loi  d  amnistie. 

Ceux  de  ces  hommes  résidant  à  l'étranger  ou  aux  colonies 
qui  n'auraient  pas  les  ressources  nécessaires  devront  réclamer 
leur  rapatriement  comme  il  est  expliqué  au  paragraphe  XXIV. 

VI.  —  Cas  de  dispense  du  service  actif. 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans ,  qui ,  lors 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  de  dispense  du  service  en  temps  de  paix  prévus  par 
l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  et  en  auront  justifié 

(')  Par  ces  moU  i insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-cina  ans»,  il 
faut  entendre  les  hommes  qui  n*aaront  pas  accompli  leur  trente-cmquième 
année  au  moment  de  respiration  du  délai  dont  Us  jouissent  pour  formuler  leur 
déclaration  de  repentir. 
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par  b  production  des  pièces  indiquées  au  tableau  n"*  3  (voir 
aux  annexes),  seront  tenus  de  servir  dans  les  conditions  sti- 
pulées par  l'article  a 4  de  la  loi  précitée,  c est-à-dire  d accom- 
plir ou  de  compléter  trois  années  de  service  actif. 

Toutefois',  les  dispositions  dudit  article  a  4  ne  leur  seront 
appliquées  qu après  avis  du  conseil  de  discipline  (arrêté  mi- 
nistériel du  a  5  janvier  1896). 

VII.  —  Hùmmes  mariés,  ou  veafs  avec  un  0u  pliuiêurs  ei\f(mt9. 

Les  insoumis  et  les  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-cinq 
ans  qui  seraient  mariés  ou  qui  seraient  veufs  avec  un  ou 
plusieurs  enfants,  è  1  époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
d^amnistie  en  France ,  en  Algérie  et  en  Tunisie ,  recevront 
Tapplication  de  Tamnistie  conditionnelle  après  avoir  justifié 
de  leur  position  par  des  pièces  authentiques  (voir  aux  annexes 
le  tableau  n^  3).  Leur  acte  de  soumission  devra  être  fait  dans 
les  délais  fixés  par  1  article  4  de  la  loi  du  tiy  avril  1898  et 
devant  les  autorités  militaires  indiquées  au  paragraphe  II  de 
la  présente  instruction.  Procès-verbal  de  leur  déclaration  sera 
dressé  et  une  copie  leur  sera  délivrée. 

Ils  devront  immédiatement  adresser  cette  pièce  au  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  duquel  ils  dépendent , 
afin  que  cet  officier  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  leur  faire  achever  ou  accomplir  les  obligations  de  la 
classe  à  laqudle  ils  a[^artiennent  par  leur  âge. 

Ceux  qui  se  trouveraient  aux  colonies  ou  à  l'étranger  (^)  au- 
ront la  faculté  de  faire  leur  déclaration  de  repentir  devant  les 
autorités  coloniales  ou  les  agents  diplomatiques.  U  sera  pro- 
cédé à  leur  ^ard  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  toutefois ,  pour 
ceux  résidant  à  Tétranger,  la  copie  du  procès-verbal  de  leur 
déclaration  devra  être  adressée  par  1  intermédiaire  desdits 
agents  diplomatiques, 

VIII.  —  Réservistes  ayant  moins  de  trente-cinq  ans.  Hommes  à  l'étranger 

ou  aux  colonies, 

m 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-cinq 
ans,  appartenant  à  la  disponibilité  ou  à  la  réserve  de  Tannée 

j*^  Tout  mariage  contracté  à  Tétranger  par  les  insoumis  ou  déserteurs ,  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  ils  résident ,  donne  droit  à  l'application  de  Tamnistie. 
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active,  et  les  insoumis  ou  déserteurs  âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans  qui  ont  droit  seulement  à  lamnistie  conditionnelle 
recevront  également  application  de  ladite  amnistie  en  faisant 
leur  déclaration  de  repentir  dans  les  mêmes  délais. 

Ceux  qui  se  trouveraient  à  f  étranger  ou  aux  colonies  au- 
ront la  faculté  de  faire  leur  déclaration  de  repentir  devant 
les  agents  diplomatiques  ou  les  autorités  coloniales  qui ,  après 
justification  de  leur  position  par  une  pièce  authentique ,  ainsi 
quil  est  indiqué  au  tableau  n**  3  (voir  aux  annexes),  dresse- 
ront procès-verbal  de  la  déclaration ,  dont  copie  sera  délivrée 
aux  amnistiés. 

Cette  pièce  devra  être  immédiatement  adressée  par  les 
soins  desaits  agents  diplomatiques  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement  auquel  ces  hommes  appartiennent,  afin  que, 
le  cas  échéant,  ces  officiers  puissent  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  faire  achever  ou  accomplir  les  périodes 
d'exercices  auxquelles  la  loi  les  astreint. 

Ces  hommes  pourront  toutefois  bénéficier,  sur  leur  de- 
mande, des  dispositions  des  articles  96  et  2 17  de  finstruction 
du  28  décembre  iSgS  et  être  considérés  comme  ajournés, 
jusquà  leur  rentrée  en  France,  pour  faccom plissement  de 
leurs  périodes  d'exercices. 

IX.  —  Insoumis  et  déserteurs  en  détetUiwi, 

Les  insoumis  et  déserteurs  détenus  dans  les  établissements 
militaires  à  f  époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  avi^il 
1898,  soit  préventivement,  soit  en  verlu  de  condamnations 
prononcées  pour  insoumission  ou  désertion  seulement,  rece- 
vront, suivant  leur  âge  et  leur  position,  application  de  l'am- 
nistie avec  ou  sans  condition  de  servir. 

L  autorité  militaire  supérieure  dans  la  circonscription  de 
laquelle  ils  sont  détenus  prescrira  le  renvoi  dans  leurs  foyers 
de  ceux  qui  seront  âgns  de  quarante-cinq  ans. 

Les  détenus  amnistiés  avec  condition  de  servir  seront,  par 
les  soins  de  lautorité  militaire  supérieure  locale ,  dirigés  sur 
des  corps  de  1  armée  active  (s'ils  sont  âgés  de  moins  de  trente- 
cinq  ans)  ou  mis  à  la  disposition  des  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement  dont  ils  dépendent  (s'ils  ont  dépassé 
cet  âge) ,  auxquels  il  appartiendra  de  prendre  les  mesures  que 
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comporte  leur  position ,  d  après  les  règles  tracées  par  la  pré- 
sente instriiction. 

En  attendant  la  décision  à  intervenir,  ils  seront  placés  en 
subsistance  dans  un  corps  de  la  garnison. 

Quant  aux  insoumis  et  déserteiA's  condamnés  en  même 
temps  pour  d  autres  faits  délictueux ,  il  sera  procédé  à  leur 
égard  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  XXI. 

Les  hommes  présents  au  corps,  après  avoir  subi  une  con- 
damnation pour  insoumission  ou  désertion,  qui  seront  âgés 
de  plus  de  trente-cinq  ans ,  seront  mis  ù  la  disposition  des 
commandants  de  bureaux  de  recrutement  dont  ils  dépendent 
et  auxquels  il  appartiendra  de  prendre  les  mesures  que  com- 
porte leur  position. 

X.  —  Contrôles  à  établir. 

Les  autorités  militaires  chargées  de  recevoir  les  déclarations 
de  repentir,  d  après  larticle  U  de  la  loi  d'amnistie,  devront 
ouvrir  deux  contrôles  conformes  aux  modèles  n***  1  et  2  (voir 
aux  annexes),  pour  y  inscrire  : 

Sur  le  premier,  la  déclaration  des  insoumis  ou  des  déser- 
teurs qui  ont  droit  à  lamnistie  entière  et  sans  condition  de 
servir  en  rabon  d'infirmités  les  rendant  impropres  au  service 
militaire; 

Sur  le  second ,  celle  des  insoumis  ou  déserteurs  ayant  droit 
seulement  à  lamnistie  conditionnelle. 

A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  4  de  la  loi  du 
ay  avril  1 898 ,  ces  contrôles  seront  clos  et  déposés  dans  les 
archives  de  l'état-major  du  corps  d'armée  ou  du  gouverne- 
ment militaire. 

Il  ne  sera  pas  ouvert  de  contrôle  pour  les  hommes  âgés  de 
plus  de  quarante-cinq  ans ,  auxquels  l'amnistie  est  conférée 
de  plein  droit;  mais  les  corps  et  les  bureaux  de  recrutement 
auxquels  ils  appartenaient  auront  à  les  comprendre  dans  une 
liste  à  envoyer  au  Ministre ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après , 
au  paragraphe  XX. 

XI.  —  Délivrance  des  feuilles  de  route.  Mise  en  subsistance. 

Les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  et  inscrits  sur  le  con- 
trôle n"*!!  (voir  aux  annexes)  qui  auront  un  service  à  accomplir 
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dans  Tannée  active  recevront  une  feuille  de  route  avec  indem- 
nité, pour  se  rendre  librement,  savoir  : 

Les  déserteurs ,  au  corps  ou  au  dépôt  du  corps  auquel  ils 
ont  appartenu,  pour  y  être  de  nouveau  incorpores (*); 

Et  les  insoumis,  devant  ie  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement à  qui  aura  été  envoyée  leur  déclaration  de  repen- 
tir. 

Les  jeunes  soldats  ou  les  engagés  volontaires  insoumis  se- 
ront dirigés  sur  un  des  corps  de  1  armée. 

Les  hommes  déclarés  insoumis  en  raison  de  manquements 
aux  périodes  d  exercice  de  la  disponibilité  »  de  la  réserve  ou 
de  1  armée  territoriale  seront  informés  qu'ils  devront  ctrc 
convoqués  lors  du  prochain  appel  pour  une  période  d  exer- 
cices de  la  réserve  ou  de  larmee  territoriale,  suivant  le  cas. 
Cet  avis  leur  sera  renouvelé  par  écrit,  lors  de  Tenvoi  de  leur 
livret. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  provisoirement  être  placés 
en  subsistance  dans  un  des  régiments  voisins,  et  une  feuille 
de  route  avec  indemnité  sera  délivrée  à  ceux  qui ,  après  examen 
de  leur  position,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Xn.  —  Mise  en  route  des  détenus  amnistiés. 

Les  insoumis  et  déserteurs  détenus  qui  auront  droit  à 
lamnistie  entière  et  sans  condition  de  servir  recevront  une 
feuille  de  route  avec  indemnité  pour  se  rendre  dans  leurs 
foyers. 

Ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  l'amnistie  conditionnelle  pour- 
ront ,  à  moins  que ,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
l'autorité  militaire  n'en  juge  autrement,  rejoindre  librement, 
munis  dune  feuille  de  route  avec  indemnité,  le  corps  qui 
leur  aura  été  assigné  ou  le  bureau  de  recrutement  dont  ils 
relèvent. 

(*)  Lorsque  le  retour  des  déserteurs  à  leur  ancien  corps  paraîtra  présenter  des 
inconvénients ,  MM.  les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant  les 
corps  d'année  sont  autorisés  à  les  diriger  sur  un  autre  corps. 

En  cas  de  changement  d'affectation ,  les  chefs  de  corps  qui  avaient  signalé 
ces  hommes  comme  déserteurs  devront  en  être  immédiatement  avisés  pour 
faire  cesser,  par  Tenvoi  d'un  signalement  n*  2 ,  les  recherches  dont  ils  étaient 
Tobjet 
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XIII.  —  Constatation  â^identîtê. 

Tout  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  de  repen- 
tir d  un  insoumis  ou  d  un  déserteur  devra ,  avant  de  lui  ap- 
pliquer Tamnistie ,  s*assurer  de  l'identité  de  rhomme  qui  se 
présente.  A  cet  effet,  si  finsoumis  ou  le  déserteur  n a  pu  pro- 
duire les  pièces  désignées  au  tableau  n"*  3  (voir  aux  annexes], 
pour  constater  dune  manière  positive  son  état  ^insoumission 
ou  de  désertion ,  ce  fonctionnaire  demandera  son  signalement 
n*"  I  au  chef  de  corps  ou  au  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  n  aurait  pas  à  sa  disposition  les 
documents  suffisants ,  il  en  référera  au  Ministre  (Bureau  de 
la  justice  militaire). 

Les  pièces  communiquées  par  le  Ministre  devront  être  ren« 
voyées  dans  le  plus  bref  délai. 

XIV.  —  Benseiguements  à  transmettre  au  Ministre  de  la  guerre 

Après  application  de  famnistie  entière  et  sans  condition 
de  servir,  rautorité  militaire  transmettra  une  copie  du  certi- 
ficat d  amnistie  au  Ministre  de  la  guerre  et  au  chef  du  corps 
ou  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  auquel  l'homme 
appartient. 

Pour  famnistie  conditionnelle,  le  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  la  déclaration  de  repentir  informera  le  chef  de  corps  de 
la  date  présumée  de  Tarrivée  du  déserteur  è  sa  destination 
et,  s*il  s  agit  d*un  insoumis,  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  auquel  appartient  lamnistié. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  résidant  à  fétraneer  et  qui 
auront  reçu  fapplication  de  famnistie  conditionnelle  par  les 
soins  des  agents  diplomatiques  ou  des  autorités  coloniales ,  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  VIII. 

Pour  les  hommes  résidant  aux  colonies ,  les  demandes  de 
renseignements  et  les  transmissions  de  pièces  entre  les  auto- 
rités coloniales  et  les  autorités  militaires  en  France  seront  ef- 
fectuées par  fintermédiaire  du  Ministère  des  colonies. 
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XV.  —  Mentions  à  porter  sur  les  registres  matricules 

et  sur  les  livrets. 

Les  mentions  suivantes  seront  portées  sur  les  registres  ma- 
tricules et  les  livrets ,  savoir  : 

1"^  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  sans  condi- 
tion de  servir  : 

Rayé  des  contrôles  le  comme  ayant  atteint 

rage  de  quarante-cinq  ans. 
Interruption  de  services  du  au 

ou  :  (Instruction  du  i5  mai  1898); 

Rayé  des  contrôles  le  comme  étant  atteint  d'in- 

Gimités  le  rendant  impropre  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire 
dans  l'armée  active. 
Interruption  de  services  du  au 

(Instruction  du  i5  mai  1898). 

2°  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  amnistiés  conditionnel- 
Icmenl  : 

Rentré  le 

ou  : 
Passé  le 
Interruption  de  services  du  au 

(Instruction  du  i5  mai  1898)  ^'^ 

Toute  mention  d*insoumission  ou  de  désertion  devra  cesser 
de  figurer  sur  les  livrets,  relevés  de  services,  certificats  de 
bonne  conduite,  congés,  etc.,  lorsque  aura  été  fait  applica- 
tion de  la  loi  d  amnistie  du  a  7  avril  1898^^^. 

''^  Les  services  înterrompas  par  le  fait  de  rinsoiimission  ou  de  la  désertion  se- 
ront de  nouveau  comptés  a  partir  du  jour  06  les  insoumis  ou  déserteurs  auront 
reçu  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination ,  ou  du  jour  où  \U 
auraient  été  mis  en  subsistance  dans  un  corps  en  attendant  Teiamen  de  leur  posi- 
tion en  conformité  des  paragraphes  IX  et  \[  de  la  présente  instruction. 

Les  déserteurs  gradés  (à  Toxceplion  des  commissionnés  ri  des  sous-ofiiriers 
rengagés)  seront  replacés  à  leur  corps  comme  soldats  de  l' classe,  et  la  mention 
suivante  c remis  soldat  de  3*  classe  par  suite  de  longue  absence»  sera  portée  sur 
les  contrôles. 

Les  commissionnés  et  les  sous-officiers  rengagés  devront ,  en  arrivant  au  corp», 
être  replacés  dans  leur  situation  antérieure,  mais  traduits  immédiatement  de- 
vant un  conseil  de  ré<?iment  pour  qu*il  soit  pris  à  leur  égard  telle  mesure  disri- 
plinaire  qu*il  conviendra,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  et  rè^e- 
ments  en  vigueur. 

^'  ï^s  condamnations  pour  insoumission  ou  désertion  devront  être  rayées  éga- 
lement sur  les  casiers  judiciaires ,  et .  afin  de  permettre  aux  intéressés  de  faire 
opérer  cette  radiation  par  1h  parquet  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  ils  sont 
nés,  il  y  aura  lieu  de  leur  aélivrer,  sur  leur  demande,  un  relevé  de  services 
constatant  qii*ils  ont  r.'cii  application  de  l'amnistie. 
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XVI.  —  Signalement  n*  2. 

Les  chefs  de  corps  et  les  commandants  des  bureaux  de  re- 
crutement, après  avoir  rayé  des  contrôles  de  Tinsoumission 
et  de  la  désertion  les  hommes  amnistiés  sans  condition  de 
servir,  en  raison  de  leurs  infirmités,  devront  établir  des  signa- 
lements n**  2  pour  faire  cesser  les  recherches.  lis  dresseront 
ie  même  signalement  pour  les  insoumis  ou  les  déserteurs 
amnistiés  avec  condition  de  servir. 

Afin  de  simplifier  les  écritures,  il  ne  sera  pas  établi  de  si- 
gnalement n""  2  pour  les  insoumis  ou  déserteurs  âgés  de  plus 
de  quarante-cinq  ans  ou  ayant  atteint  cet  âge  depuis  lamnis- 
tie  du  19  juillet  1889. 

On  se  bornera  à  adresser  des  listes  nominatives  de  ces  am- 
nisties aux  diverses  autorités  qui  auront  reçu  les  signalements 
n*  1.  Une  de  ces  listes  sera  envoyée  au  Ministre  trois  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi. 

WII.  —  Déseriears  qui  se  trouveraient  présents  dans  an  autre  corps. 

Le  déseileur,  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  aurait  pris  du  service  dans  un  corps  autre  aue 
celui  qu*il  a  abandonné,  sans  emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, pourra  y  continuer  son  service.  Il  ne  sera  plus  ni  recher- 
ché ni  poursuivi  pour  le  fait  de  désertion  s'il  est  actuelle- 
ment présent  à  son  nouveau  corps  et  s*il  fait  connaître  sa 
position  au  chef  de  ce  corps.  Celui-ci  en  rendra  un  compte  spé- 
cial au  Ministre  (Bureau  de  la  justice  militaire)  en  deman- 
dant l'annulation  de  l'engagement  qu'il  aura  contracté. 

Ce  déserteur  ne  devra,  en  effet,  que  compléter  le  temps 
de  service  auquel  il  était  astreint  avant  de  contracter  cet  en- 
gagement. 

XVin.  —  Déserteurs  appartenant  à  un  corps  supprimé. 

Lorsque  le  militaire  de  larmée  active  amnistié  appartien- 
dra à  un  corps  qui  aura  été  supprimé  depuis  sa  désertion ,  il 
sera  incorporé,  s  il  y  a  lieu ,  dans  un  corps  de  l'arme  dans  la- 
quelle il  sera  reconnu  apte  à  servir. 

L'autorité  devant  laquelle  il  aura  fait  sa  soumission  adres- 
sera directement  son  signalement  n*'2  aux  autorités  à  qui  le 
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signalement  n"*  1  aura  pu  être  envoyé  et  au  Ministre  (Bureau 
de  la  justice  militaire). 

XIX.  —  Amnistiéi  condiUonneliement  qai  He  ia  rendraient  pas 

à  leur  dêstinalion. 

Les  insoumis  et  déserteurs  non  dégagés  de  lobligation  de 
servir  et  qui ,  après  avoir  profité  de  f  amnistie  et  avoir  reçu 
une  feuille  de  route ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination 
dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  73  de  la  loi  du  i5  juillet 
1889  ^  P^^  ^^  Gode  de  justice  militaire,  seront  de  nouveau 
signalés  aussitôt  que  leur  absence  sera  connue ,  recherchés  et 
poursuivis  comme  insoumis  et  déserteurs. 

XX.  —  Suspension  des  poursuites  pendant  la  dorée  du  délai  de  trois  mois. 

Toutes  poursuites  sont  suspendues  contre  les  hommes  qui 
se  sont  rendus  coupables  d'insoumission  ou  de  désertion  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  k)i  du  27  avril  1898; 
mais  elles  seront  reprises ,  s  il  y  a  lieu ,  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  larticle  4  de  ladite  loi. 

Les  chefs  de  corps  et  les  commandants  des  bureaux  de  re- 
crutement s'occuperont  alors  de  rechercher  les  insoumis  et 
les  déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés,  afin  de  faire  re- 
commencer les  poursuites  à  leur  égard. 

Avant  d*étabhr  de  nouveaux  signalements  n^  1 ,  il  sera  fait 
sur  les  registres  matricules  et  les  contrôles  d'insoumission  dé- 
posés dans  les  archives  des  corps  et  des  bureaux  de  recrute- 
ment on  relevé  des  insoumis  ou  déserteurs  àsés  de  moins  de 
quarante-cinq  ans,  qui,  n ayant  droit  qu'à  1  amnistie  condi- 
tionnelle ,  n  en  ont  pas  profité  dans  les  aélais  voulus.  Chaque 
chef  de  corps  ou  de  bureau  de  recrutement  adressera  au  Mi- 
nistre (Bureau  de  la  justice  militaire)  un  état  de  ces  individus 
à  rechercher,  avec  les  observations  que  leur  position  pourra 
soulever  et  qui  pourront  nécessiter  des  instructions  spéciales. 

XXL  -^  Insoumis  et  désertears  se  trouvant  dans  les  cas  prévus  à  V article  6, 

Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  97  avril  1898,  les 
insoumis  et  déserteurs  qui  auraient  été  condamnés  pour  des 
faits  étrangers  à  l'insoumission  ou  à  la  désertion  ne  peuvent 
bénéficier  de  l'amnistie  que  pour  ces  dei^nters  délits. 

En  conséquence,  lorsquun  militaire  aura  été  condamtH3 
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par  jogetnents  distincts  pour  insoumission  ou  désertion  et 
pour  faits  connexes  ou  concomitants ,  ii  y  aura  lieu ,  soit  que 
les  deux  condamnations  doivent  être  subies  cumuiativement, 
soit  qu  elles  aient  été  confondues ,  de  mettre  le  condamné  en 
liberté  si ,  abstraction  faite  de  la  détention  préventive ,  ii  a  été 
détenu  pendant  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine 
prononcée  pour  faits  étrangers  à  la  soumission  ou  à  la  aéser* 
tion. 

Si  la  détention  subie  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  d  amnistie  est  inférieure  à  la  durée  de  ladite  peine ,  le  con- 
damné sera  retenu  en  prison  jusqu'au  jour  où  il  laura  par- 
&ite. 

Si  ime  seule  et  même  peine  a  été  prononcée  par  le  même 
jugement  pour  insoumission  ou  désertion  et  autres  délits,  le 
condamné  ne  sera  pas  admis  au  bénéfice  de  Tamnistie  et  il 
devra  rester  détenu  pendant  un  temps  égal  au  maximum  de 
la  durée  de  la  peine  afférente  aux  raits  étrangers  à  Tinsou- 
mission  ou  à  la  désertion  »  à  la  condition ,  toutefois ,  que  cette 
peine  ne  soit  pas  aggravée.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ii  sera 
adressé  au  Ministre  (Bureau  de  la  justice  militaire)  des  rap- 
ports qui  permettront  Japprécîer  si  les  condamnés  dont  il 
s*a2it  sont  susceptibles  d  indulgence,  en  raison  du  temps 
quils  auront  passé  dans  les  établissements  pénitentiaires  mili- 
taires ou  civils. 

Enfin,  les  hommes  qui  seront  f objet  de  poursuites  pour 
des  faits  étrangers  à  Tinsoumission  ou  à  la  désertion  devront 
être  jugés  sur  les  inculpations  autres  que  Tinsoumission  ou 
la  désertion ,  à  moins  que  ces  inculpations  ne  soient  couvertes 
par  la  prescription  en  vertu  des  articles  636  et  suivants  du 
Code  dinstruction  criminelle. 

XXU.  —  Nouveiuix  cûê  d^inêotimùmn  ou  de  dnertimi. 

Tout  homme  appartenant  à  Tarmée  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable d'insoumîflsion  ou  de  désertion  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  Q7  avril  1898  sera  signalé  et  pour- 
suivi  eonfbnnément  aux  lois  et  règlements. 

Wam.  —  Lbê  MigutÛHH  de  la  ^gendarmerie. 

Par  suite  de  ces  diverses  mesures,  la  gendarmerie  naura 
plus  à  rechercher  comme  déserteurs  ou  insoumis  que  les 
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hommes  qui  lui  seront  signalés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  d amnistie,  ou  après  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  lar- 
ticle  k  de  ladite  loi;  elle  ne  s  assurera  pas  moins  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  de  la  position  des  individus  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  d'une  position  régulière  sous  le  rapport  mili- 
taire, et  elle  désignera  à  lautorité  militaire  ceux  qui,  pouvant 
avoir  des  droits  à  l'amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir, 
n*en  auraient  pas  profité. 

X\IV.  —  Bapatriement  des  hommes  à  l'élranger. 

Le  rapatriement  au  compte  du  service  de  Tindemnité  de 
route  ne  peut  être  assuré  qu'aux  hommes  en  position  d'ac- 
complir le  service  militaire  dans  l'armée  active. 

Le  rapatriement  ne  peut  jamais  s'étendre  à  la  famille  de 
l'amnistié. 

Les  gouverneurs  et  les  autorités  coloniales,  ainsi  que  les 
représentants  de  la  France  à  l'étranger,  qui  auront  à  effectuer 
un  rapatriement  au  compte  de  la  guerre  dans  un  des  cas 
énumérés  au  tableau  n°  6  (voir  aux  annexes),  se  borneront  à 
assurer  le  secours  de  route  ou  le  transport  maritime  néces- 
saire pour  que  le  déserteur  ou  l'insoumis  puisse  rentrer  en 
France  et  gagner  la  plus  prochaine  résidence  d'officier  ayant 
qualité  pour  recevoir  la  soumission  (général  commandant  un 
corps  d'armée  ou  une  subdivision ,  commandant  de  bureau  de 
recrutement,  officier  de  eendannerie).  Pour  ce  parcours,  le 
prix  du  transport  sur  chemin  de  fer  français  sera  calculé 
d'après  le  tarif^plcin,  les  amnistiés  ne  pouvant  commencer  a 
jouir  de  la  rcdiiction  du  tarif  que  quand  ils  seront  munis 
d'une  feuille  de  route  ou  d'un  sauf-conduit  conforme  au  mo- 
dèle F^  prévu  par  l'article  Ay  du  décret  du  12  juin  1867. 

L'officier  qui  aura  reçu  la  déclaration  d'un  insoumis  ou 
d'un  déserteur  le  dirigera  sur  le  corps  ou  le  bureau  de  recru- 
tement où  il  doit  se  rendre,  conformément  au  para&raphe  XI 
de  la  présente  instruction.  A  cet  effet,  il  lui  fera  délivrer  une 
feuille  de  route  avec  indemnité  par  le  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance ou  son  suppléant,  s'il  en  existe  dans  la  localité;  si- 
non, il  le  renverra  devant  le  maire,  qui  lui  délivrera  un  sauf- 
conduit  pour  aller  jusque  la  plus  prochaine  résidence  du 
sous-intendant. 


W   >•*—  ujuimjga. 


DISPOtlTIOUa  TAANSITOlilBI. 

XXV.  —  Hommes  omis  i2a/»  kê  tuhleaux  de  recensement 

Confonmément  à  la  disposition  finale  du  partgraphe  5  de 
f  article  3  de  la  loi  du  a*^  avril  1898,  tes  hommes  omis  dans  les 
tableaux  de  recepaement,  quils  soient  ou  non  actuellement 
présents  aous  les  drapeaux,  ne  seront  pa9  astreints  au  service 
actif  au  delà  de  leur  trente-cinquième  année  révolue;  cette 
disposition  toute  transitoire  ne  vise  que  les  onoissions  anté- 
rieures à  ia  proiQulgation  de  ladite  loi  et  ne  modifie  en  rien 
)our  Tavenir  les  dispositions  de  larticle  1 5  de  la  loi  du  1 5  juil- 
et  1889. 

Fait  à  Paris,  le  i5  mai  1898. 

Lé  Ministre  de  la  gaerre, 
BILLOT. 
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OBSERVATIONS.   1 

On    Indiquera    dans 
cette  colonne  la  na- 
ture de  rinfirmité 
pour  laquelle  les  in- 
soumis et  déserteurs 
auront  obtenu  Tap- 
plication  de  Tam- 
nistie  entière  et  sans 
condition  de  servir. 
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APINEIE  N*  3. 

Tableau  des  pièces  que  doivent  produire  les  insoumis  ou  déserteurs 
'/Al  demanderont  à  jouir  de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  27  avril  1898. 


INDICATIOiN 

DBS  CAS  DE  LIBÉRATION 

OU  de  dispense. 


PIÈGES  À  PRODUIRE. 

(  Ces  pièces  devront ,  dans  les  ca«  de  dis- 
pense prévus  par  la  loi  de  recrate- 
ment,  spécifier  nae  le  réclamant  est 
cnrant  légitime. } 


Imoamis  et  déserteurs  âgés  de  plus  de  (  l/aclc  de  nuissancc  oa  toatc  autre 
35  ans  qui  demandent  rappUcation  |  pièce  établissant  la  date  de  celte  nais- 
de  Famnistie  à  l'étranger '      sance. 

'  Certificat  du  maire ,  vérifié  et  visé  par 

iDioumis    ou    déserteurs    qui    seraient  j      le  sous-préfet.  Si  Tinsoumis  ou  le  dé> 

mariés  ou  qui  seraient  veufs  avec  un  <       sertcur  a  été  marié  à  Tétranger,  une 

ou  plusieurs  enlanis j      copie  de  l'acte  de  mariage  on  de  nais- 

\       sance  des  enfants. 

(««uni.  rt  dé«rleurs  que  leur,  inflr-  |  '-*'5"?3i±','Ktiïôî  ïfJ'iCSlïS^ 

"*«»■" I      d*tre  réformé. 

loioaaiis    ou    défcrteurs   «ctudlcaienl  j 

aine,  d^rphelins  de  Pf rc  et  de  mère  /  Certificat  du  maire,  vérifié  et  visé  par 
on  aines  d  orphelin  de  mère  dont  le  >      ,„  .^...  ^-m. • 
pète  est  l^alement  dt^laré  absent  ou         **^  *ous.pr*rel. 
inteidit 

Insoumis  ou  déserleun  aujourd'hui  fils 
uniques  ou  aînés  des  fils,  ou,  à  dé- 
faut de  fils  on  de  gendre,  petits-fils 
uniques  ou  aînés  des  petits-fils  dune  ^  „  .^^  certificat, 
femme  actuellement  veuve  uu  dont 
le  mari  a  été  légalement  déclaré  al)- 
sent  ou  interdit  ou  d'un  père  aveugle 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année. 

Insoumis  on  déserteurs  fils  uniques  ou 
aines  des  fils  d'une  famille  de  sept  en-  ^  Même  certificat, 
iànts  au  moins 

lasoumis    ou    déserteurs   actuellement 

frères  aines  d*un  jeune  soldat  inscrit 

la  m^me   année  sur    la   liste  de  re-  \  Même  rerlificat 

rnitement  on  faisant  partie  du  même 

appel 

I"  Si  le  réclamant  fonde  ses  droits  sur 
les  servi ci*s  d'un  frère  qui  a  été  incor- 
poré, un  certificat  du  çonteit  d'admi- 
nistration du  corps,  ou.  tout  autre  do- 
vuinent  uuthenliifue,  faisant  conuaUrv 
que  ce  démit r  sert  dans  ledit  corps  (uu 
bien  )  qu'il  est  mort  en  mlivitc  de  ser- 
vice (  ou  bien  )  oa'il  a  été  reforme  pour 
blessures  et   infirmités  contractées  au 


insoumis  ou  dési'rUrurs  actuellement 
frères  d'un  militai ro  qui  est  sous  les 
drapeaux ,  ou  qui  est  mort  en  acti- 
vité de  service ,  ou  qui  a  été  réforme  / 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessure»  ' 
nraes  dans  un  service  commandé  ou 
pour  infirmités  contractées  dan»  les 
armée*  de  terre  ou  d<»  mer 


Xfri'ue; 

'  Si  le  frère  du  réclamant  a  été  imma- 
triculé comme  jeune  soldat  et  n*est 
pas  encore  inrorporé ,  un  certificat  du 
commandant  du  bureau  de  recrutement , 
constatant  son  inscription  aux  registres 
matricules  et  ^rtant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  activité. 


Il  jtitti  1898. 
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AîVNEXfi  r  4. 


AMNISTIE  DU  27  AVRIL  1898. 


CKftTlFICAT  D'AMNISTIE  ENTIÈRE  ET  SANS 
CONDITION  DE  SERVIR. 


(*)  Nom  et  qualité  4^  fonction- 
naire. 

<*)  Nmm  ft  pn^noms  de  TaninlstM. 

I')  Oatr  de  ui  naissance. 

(M  Commune  tm.  ville. 

(')  Désignation  du  canton. 

(*)  Idem  de  l'arrondissement. 

(')  Idem  du  départemenL 

<•>  Prti^nom»  du  père  de  i^amnistié. 

(•)  Nom  et  prénoms  de  la  m^re 
de  l'amnistié. 

("*)  Commune  ou  ville. 

!")  Désignation  du  canton. 

(")  Idem  de.  Tarrondissement. 

('')  Idem  du  département. 

('*)  Ajouter  les  marques  particu- 
lières. 

C^)  Désigner  la  pièce  oa  les  pièces. 

C^)  Déserteur  {indiquer  le  coqts) 
ou  insoumis  [désigner  la  classe  et  le 
bureau  de  recrutement). 

S'il  était  atteint  d'infirmités  le 
rendant  impropre  à  tout  service 
militaire ,  indiquer  la  nature  de  l'in- 
firmité. 

S'il  étai  l  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
on  n'ajoutera  rien  après  l'indica- 
tion de  la  désertion  ou  de  i'insou- 
niission. 

C^)  Hàppcler  le  nom  de  l'amnis- 
tié. 

0*\  Nom  de  la  commune  ou  ville 
où  le  certificat  a  été  délivré. 

{'•)  Dale  du  jour  où  le  cerllfical 
il  été  délivré. 

C")  Signature  du    ronclionnairr. 

^'    Ciirlict  du  fonctionnaire. 


Nous  soussigné  <»*  tertlfions 

que  le  nommé  ^'^  ne  le  ^*^ 

à  c*J  canion  d  î*^ 

arrondissement  d  ^*^  ,  départe- 

ment d  (»)  fil»  d  <•> 

et  d  (•)  domiciliés  à  (») 

canton  d  ^^^^  arroûdîssement 

d  '«^*)  ,  département  d  ^^ 

taille  d*un  mètre        mOlitnëtres , 
cheveux  ,  sourcils 

front  »  yettx  ♦  nei 

,  bouche  ,  meaton 

,  visage  *  teint 

barbe  ,  ^**^  a  justifié 

par  <**'  qui  a  {w,  ont)  été  an- 

nexé au  premier  contrôle  des 

amnistiés,  qu'il  était  t**>. 

En  conséquence,  et  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi 
du  27  avril  iSgSJedit»'^  a 

obtenu  de  nous  l'application  de  Tarn- 
nistie  entière  et  sans  condition  de 
servir,  de  la  désertion  ou  insoumis- 
sion ci-dessus  relatée,  et  est  autorisé 
à  rentrer  dans  ses  foyers. 


Fait  à  tw) 


,  le  (") 


(M. 


(Il) 
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ANNEXE  N'  6. 

Iloinmei  qui,  noyant  plus  à  servir  à  aucun  titre,  ne  pourront  en 
aucun  temps  être  rapatriés  au  compte  da  service  de  l'indemnité  de 
route. 

m 

Ce  sont  : 

Les  insoumis  et  les  déserteurs  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans, puis- 
qu'ils sont  amoistiés  sans  condition  de  servir,  le  jour  luènae  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  rayés  immédiatement  des  contrôles; 

Kt  lesinBoumis  ou  déserteurs  atteints  d'inûrmitrs  qui  les  rendent  im- 
propres à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Fie  refus  de  rapatriement  au  compte  de  la  guerre  doit  également  s*ap- 
pliquer  à  ceux  a  entre  eux  qui,  n'ayant  pas  d'infirmités  apparentes, 
sont  tenus  de  venir  foire  constater  leur  position  en  France,  pour  que 
leur  certificat  d^amnistie  devienne  définitif,  attendu  que  leur  déplace- 
nient  a  pour  motif  leur  intérêt  personnel  et  non  raccomplissement  du 
service  militaire. 

Exception  sera  faîte  seulement  pour  ceux  auxquels  leur  état  d*în- 
digeace,  dûment  constaté,  ne  permettrait  pas  de  faire  le  voyage  à  leurs 

frais. 


ANNEXE  N*  6. 

I 

Hommes  appelés  à  servir  dans  l'armée  active,  astreints  à  faire  leur 
soumission  en  France  et  pouvant  Are  rapatriés  au  compte  de  la 
uerre  aassit  6t  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Ce  sont  : 

■ 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-oinq  ans, qui  se- 
raient mariés  ou  qui  seraient  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  et 
vMimis  aux  obligations  de  leur  classe ,  quand  cette  classe  est  encore  sous 
ies  drapeaux; 

Les  insoumis  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  qui  n'ont  pas  fait  de. 
service  actif; 

Les  déserteurs  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  ; 

Les  dispensés  de  Tarticfe  ai  de  ki  loi  du  i5  juillet  1889,  sur  le  recru- 
ieinent. 


II  juin  1898.  '  --*^{  Sfi  > 


GIRGULAIRE. 

Application  de  la  loi  da  19  avril  1898.  —  Tribunaux  de  première 
instance,  —  Juge  s\^ppléanU  —  Congés,  —  Actes  de  poursuites. 
—  Indemnité  de  déplacement. 

(11  juin  1895.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

La  loi  du  19  avril  dernier,  complétant  l'article  6  de  la  loi 
du  3o  août  i883,  a  décidé  quun  juge  suppléant  pourra  être 
délégué  par  le  Premier  Président  pour  remplir  les  fonctions 
de  juge  dans  un  autre  tribunal  du  rncme  ressort,  lorsqiic  ce 
tribunal  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 

Diminuer  le  nombre  des  juges  suppléants ,  tout  en  assurant 
le  service  de  la  justice  rendu  plus  difficile  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1897  ^"*'  l'instruction,  les -appeler  ainsi  plus  vite  à 
un  poste  de  juge  titulaire  ou  de  substitut,  tout  en  permettant 
de  taire  appel  à  d'autres  concours  pour  le  recrutement  de  la 
magistrature,  tel  est  le  but  de  cette  disposition  de  loi. 

Il  ne  peut  être  question  de  délégation,  suivant  le  vœu  de 
la  loi,  que  si  le  tribunal  qui  la  requiert  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  composer,  même  avec  l'aide  d'un  avocat  ou 
d'un  avoué,  et  cette  délégation  ne  devra  jamais  être  prolon- 
gée au  delà  du  jugement  de  TafTaire  ou  des  affaires  qui  l'au- 
ront nécessitée. 

Il  n'est  pas  entré  non  plus  dans  la  pensée  du  législatcMu* 
que  la  délégation  puisse  servir  à  faciliter  les  congés  des  ma- 
gistrats. Vous  ne  devrez  donc  pas  cesser  de  vous  préoccuper, 
avant  d'accorder  un  congé,  de  la  question  de  savoir  si  1  ab- 
sence du  juge  n'aura  pas  pour  effet  d'entraver  le  cours  nor- 
mal de  la  justice. 

J*ajoute  q'u'il  sera  plus  nécessaire  que  jamais  de  donner  aux 
Présidents  des  tribunaux  de  i*^*"  instance  les  instructions  les 

f)lus.  précises  pom*  qu'ils  organisent  à  l'époque  des  vacances 
es  congés  des  magistrats  du  siège  de  manière  à  éviter,  s'il  se 
peut,  qu'à  aucun  moment  le  service  judiciaire  ne  soit  arrêté. 

Vous  devrez  les  inviter  aussi  à  veiller,  de  concert  avec  les 
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Procureurs  de  la  République,  à  ce  que  plusieurs  magistrats, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  ne  fassent  pas 
d'actes  de  poursuite  ou  d'instruction  à  Toccasion  de  la  même 
«iflàire.  C*est  à  ce  sujet  que  lappUcation  de  la  loi  du  o  dé- 
cembre 1897  nécessitera  de  leur  part  le  plus  de  vigilance 
pour  éviter  tout  retard  dans  le  jugement  des  ailhires  correc- 
tionnelles. 

Mais  s'il  convient,  Monsieur  le  Premier  Président,  que 
\uus  usiez  avec  une  extrême  réserve  du  droit  de  délégation 
que  vous  donne  la  nouvelle  loi ,  vous  n  hésiterez  pas  à  y  recou- 
rir lorsque,  à  l'occasion  d'affaires  urgentes,  des  difficultés 
réelles  et  imprévues  s'opposeront  à  la  constitution  d'un  tribu- 
nal, et  particulièrement  lorsque  l'intérêt  et  la  liberté  d'un 
prévenu  seront  enjeu. 

Dès  que  les  fonds  auront  été  mis  à  ma  disposition,  un  dé- 
cret interviendra,  permettant  d'allouer  au  juge  suppléant  dé- 
légué une  indemnité  de  lo  francs  par  jour,  et  de  le  couvrir 
fie  ses  frais  de  voyage.  Dans  l'intérêt  du  Trésor,  ce  juge  sup- 
pléant devra  être  choisi  dans  un  des  tribunaux  les  plus  voi- 
^ins  de  celui  qu'il  s'«igira  de  compléter. 

Vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec  M.  le  Procureur 
;;énéral  pour  grouper  les  tribunaux  de  votre  ressort  qui  pour- 
raient être  desservis  par  un  seul  juge  suppléant,  me  faire 
connaître  ces  groupements  et  m'indiquer  le  tribunal  auprès 
duquel  il  convienurait  d'après  vous  de  nommer  le  juge  sup- 
pléant. 

Je  vous  recommande  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez 
bien. m  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de 
nia  considération  très  distinguée. 

Le  (iardc  des  sceaujc. 
Minisire  de  la  justice  et  des  cultes , 

V.  MILLIARD. 
f-e  Directeur  Hu  personnel , 

LOMBiinn. 


Avril-juin  1898.  — «•(  98  )• 


NOTE. 


Regislreê  de  CéttU  civil,  —  Application  de  la  loi  da  ii  ax>ùt  i897 
portant  modification  de  l'article  U9  du  Code  civil  et  prescrivant 
que  la  célébration  du  mariage  sera  mentionnée  en  marae  de  l'acte 
de  naissance  des  époux,  —  Mentions,  —  Insuffisance  Ses  marges, 

(Avril-juin  1993.) 

L  application  de  la  loi  du  17  août  1897  ^  donné  lieu  à  des 
difficultés  dordre  matériel  résultant  de  Tinsuffisancc  des 
marges  ménagées  sur  les  registres  de  létal  civil. 

Pour  y  remédier  dans  la  mesure  du  possible ,  le  Garde  de.s 
Sceaux  a  autorisé  les  officiers  de  Tétat  civil  à  reporter  à  la  fin 
du  registre ,  sur  les  feuilles  restées  libres  et ,  au  besoin ,  sur 
des  feuilles  de  timbre  ajoutées  à  cet  effet,  les  mentions  qui 
n  avaient  pu  trouver  place  en  marge  de  facte  auquel  elles 
s'appliquent. 

Dans  ce  cas,  un  renvoi  mis  en  marge  de  l'acte,  révèle 
lexistence  de  la  mention  et  permet  de  s  y  référer. 


NOTE. 

Juges  de  paix,  —  Création  d'audiences  foraines, 

(Avril-juin  1898.) 

Ln  tetmi^  craudiences  foraines  a  été  autorisée,  en  vertu  de 
la  loi  du  2 1  mars  1896,  dans  ie^  localités  ci^près  : 

La  IVUichine,  canton  de  Décide  (Nièvre),  audiences  bi-men- 
suelles.  (Décret  du  3  juin  1897.) 

Chatcl-Censoir,  canton  de  Vézelay  (Yonne),  audiences  bi- 
mensuelles. (Décret  du  28  juillet  1097.) 

Bellenaves,  canton  d'Ébreuil  (Ailier),  audiences  bi-men- 
suelles.  (Décret  du  9  août  1897.)    • 

Montiaux,  canton  de  Saint-Beauzely  (Aveyron),  audiences 
mensuelles.  (Décret  du  11  août  1897.) 

Saint-Laurent-ies-Màcon ,  canton  de  15agé-le-Chàlel  (Ain), 
audiences  bi -mensuelles.  (Décret  du  17  août  1897.) 
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Berck-sur-Mcr,  canton  de  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Ca- 
lais, audiences  bi-mensuelies.  (Décret  du  1  a  septembre  1897.) 

Vanves,  canton  de  Sceaux  (Seine],  audiences  hebdoma- 
daires. (Décret  du  3o  novembre.  189 7.) 

Floirac,  canton  de  Carbon-Blanc  (Gironde),  audiences 
mensuelles.  (Décret  du  39  décembre  1897.) 

La  Coquille,  canton  de  Jumilhac-le-Grand  (Dordogne), 
audiences  bi-mensuelles.  (Décret  du  1"  février  1898.) 

Arcachon,  canton  de  la  Teste  (Gironde),  audiences  heb- 
domadaires. (Décret  du  1"  février  1898.) 

Ivry-sur-Seine ,  canton  de  Villejuif  (Seine),  audiences  bi- 
mensuelles. (Décret  du  Ix  mars  1898.) 

Mézos,  canton  de  Mimizan  (Landes),  audiences  bi-men- 
suelles  excepté  pendant  les  vacances.  (Décret  du  5  mars  1898.) 

Sain- Vit,  canton  de  Boussières  (Doubs),  audiences  men- 
suelles. (Décret  du  5  mars  1898.) 

Courtalain,  canton  de  Cloyes  (Eure-et-Loir),  audiences  bi- 
mensuelles. (Décret  du  27  avril  1898). 

Bormes,  canton  de  Collobrières  (Var),  audiences  men- 
suelles. (Décret  du  3o  avril  1898.) 

Caudan,  canton  de  Pont-ScorfF  (Morbihan),  audiences 
hebdomadaires.  (Décret  du  \lx  mai  1098.) 
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GIRGUIAIRË. 

Répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  de  ht  margarine,  de 
Coléo-margarine  et  da  beurre,  —  Transmission  d'an  arrêté  dési- 
gnant deux  experts-chimistes. 

(r' jaiUet  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Pour  faire  suite  à  ma  circulaire  dhi  i**  juin  1898,  concer- 
nant rapplication  de  la  ici  du  16  avril  1097  ^^  ^"  décret  du 
9  novembre  de  la  même  année  sur  la  répression  de  la  fraude 
dans  la  fabrication  et  le  commerce  de  ia  margarine,  de  loléo- 
margarîne  et  du  beurre,  je  vous  transmets  la  copie  d'un  ar- 
rêté, en  date  du  1 3  juin,  par  lequel  M.  le  Président  du  Con- 
seil, ministre  de  i agriculture,  a  désigné  deux  nouveaux 
chimistes-experts  chargés  de  procéder  aux  analyses  des  ëckan- 
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tiilons  de  beurre  et  de  margarine  priilevëa  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  et  du  décret  pr^itës. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  générai,  de  vouloir 
bien  porter  cet  arrêté  à  ]a  connaissance  des  chefs  de  parquet 
de  votre  ressort  et  m'accuser  réception  de  la  préaente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Taiiurance  de 

ma  considération  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Oireettmt  dm  affaires  eriminêUM  et  des  grâces , 

A.  COCTl^RIBR. 


ANlinE. 

Hépublique  française.  —  Arrêté, 
(i«  jaRlet  1898.) 

Le  PaisiDBMT  DO  CoMSiiL,  roiniitre  de  T Agriculture , 

VuTarticle  i4  de  la  loi  du  16  avril  1897  *  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  et  le  commerce 
de  la  margarine,  de  Toléo-margarine  et  du  beurre; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1897  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  fexécutlon  de  ladite  loi; 

Vu  lavis  du  Comité  consultatif  des  stations  agronomiquei 
et  des  laboratoires  agricoles  ; 

AuftArBs 

AfiTiCLi  l"'.  Sont  désignés  comme  chimi«tes->experts  pour 
fanalyse  des  échantillons  de  beurre  et  de  margarine  prélevés 
conformément  am^  dispositions  de  la  loi  et  du  décret  pré^ 

cités: 

un.  Dugait,  dtreeleiir  de  k  stetion  agronomique  d* Alger, 

Vuflflart ,  directeur  du  laboratoire  de  chimie  agricole 
de  Boutogne^^ur^Mer. 

8. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  TAgriculture  est  chargé  de  lexé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  f  Paris,  le  1 3  juin  1898. 

J.  M^LINE. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  de  Tagriexdtare , 
L  .YASSILIÈRB. 


GIRGULAIRB. 


Recraiemeni.  —  Jeunes  joldaU»  —  Condamnations, 

Casier  judiciaire. 
Transmission  d'une  circulaire  du  Minisire  de  la  guerre. 

(éjuiUet  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  transmets  un  exemplaire  des  nouvelles  instructions 
que,  d'accord  avec  mon  Département,  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  vient  d'adresser  à  MM.  les  commandants  des  bureaux 
de  recrutement,  en  vue  detre  exactement  renseigné  sur  les 
antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats  des  classes. 

Comme  vous  le  verrez,  ces  instructions  n  apportent  aucune 
modification  au  mode  de  procéder  ni  au  système  de  rétri- 
bution déterminés  par  la  circulaire  de  ma  Chancellerie,  en 
date  du  17  avril  i8o5. 

Il  a  été  décidé  quà  f  avenir  les  extraits  du  casier  judiciaire 
devront  être  établis  par  les  parquets  non  seulement  à  Tégard 
des  jeunes  soldats  ayant  encouru  une  des  condamnations 
visées  clans  la  Circulaire  précitée,  mais  encore  pour  tous  ceux 
qui  auront  été  l'objet  aune  condamnation,  quelles  quen 
soient  d  ailleurs  la  nature  et  la  durée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  inviter  vos  substituts  A  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  lexécution  de  ces  nouvelles  prescriptions.  Vous 
voudrez  bien  recommander  également  à  ces  magistrats  de 
veiller  attentivement  à  ce  que  les  recherches  des  antécédents 
des  jeunes  soldats  soient  faites  avec  le  plus  grand  soin  et  à 
ce  que  les  états  nominatifs  et  les  extraits  du  casier  judiciaire 
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soient  transmis  régulièrement  et  sans  aucun  retard  aux  bu- 
reaux de  recrutement. 

Je  dësire  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente 
Circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuUes. 

Par  aatorintion  : 

Le  ùindeor  des  affaires  enmineUes  et  des  grâces , 

A,  COUTDRIBR. 


ANNEXE. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  relative  à  la  constatation 
des  antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats  des  classes, 

(4  juillet  1898.) 

Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  corps 
d  uruiée  ;  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  les  sub- 
divisions de  région  ;  les  Directeurs  du  service  de  Tintendance  ; 
les  Commandants  des  bureaux  de  recrutement,  (i'*  Direction; 
BecnUement)  Cire,  n""  5 1 3. 

Paris,  le  aa  avrâ  18^. 

Messieurs,  afin  d*être  exactement  renseigné  sur  les  anté- 
cédents judiciaires  des  jeunes  soldats  des  classes,  j*ai  arrêté, 
d  accord  avec  M.  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  les  dispositions  suivantes ,  qui  remplacent  celles 
contenues  dans  la  circulaire  du  4  avril  i885. 

Au  cours  des  opérations  de  la  revision ,  les  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  prépareront  des  états  nominatifs 
conformément  au  modèle  ci-annexé,  distincts  pour  chaque 
arrondissement  de  naissance ,  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
et  des  ajournés  des  classes  précédentes  inscrits  sur  les  i'*,  a% 
3*  et  6*  parties  de  la  liste  du  recrutement  cantonal. 

Chacun  de  ces  états,  arrêtés  définitivement  après  la  clôture 


de  la  revision ,  sera  envoyé  en  double  expédition ,  le  i  *'  juillet , 
par  le  commandant  du  recrutement  au  procureur  de -la  Ré- 
publique de  larrondissement  duquel  dépendent  les  com- 
munes où  sont  nés  les  jeunes  gens. 

Dans  le  cas  où  un  jeune  soldat  serait  né  hors  de  France , 
rétat  le  concernant  sera  envoyé  directement  au  ministère  de 
la  justice  et  des  cuites. 

Le  procureur  de  la  République ,  après  avoir  fait  procéder 
aux  recherches  nécessaires ,  fera  établir  les  extraits  du  casier 
judiciaire  pour  tout  jeune  soldat  qui  aura  été  lobjet  d'une 
condamnation  quelconque. 

Ce  magistrat  adressera  ensuite ,  le  plus  tôt  possible  et  le 
3i  août  au  plus  tard,  ces  extraits  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  en  même  temps  qu*il  lui  renverra  Tune  des 
expéditions  de  fétat  nominatif,  sur  laquelle  il  aura  préala- 
blement porté  la  mention  «néant»  en  regard  du  nom  des 
jeunes  gens  qui  n*auront  encouru  aucune  condamnation. 

La  seconde  expédition  sera  retenue  par  le  procureur  de  la 
République ,  afin  de  lui  permettre  de  faire  adresser,  le  cas 
échéant,  au  commandant  du  bureau  de  recrutement,  lextrait 
du  casier  judiciaire  de  tout  jeune  soldat  qui  viendrait  à  en- 
courir une  condamnation  dans  Tintervalle  de  temps  compris 
entre  la  date  de  Tenvoi  de  Tétat  nominatif  et  la  mise  en  route. 

Il  a  été  décidé,  de  concert  avec  M.  le  Garde  des  sceaux, 
que  les  indemnités  à  payer  aux  greffiers  des  tribunaux  civils, 
pour  les  recherches  qu'ils  auront  è  faire  et  ia  production  des 
extraits  des  casiers  judiciaires,  seraient  fixés  ainsi  qu^il  suit: 

o  fr.  i5  par  extrait  de  casier  judiciaire, 

et  o  fr.  o5  pour  chaque  jeune  soldat  dont  le  casier  judi- 
ciaire porte  la  mention  «  néant  ». 

Les  mémoires  des  greffiers  seront,  en  même  temps  que 
les  extraits  des  casiers  judiciaires  et  1  état  nominatif,  envoyés 
par  les  Parquets  aux  commandants  de  recrutement. 

Ces  officiers  supérieurs,  après  avoir  contrôlé  et  certifié 
lesdits  mémoires,  établiront,  pour  chaque  corps  d'armée,  un 
état  récapitulatif,  comprenant  : 

i*  La  désignation  des  parquets  situés  dans  l'étendue  de  ce 
corps  d  armée  et  auxquels  des  recherches  auront  été  de* 
mandées  ; 

%!"  Le  nombre  des  mémoires  présentés  par  chacun  des  gref- 
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fiers  attachés  à  ces  tribunaux ,  avec  le  total  des  sommes  ré- 
clamées en  regard. 

Cet  état,  accompagné  des  mémoires  à  Tappui ,  sera  ensuite 
transuiis  par  leurs  soins  au  directeur  du  service  de  Un  ten- 
dance du  corps  d  armée  dans  lequel  se  trouvera  la  résidence 
des  greffiers  intéressés. 

L  intendant  militaire  directeur,  après  vérification  des  mé- 
moires ,  assurera  le  payement  immédiat  des  sommes  revenant 
à  chaque  partie  prenante,  sur  les  crédits  disponibles  au  titre 
du  budget  de  la  justice  militaire  (frais  généraux  du  service). 

En  fin  d  exercice,  ce  fonctionnaire  adressera  au  Ministre, 
par  bordereau  spécial ,  sous  le  timbre  Direction  de  la  cavalerie, 
Bureau  de  la  justice  militaire^  un  relevé  des  payements  effec- 
tués au  titre  audit  exercice ,  dans  sa  circonscription  adminis- 
trative. 

Je  rappelle  qu'aux  termes  de  larticle  3&  de  flnstruction  du 
2S  décembre  iSgS,  sur  fadministration  des  hommes  des 
différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers ,  les  con- 
damnations antérieures  à  f  incorporation ,  mais  complètement 
purgées  au  moment  où  le  jeune  soldat  est  appelé  sous  les 
drapeaux,  ne  doivent  pas  être  inscrites  sur  les  livrets  et  feuil- 
lets matricules,  mais  être  transcrites  sur  le  registre  matricule 
affecté,  dans  les  bureaux  de  recrutement,  à  fimmatricula- 
lion  du  contingent. 

En  vue  d  éviter  que  des  hommes  ayant  subi,  antérieure- 
ment à  leur  incorporation,  des  condamnations  qui  ne  moti- 
veraient pas  leur  envoi  aux  bataillons  d'Afrique  fussent  em- 
ployés à  des  travaux  d  un  caractère  confidentiel ,  exigeant  des 
garanties  d'honneur  et  de  délicatesse  que  ne  saurait  fournir 
findividu  frappé  d'une  condamnation ,  les  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  continueront  d'ailleurs  à  adresser, 
à  titre  confidentiel,  comme  ils  le  font  actuellement,  aux  con- 
seils d'administration  des  corps  de  troupe ,  extrait  des  rensei- 
gnements judiciaires  mentionnés  sur  leur  registre  matricule 
et  concernant  les  jeunes  soldats  du  contingent  annuel. 

J'ajoute,  en  terminant  qu'aucune  modification  n'est  ap-. 
portée  à  la  note  ministérielle  du  21  juin  1890,  dont  les  dis- 
positions restent  toujours  en  vigueur. 

.    BILLOT. 
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CORPS  D'ARMEE.  Ciiculaire  miniitérieHe 

du  31  arril  1898. 


BUREAU  DE  RECRUTEMENT 
d 


Etat  nominatif  pour  servir  à  la  constation  de  la  situation,  au  point 
de  vue  des  antécédents  judiciaires,  des  jeunes  gens  de  la  classe 
18  et  des  ajournés  des  classes  de  18  et  de  18  ,  inscrits  sur 
les  1",  2',3'  et  &  parties  de  la  liste  de  recrutement  cantonal,  qui 
sont  nés  dans  une  commune  dépendant  de  V arrondissement  d 

département  d 


Nota.  —  Un  extrait  da  casier  judiciaire  est  établi  pour  tout  homme  porté  sur 
le  présent  état ,  qui  aura  été  l*objet  d*une  condamnation  qudconque. 

La  mention  «néant»  sera  inscrite  en  regard  du  nom  des  hommes  non  poonus 
d*un  casier  judiciaire. 


A  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
d 
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Date. 


Corn- 
aline. 


NOMS 

BT  PB^NOMS 


du 
pcre» 


de 
Umère 


OBSERVATIONS. 


A  ,  le  18     . 

Le  Commandant  da  bureaa  de  recratement, 

fait  retour  à  M.  le  Commandant  du  bureau  de  recrutement  d 


A  Je 

Le  Procarear  de  la  Répabbqae, 


18    . 
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CIRCULAIRE. 

Marins.  —  Police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes.  —  Avis 

des  infractions  et  des  jugements  rendus.  —    Commissaires  de  /'(/!• 

scription  maritime» 

(7  juillet  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  lun  de 
mes  prédécesseurs  a  prescrit,  le  ai  avril  i853,  à  votre  par- 
quet général  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  quil 
soit  donné  avis  sans  retard  aux  commissaires  de  Tlnscription 
maritime  des  quartiers  où  auraient  été  constatées  des  infrac- 
tions aux  lois  et  décrets  conceinant  la  police  de  la  navigation 
et  les  pêches  maritimes,  de  tous  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  à  la  suite  des  procès -verbaux  transmis  à  vos 
substituts. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  insiste  pour  que  ces  instruc- 
tions ne  soient- pas  perdues  de  vue.  Il  me  fait  observer,  en 
outre,  que  son  département  attacherait  une  sérieuse  impor- 
tance à  ce  que  les  commissaires  de  ilnscription  maritime 
fussent  toujours,  et  quelle  que  $oit  la  solution  admise  par  le 
Parquet,  informés  sans  délai  de  la  suite  donnés  aux  procès- 
verbaux  tranimis  à  lautorité  judiciaire. 

Cet  avis  permet,  en  effet,  dans  le  cas  où  les  poursuites  se 
terminent  par  un  jugement,  de  tenir  à  jour  le  registre  des 

Srocès-verbaax ,  amsi  que  les  matricules  des   marins   coq- 
amnés,  et  de  poursuivre  le  payement  des  primes  de  verbali- 
sation. 

H  présente  également  un  grand  intérêt  dans  le  cas  où  le 
Parquet  ne  croit  pas  devoir  donner  suite  aux  procès-verbaux, 
puisque  les  che&  des  quartiers  maritimes  sont  ainsi  mis  en 
mesure  d'exercer  directement  les  poursuites,  s'ils  le  jugent 
opportun. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  ProQureur  général,  de  vouloir 
bien  adresser  des  instructions  en  ce  sens  A  ceux  de  vos  sub- 
stituts qui  remplissent  leurs  fonctions  dans  un  arrondisse- 
ment de  Tinscriptioa  maritime ,  et  m  aocuser  réception  de  la 
présente  Circulaire. 
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Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  générai ,  l'assurance  de  ma 

cDnsidération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes, 

Pir  tutoriiaUoa  x 

Le  Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

A.  G0I3TCBIBR. 


CIRCULAIRE. 


Extradition,  —  Angleterre,  —  Avocat  conseil  de  V  ambassade  fran- 
çaise à  Londres,  —  Documents  complémentaires  réclamés  par  le 

magistrat  anglais, 

(sojufllet  i8{^8.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  ia  rahe  d  une  entente  intervenue  entre  le  Département 
des  Affaires  étrangères  et  ma  Cliancellerie,  il  a  été  décidé  que , 
pour  éviter  à  lavenir  des  retards  susceptibles  d'entraîner 
one  prolongation  de  la  détention  des  individus  dont  lextra- 
ditioo  est  demandée  au  Gouvernement  britannique  «  M.  Tavo- 
cat-conseil  de  notre  ambassade  à  Londres  serait  autorisé  à 
signaler  directement  au  Parquet  qui  a  provoaué  lextradition , 
les  documents  complémentaires  dont  ia  production,  au  cours 
de  ia  procédure  spéciale  suivie  contre  ces  individus,  pour- 
rait être  réclamée  par  le  magistrat  anglais. 

Ces  documents  devront  être  établis  dans  le  plus  bref  délai  et 
transmis  immédiatement,  par  votre  intermédiaire,  A  ma  Chan* 
ceiierie ,  qui  les  fera  parvenir  d  urgence  aux  autorités  anglaises. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  ia  connaissance 
de  vos  substituts ,  et  de  m  accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  ie  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaujf, 
Ministre  de  la  jmtioe  et  des  eaUes. 

Par  aatoniatbtt  t 
U  Dùtete9rdes9ffkkeserwin^le$eîies§rAeeiM 

A*  eomuaiia. 
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GIRGULAIRB. 

Pèche  fluviale.  —  Surveillance  du  commerce  du  beurre  et  de  la  mar- 
garine. —  Agenli  verbalisateurs.  —  Primes.  —  Extraits  de  juge- 
ments. —  Greffiers.  —  Infractions  à  la  police  de  la  pêche  fluviale 
dans  les  cours  d'eau  autres  que  les  canaux  et  rivières  canalisées. 
—  Administration  des  forêts.  —  Bordereaux. 

(2ojuiUet  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

En  vue  d  encourager,  en  matière  de  pêche ,  la  surveillance 
des  braconniers  de  profession ,  il  a  paru  utile  de  substituer  à 
la  prime  uniforme  ae  1  o  francs  établie  par  larticle  11  de  la 
loi  de  finances  du  q6  décembre  1890  une  série  de  primes 
variant  progressivement  suivant  Timportance  du  délit  et  la 
difficulté  de  sa  constatation.  A  cet  efiet,  la  loi  de  finances  du 
i3  avril  1898,  par  son  article  84  «  dont  je  vous  communique 
ci-après  le  texte,  répartit  entre  dix  catégories  distinctes  de 
contraventions,  à  chacune  desquelles  correspond  une  grati- 
fication spéciale,  toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  pèche  maritime  et  fluviale. 

Cet  article  crée,  de  plus,  en  faveur  des  agents  chargés,  aux 
termes  de  ia  loi  du  1 6  avril  1897,  de  surveiller  les  commerces 
de  beurre  et  de  margarine,  une  gratification  nouvelle  payée 
k  raison  de  a 5  francs  par  condamnation  recouvrée. 

Afin  que  les  receveurs  des  finances  soient  en  mesure  d'as- 
surer le  payement  des  gratifications  au  profit  des  divers  ayants 
droit,  conformément  au  nouveau  tarif,  il  sera  nécessaire  que 
le^  extraits  d  arrêts  ou  de  jugements  qui  seront  délivrés  à  ces 
comptables  contiennent  à  lavenir,  au  point  de  vue  de  la  na- 
ture de  Tinfraclion ,  des  indications  très  précises  leur  per- 
mettant de  classer  chaque  condamnation  prononcée  en  ma- 
tière de  pêche  dans  Tune  des  dix  catégories  de  délits  créées 
par  le  législateur. 

L'obligation  s'impose  également  de  faire  figurer  sur  les 
extraits  des  jugements  qui  interviendront  en  matière  de  fraude 
dans  les  commerces  de  beurre  et  de  margarine ,  les  nom , 
prénoms ,  qualité  et  domicile  de  l'agent  verbalisateur,  comme 
le  prescrit  déjà  l'article  4o  de  l'Instruction  du  5  juillet  1896 
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pour  les  autres  délits  (chasse ,  pèche ,  roulage  et  grande  voirie) 
dont  la  constatation  donne  droit  au  payement  de  gratifica- 
tions. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  faire  donner  de^  instructions  en  ce  sens  à  tous  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  votre  ressort. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  délits  de  pèche  com- 
mis dans  les  cours  d  eau  autres  que  les  canaux  et  les  rivières 
canalisées,  il  convient  de  remarquer  aue  la  constatation  de 
ces  délits  rentre  dans  les  attributions  de  Tadministration  des 
forêts,  aux  termes  d'un  décret  du  7  novembre  1896  com- 
plété par  celui  du  ao  mars  1897.  Pour  assurer  IVxécution 
de  ces  deux  décrets,  il  convient  d  appliquer  aux  condamna- 
tions de  pêche  intervenues  sur  la  poursuite  de  l'Administra- 
tion  forestière  les  dispositions  des  divers  articles  de  Tlnstruc- 
tion  générale  du  5  juillet  1896  qui  visent  les  condamnations 
forestières  proprement  dites.  Or,  j*ai  été  informé  que  les 
comptables  du  Trésor  ne  peuvent  actuellement  assurer, 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  58,  69  et  i!i 8  de 
finstruction  précitée,  le  contrôle  et  la  prise  en  charge  des 
extraits  des  jugements  rendus,  en  matière  de  pêche  fluviale, 
sur  la  poursuite  de  l'Administra  tion  des  forêts,  par  ce  motif 

Sue  les  greffiers  continuent  à  tort  de  comprendre  les  extraits 
esdits  jugements  sur  les  bordereaux  d  envoi  modèle  n"*  li. 
Je  crois  devoir  vous  rappeler.  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, que  ces  bordereaux  d  envoi  servent,  en  clôture  d'exer- 
cice, â  justifier  devant  la  Cour  des  comptes  la  prise  en  charee 
des  extraits  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  pénale 
à  la  requête  des  parquets,  tandis  que,  pour  les  condamna- 
tions fircstières,  cette  constatation  est  faite  au  moyen  des 
relevés  modèle  n*  20,  établis  trimestriellement  par  les  rece- 
veurs des  finances  (art.  1 2S  de  l'Instruction  du  5  juillet  1895). 
Une  décision  du  ministre  de  l'agriculture  mettant  ces  comp- 
tables dans  l'obligation  d'inscrire  désormais  sur  lesdits  relevés 
les  extraits  des  jugements  prononcés  pour  délits  de  pêche  à 
la  requête  de  1  Administration  des  forêts,  il  en  résulterait 
nécessairement  des  prises  en  charge  par  double  emploi  si  les 
greffiers  continuaient  de  leur  côté  à  faire  figurer  ces  titres 
de  perception  sur  les  bordereaux  d'envoi  modèle  n""  à.  G  est 
pour  prévenir  de  semblables  irrégularités  que  l'article  5g  de 


rinstruotion  du  5  juillet  iSgS  leur  presorit  d'établir  un  bor- 
dereau particulier  modèle  n*  6  pour  la  transmiasion  des  ex- 
traits de  jugements  forestiers  au  service  du  recouvrement. 

Il  conviendra  de  faire  inviter  ces  officiers  ministériels  à 
comprendre  &  favenir,  sur  le  bordereau  n"*  6 ,  non  seulement 
les  extraits  des  jugements  forestiers  proprements  dits,  mais 
encore  ceux  des  jugements  en  matière  de  pèche  prononcés 
sur  la  poursuite  aei  Administration  des  forêts. 

Je  désire  qu'il  me  soit  accusé  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  vous  trouvères  ci-joints  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  les  parquets  et  les  greffes  des  tribu* 
naux  de  votre  ressort 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

L$  Gardt  des  êcetuuo, 
ministre  dé  la  justice  et  des  cultes. 

Par  aut«ri<êtioa  i 

le  Direoitm-  iês  affaitsi  eriwtmdks  ei  des  grâces, 

A.  COUTURIBR. 


Easiraii  de  la  loi  definmm$  ëê  i898.  (BudgH  de  1898.) 

Aar.  84.  Les  5'  et  6""  alinéas  de  larticle  1 1  de  la  loi  de 
finances  du  %6  décembre  1890  sont  modifiés  comme  suit: 

«Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés  en  vertu  d'ordon- 
nances de  payement  du  préfet  : 

«  1*  Les  frais  de  poursuite  exposés  en  vue  du  recouvre- 
ment et  tombés  en  non  valeur  ; 

1*  Les  gratifications  dues  aux  agents  verbalbateurs  : 

«  En  matière  de  chasse,  à  raison  de  i  o  francs  par  condam- 
nation prononcée  ; 

<c  En  matière  de  pèche  fluviale ,  et  par  condamnation  pro- 
noncée : 

«  A  raison  de  1  francs  peur  un  délit  de  pèche  ordinaire  ; 

a  A  raison  de  5  francs  pour  un  délit  de  pèche  en  temps  de 
firai; 
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«A  raison  de  ao  francs  pour  un  délit  de  pèche  la  nuit; 

«A  raison  de  iS  francs  pour  un  délit  de  pêche  la  nuit, 
en  temps  dn  frai ,  pour  empoisonnement  de  rivières ,  pêche  î\ 
la  dynamite  ou  autres  matières  explosibles  ; 

«  En  matière  de  pêche  maritime  et  par  condamnation  pro- 
noncée à  raison  de  : 

«  2  francs  pour  les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la 
conservation  du  rivage  de  la  mer,  à  la  récolte  des  herbes  et 
des  amendements  marins  ; 

«  3  francs  pour  les  infractions  k  la  police  de  la  navigation 
constatés  à  terre  ou  à  la  mer,  de  jour  et  de  nuit  ; 

«5  francs  pour  les* infractions  à  la  police  de  la  pêche  con« 
statées  à  terre  de  jour  et  de  nuit  ; 

«  lo  francs  pour  les  infractions  à  la  police  de  la  pêche  con- 
statées en  mer  et  de  jour; 

«  10  francs  pour  les  infractions  à  la  police  de  la  pèche  con- 
statées en  mer  et  de  nuit  ; 

«i5  francs  pour  les  infractions  au  règlement  sur  la  pèche 
&  la  dynamite  constatées  à  terre  ou  à  la  mer  de  jour  ou  de 
nuit  ;  n 

a  En  matière  de  fraude  dans  les  commerces  de  beurre  et 
de  margarine,  à  raison  de  si 5  francs  par  condamnation  re- 
couvrée; 

tt  Et ,  en  toute  autre  matière  donnant  lieu  à  gratification ,  à 
raison  de  i  Ït.  25  par  condamnation  recouvrée  ; 

«  3°  Le  payement  des  droits  dus  aux  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  pour  les  extraits  d'arrêts  et  de  jugements  adressés 
dans  les  délais  réglenientaires  au  service  du  recouvrement. 

«Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est 
attribué ,  savoir  : 

«  Un  quart  au  service  des  enfants  assistés  ; 

«Trois  quarts  aux  communes  ou  «lux  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  suivant  la  réparti- 
tion faite  par  la  commission  départementale  sur  les  propo- 
sitions du  préfet». 
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CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Distrihations  de  prix.  —  Autorisation. 

(a6  juillet  1898.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général , 

J'ai  été  informé  que  certains  magistrats  avaient  cru  pou- 
voir accepter  de  présider  des  distribution  de  prix  dans  des 
établissements  d'instruction  publique  sans  en  avoir  référé  à 
leurs  chefs  hiérarchiques. 

Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  que  cette  pratique 
s'établitl  J'estime  donc  qu'aucun  des  magistrats  de  votre  res- 
sort ne  devra  assister  officiellement  aux  distributions  de  prix 
ou  autres  solennités  qu'après  en  avoir  sollicité  et  obtenu  lau- 
torisation. 

Vous  pourrez  donner  vous-même  cette  autorisation  lors- 
qu  elle  vous  sera  demandée  pour  présider  les  distributions  de 
prix  dans  les  établissements  d'instruction  publique  relevant 
de  l'université.  Mais  pour  les  établissements  d'instruction  ne 
relevant  pas  de  l'université ,  la  demande  d'autorisation  devra 
m'être  transmise  avec  votre  avis. 

„  (  Monsieur  le  Premier  Président  )  r  , 

Recevez,  j  Monsieur  le  Procureur  gënén.1  j.l««"rancede 

ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  lajus^ve  et  des  cal  les, 

¥.  SARRIBN. 


CIRCULAIRE. 


Port  de  décorations  étrangères. 
Étrangers.  —  Application  de  Varticle  259  du  code  pénal. 

(37  juillet  1898.) 

Monsiei^r  le  Procureur  général , 
A  diverses  reprises,  ma  Chancellerie  a  été  consultée  sur  le 
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point  de  savoir  si  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  3&  sep- 
tembre 1897,  concernant  le  port  des  décorations  étrangères, 
sont  applicaoles  aux  étrangers  résidant  en  France. 

H  importe ,  tout  d  abord ,  d  observer  que  les  étrangers  ne 
sont  pas  soumis  à  lobligation  imposée  à  nos  nationaux  par  le 
décret  du  i3  juin  ]853  d obtenir  lautorisation  de  la  Grande 
Chancellerie  de  la  Légion  d*honneur  pour  porter  en  Fraiice 
une  décoration  étrangère.  Ils  ne  peuvent,  par  suite,  être 
poursuivis,  par  lapplication  de  larticle  289  du  Code  pénal, 
que  s  ils  portent  publiquement  des  décorations  qui  ne  leur 
ont  pas  été  régulièrement  conférées  par  un  Gouvernement 
étranger. 

D  autre  part,  en  droit  strict,  il  parait  incontestable  que  le 
décret  du  10  mars  1891,  ainsi  que  les  décisions  présiden- 
tielles qui  imposent  i  obligation  d  ajouter  une  croix  au  ruban 
ou  à  la  rosette  de  certaines  décorations  sont  applicables, 
comme  lois  de  police ,  aux  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  français. 

Mais ,  pour  des  raisons  d'ordre  diplomatique ,  j*estime  qu  il 
convient ,  en  pratique ,  d  apporter  certains  tempéraments  aans 
Tappiication  de  ce  principe  et  d'éviter  d*engager  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  considérées  comme  ayant  un  carac- 
tère vexatoire. 

Aussi ,  après  avoir  pris  lavis  de  M.  le  Grand  Chancelier  de 
la  Légion  d  honneur,  j'estime ,  Monsieur  le  Procureur  général , 
qu'il  y  a  lieu  d'établir,  à  cet  éeard ,  la  distinction  suivante  : 

i"*  Les  étrangers  titulaires  de  décorations  qui  leur  auront 
été  conférées  par  le  Gouvernement  de  leur  pays  d'origine  ne 
devront  pas  être  poursuivis  ni,  par  suite,  faire  l'objet  de  pro- 
cès-verbaux pour  contravention  aux  décisions  présidentielles  • 
susrisées,  lorsqu'ils  se  conformeront,  quant  a  la  façon  de 
porter  leurs  décorations ,  aux  prescriptions  de  la  loi  d'institu- 
tion de  l'Ordre  dont  ils  sont  titulaires; 

a""  Les  étrangers  titubires  de  décorations  étrangères,  qui 
leur  auront  été  conférées  par  le  Gouvernement  d'un  pays 
autre  que  leur  pays  d'origine,  doivent,  au  contraire,  être 
considérés  comme  astreints  aux  obligations  imposées  aux 
Français  en  ce  qui  concerne  le  port  de  leurs  décorations.  Il 
y  aura  lieu ,  par  suite ,  de  poursuivre  les  infractions  qui  au- 
ront été  relevées  contre  eux  de  ce  chef* 
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Je  TOU6  prie,  Monsieur  la  Procareor  général,  de  vouloir 
bien  tranftmetlre  des  instructions  en  oe  sent  ji  vos  substituts 
et  de  me  tenir  exactement  au  courant  des  poursuites  qui  se^ 
font  fSLercées  dans  voire  ressort  eif  oxécution  des  prescrip- 
tions susindiquées* 

Veut  voudresK  bien  m  accuser  réception  do  ia  présente  cir* 
oUlaire  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  chefs  de  parquet  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
fîonsidération  très  distinguée. 

Le  Gdrde  dst  scmox. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes» 

F.  SAKRRïl. 
PftT  le  Gaule  dei  sceaux , 
Minisire  de  la  justice  et  de»  cultes  ; 

Le  Direpteur  des  affaires  erimineUcs  et  des  grâces  ^ 
A.  COUTURIBR. 


GiRGUl4AIRE. 


WarranfÈ  daricoles.  *-  Application  de  In  lui  du  18  juillet  1898.  — 
Créance  du  bailleur,  —  Greffier  de  Injustice  de  pûix.  —  Opposi- 
tion. —  Juge  éê  paix^  —  Riféré.  —  Délivrance  da  warrani.  — 
EndMsementt*  *--  Vittte  etusB  enchères,  -*^  Libération  antic^ée.  '- 
Radiatioa  de  VînscriptiQti.  *^  Élat  des  inscriptions  d'emprunt.  — 
Certificat  négatif,  —  Tarif* 

(iSaoât  iS^H.) 

Monsieur  le  Procureur  général  « 

La  loi  du  i8  juillet  1898,  publiée  au  Jommal  o^idel  du 
ao  du  mâme  mois,  a  eu  pour  objet  de  créer  une  première 
étape  dans  lorganisation  du  crédit  mobilier  rural.  Le  culti- 
vateur, pressé  par  des  besoins  d'argent,  ee  voyait  fréquem- 
ment obligé  de  vendre  sa  récolte  dans  un  moment  où  laf- 
fluence  des  produits  similaires  sur  It  marché  entraînait  une 
dépréciation  des  cours»  On  a  voulu  lui  permettre  d'attendre 
et  de  se  procurer  ies  fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  en  don- 
aant  pour  ffage  tout  ou  partie  des  produits  de  son  exploita- 
tion. Sans  doute ,  il  lui  était  déjà  possible  de  déposer  ses  ré^ 
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ooltes  dana  uo  des  magasins  génémuk  existants  et  de  se  fiiire 
remettre  un  warrant;  mais,  en  fait,  ce  mode  de  crédit  lui 
était  fermé  par  suite  des  frais  élevés  que  lui  imposait  le 
transport,  généralement  à  de  grandes  distances,  de  marchan- 
dises louroes  et  encombrantes.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, la  loi  du  18  juillet  dernier  réalise  une  innovation  qui 
assure  aux  agriculteurs  un  traitement  de  &veuri  elle  autorise 
Textension  du  warrant  aux  produits  agricoles»  sans  déplace- 
ment; le  domicile  du  propriétaire  des  récoltes  est  constitué 
au  lieu  de  dépôt  jouissant  du  privilège  jusqu'ici  réservé  aux 
magasins  généraux. 

L'agriculteur  peut  donc  désormais  emprunter  sinon  sur 
tous  les  produits  de  son  exploitation,  du  moins  sur  les  plus 
importants,  en  les  conservant  sur  ses  terres  ou  dans  ses  bâ- 
timents. Ces  produits  devenus  le  gage  du  créancier  porteur 
du  warrant  assurent  à  ce  dernier  les  plus  sérieuses  garanties  : 
d'une  part,  le  propriétaire  ne  peut  en  disposer  ni  les  dété- 
riorer volontairement  sans  encourir  des  responsabilités  pé- 
nales; d*autre  part;  si  la  réalisation  du  gage  devient  nécessaire, 
le  porteur  du  warrant  est  payé,  sur  le  produit  de  la  vente, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  dé- 
duction que  celle  des  contributions  et  des  frais  justice;  les 
privilèges  énumérés  dans  les  articles  1101  et  a  i  oa  du  Code 
civil,  à  Texception  des  frais  de  justice,  sont  primés  par  le 
sien. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire  des  im- 
meubles loués  au  fermier  qui  se  fait  délivrer  une  lettre  de 
gage,  la  perte  de  son  privilège,  à  1  égard  du  titulaire  du  war- 
rant ,  sur  les  produits  warrantés ,  est ,  dans  une  certaine  me^ 
sure ,  subordonnée  à  son  consentement  exprès  ou  tacite» 

On  sait  quaux  termes  de  la  loi  du  1  g  février  1889,  le 
bailleur  d  un  fonds  rural  a  privilège  pour  les  fermages  des 
deux  dernières  années  échues ,  de  Tannée  courante  et  d*une 
année  à  partir  de  lexpiration  de  Tannée  courante,  ainsi  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  1  exécution  du  bail  et  pour  les 
dominages-intérèts  qui  pourront  lui  être  alloués  par  les  tri- 
bunaux. Il  importait  de  concilier  ce  droit  si  étendu  avec  la 
(acuité  d  emprunter  que  le  législateur  entendait  accorder  au 
fermier,  sous  peine  de  retirer  d  une  main  à  ce  dernier  ce  qu  on 
lai  accordait  de  lautre. 

9- 
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A  ce  point  de  vue,  la  loi  du  18  juillet  1898  fait  une  dis* 
tinction  entre  les  créances  du  bailleur. 

Les  créances  pour  termes  non  échus  ou  pour  avances  faites 
par  le  propriétaire,  ou  encore  pour  les  dommages-intérêts 
éventuels ,  n'empêchent  pas  le  fermier  de  donner  librement 
ses  récoltes  en  nantissement  et  d'assurer,  le  cas  échéant ,  au 
porteur  du  warrant,  sur  le  prix  des  récoltes  warrantées,  un 
droit  supérieur  à  celui  du  bailleur. 

Mais  il  n  en  est  plus  de  même  lorsque  les  termes  échus  ne 
sont  pas  intégralement  acquittés.  Le  fermier  n'est  plus  libre 
alors  de  warranter,  à  son  gré,  les  produits  de  son  exploita- 
tion; le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  délivrance  du  war- 
rant et  sauvegarder  ainsi  son  privilège  sur  les  fruits  de  sa  ré- 
colte. 

Pour  que  le  bailleur  soit  en  mesure  d'exercer  son  droit 
d  opposition  f  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1898  oblige  le 
fermier  à  lui  adresser,  avant  tout  emprunt,  un  avis  portant 
l'indication  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des 
marchandises  qui  doivent  servir  de  gage  à  lemprunt,  ainsi 
que  du  montant  des  sommes  à  emprunter. 

La  lettre  d'avis  est  remise  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  de  l'emprunteur.  Le  greffier  en  fait  mention  sur 
un  registre  spécial,  distinct  du  registre  à  souche  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin;  il  la  vise  ensuite  et  l'expédie  au 

{propriétaire  ou  à  f usufruitier  du  domaine,  sous  forme  de 
ettre  recommandée  comportant  un  accusé  de  réception. 

Cette  lettre  constitue  lacté  initial  de  la  procédure  dans  tous 
les  cas  où  le  cuhivateur,  qui  veut  emprunter,  n'est  pas  pro- 
priétaire ou  usufruitier  de  son  exploitation.  Elle  a  une  grande 
importance.  Il  est  indispensable  que  les  indications  exigées 
par  la  loi  et  qui  seront  plus  tard  reportées  sur  le  warrant,  y 
soient  toutes  réunies.  Le  greffier  est  tenu  de  veiller  avec  soin 
à  l'observation  de  ces  formalités;  il  doit  aussi  prendre  garde 
que  la  lettre  ne  vise  pas  des  produits  autres  que  ceux  déclarés 
warrantages  et  qui  sont  limitativement  désignés  dans  lar- 
ticle  1", 

Le  greffier  n  a  pas  è  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  les 
récoltes  annoncées  par  1  emprunteur  existent  bien  sur  ses 
terres  ou  dans  ses  bâtiments;  il  ne  lui  appartient  pas  de  faire 
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des  recherches  ou  dVxercer  un  contrôle  à  ce  sujet.  Même 
s  il  Y  a  firaude,  sa  responsabilité  est  à  couvert,  sous  réserve 
du  cas  où,  ayant  connaissance  de  la  fraude,  il  se  serait  prêté 
â  sa  consommalion.  Son  rôle  consiste  uniquement  à  suivre 
strictement  la  procédure  qui  règle  les  conditions  dans  les-* 
quelles  le  warrant  est  préparé  et  délivré. 

La  remise  à  la  poste  de  la  lettre  d  avis  prévue  par  Tarticle  a 
marque  le  point  de  départ  du  délai  de  douze  jours  laissé  au 
propriétaire  ou  à  lusuiruitier  pour  prendre  parti  et  pour  no- 
tifier, le  cas  échéant,  son  opposition  au  grenier  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  de  Temprunteur. 

Ce  délai  est  franc,  c'est-à-dire  que  le  premier  et  le  dernier 
ioiirs  ne  sont  pas  comptés.  En  admettant,  par  exemple,  que, 
le  greffier  ait  fait  partir  la  lettre  d  avis  le  1"  janvier,  il  suffira 
que  la  lettre  renfermant  Topposition  du  propriétaire  ou  de 
{usufruitier  lui  parvienne  le  M  janvier.  De  plus,  si  le  der- 
nier jour  du  délai  était  un  jour  férié,  le  délai  serait  prorogé 
jusauau  lendemain,  aux  termes  io33  du  Code  de  procédure 
civile,  modifié  par  la  loi  du  i3  avril  1895. 

L  opposition  notifiée  par  lettre  recommandée  parvenue  au 
greffier  après  l'expiration  du  délai  serait,  en  principe,  inopé- 
rante. Sn  survenait  une  difficulté  a  ce  sujet,  le  juge  de  paix 
la  trancherait  par  provision,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  i&  de  ia  loi  du  18  juillet  1898. 

La  date  de  l'arrivée  au  greffe  de  la  lettre  recommandée 
adressée  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  est  portée  par  le 
greffier  sur  Je  registre  spécial  qui  renferme  déjà  les  mentions 
substaniieUes  contenues  dans  la  lettre  d'avis. 

L'opposition,  notifiée  dans  le  délai  de  douze  jours,  met 
obstacle  à  la  délivrance  du  warrant.  Il  appartient  au  cultiva- 
teur de  faire  lever  cette  opposition,  s'il  s'y  croit  fondé,  en 
portant  le  litige  devant  le  juge  de  paix,  statuant  en  référé. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  a  expressé- 
ment adhéré  à  l'emprunt ,  rien  ne  s'oppose ,  au  contraire ,  à 
ce  que  le  cultivateur  reçoive  immédiatement  le  warrant  qui 
lui  servira  à  réaliser  cet  emprunt. 

Enfin ,  le  cultivateur  peut  réclamer  la  remise  du  warrant 
après  l'expiration  du  délai  de  douze  jours,  s'il  n'est  survenu 
dans  ce  délai  aucune  opposilion. 
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Le  warrant  est  extrait  d'un  registre  à  souches  tenu  par  le 
greffier  conformément  au  modèle  annexé  h  la  présente  circu- 
laire. 

Aux  termes  de  l'artide  8  de  ia  loi,  le  greffier  doit  porler, 
tant  sur  la  souche  que  sur  la  feuille  à  détacher  :  1  Mes  noms , 
prénoms ,  domiciles  et  qualités  de  lemprunteur  et  du  pro- 
priétaire ou  de  Tusufruitier  de  Timmeuble  exploité  par  1  em- 
{>nmteur;  2*"  les  mentions  destinées  à  spécialiser  le  gage  et  à 
ixer  le  montant  des  sonunes  à  emprunter;  ces  mentions 
figurent  déjà  sur  un  autre  registre  où  elles  auront  du  être  in- 
scrites au  moment  de  Texpédition  de  ia  lettre  prescrite  par 
l'article  a,  $  1";  3*  la  date  de  la  réception  du  consentement 
du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  ou  l'indication  qu'il  n'y  a 
^  pas  eu  d'opposition  d^ns  le  délai  de  douze  jours;  4""  une  men- 
tion relative  à  l'assurance  des  produits  warrantés  et,  le  cas 
échéant,  le  nom  et  Tadresse  de  l'assurance. 

En  donnant  les  explications  qui  précèdent ,  j'ai  supposé  que 
le  cultivateur  qui  veut  emprunter,  n'est  pas  propriétaire  ou 
usufruitier  de  son  exploitation. 

Lorsqu'il  possède  une  de  ces  qualités  et  qu'il  en  justifie,  le 
warrant  est  délivré  sur  première  réquisition,  sans  formalités 
préalables.  De  plus,  la  formule  du  warrant  est  alors  simplifiée , 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'envoi  de  la  lettre  d  avis  et  au  consente- 
ment ou  à  la  non-opposition  du  propriétaire  ou  de  l'usufrui- 
tier disparait  nécessairement. 

Le  warrant  est  destiné  à  circuler,  il  est  transmissible  par 
voie  d'endossement.  Mais  le  législateur  a  voulu  réserver  à 
l'emprunteur  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  et  de 
reprendre  ainsi  la  libre  disposition  des  produits  warrantés. 

Il  a  prescrit,  dans  ce  but,  que  l'esconipteur  ou  réescomp- 
teur du  warrant  en  donnera  avis  au  greffier  de  la  justice  de 
paix;  celui-ci  mentionnera  les  mutations  dans  le  cadre  pré- 
paré sur  le  verso  de  la  souche  du  warrant.  En  s  adressant  au 
greffier,  le  cultivateur  se  renseigoera,  à  tout  instant,  sur 
l'identité  du  porteur  du  titre  de  créance;  il  pourra  lui  offirir 
le  payement  et,  si  le  créancier  refuse  les  offres,  consigner  la 
somme  offerte  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  1  aSg  du  Code  civil.  Le  juge  de  paix  rend ,  dans  le  se- 
cond cas,  une  ordonnance  transportant  le  gage  sur  la  somme 
consignée;  au  vu  de  cette  ordonnance,  le  greffier  procédera 


i  ia  radiation  de  rimcriptioh  par  une  mentico  inacrite  sur  la 
souche  du  warrant, 

La  radiation  doit  être  aussi  opërëe  lorsque  les  produits  ein* 
gagés  ont  été  vendus  aux  enchères ,  è  la  requête  du  porteur 
du  waiTant,  eonforméinept  à  la  procédure  instituée  par  les 
articles  i  o  et  1 1  de  la  loi.  Le  créancier  est  alors  payé  dirac* 
tement  sur  le  prix  de  vente,  en  vertu  dune  ordonnance  du 
juge  de  paix.  Â  partir  de  cette  ordonnance,  l'inscription 
portée  sur  la  soucne  n  a  plus  de  raison  de  subsister,  et  il  y  a 
lieu  de  ia  faire  disparaître. 

Enfin ,  dans  Thypothèse  normale  où  le  cultivateur  remplît 
ses  engagements,  le  remboursement  est  constaté,  et  la  raaia- 
tion  est  opérée  par  le  greffier  sur  la  présentation  du  warrant 
qui  a  fait  retour  à  femprunteur. 

L'article  5  prévoit  encore  Tintervention  du  greffier  pour 
la  délivrance  a  un  état  des  inscriptions  d'emprunt  déjà  laites 
par  l'emprunteur  ou  d'un  certificat  négatif.  Cette  disposition 
permet  aux  tiers  de  se  renseigner  sur  la  situation  du  cultiva- 
teur avant  de  réaliser  le  prêt  qui  leur  est  demandé  par  ce 
dernier;  ils  ne  sont  d'ailleurs  fondés  à  réclamer  l'état  ou  le 
certificat  susvisés  qu'en  justifiant  au  greffier  de  l'autorisation 
de  l'emprunteur. 

L'article  1 6  accorde  des  immunités  fiscales  destinées  à  fa- 
voriser le  développement  du  nouveau  mode  de  crédit  orga- 
nisé dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Tek  sont,  résumés  brièvement,  les  points  sur  lesquels  je 
crois  utile  d'appeler,  d'une  façon  toute  spéciale,  l'attention 
des  greffiers  des  justices  de  paix.  La  loi  du  1 8  juillet  1898  leur 
impose  l'accomplissement  de  formalités  minutieuses  dont 
l'inobservation  pourrait  engager  leur  responsabilité.  Ils  doivent 
l'étudier  avec  soin ,  bien  se  pénétrer  des  dispositions  qu'elle 
renferme  et  apporter  la  plus  grande  vigilance  dans  son  appli- 
cation. 

Leur  concours  sera  rémunéré  d'après  les  bases  fixées  dans 
ie  tarif  ci-annexé.  Il  leur  est  interdit  de  réclamer,  sous  aucun 
prétexte,  d'autres  honoraires  que  ceux  prévus  dans  les  divers 
articles  de  ce  tarif  et  qui  ont  été  calculés  de  façon  à  les  cou- 
vrir de  la  dépense  leur  incombant  pour  l'achat  des  deux  re^ 
;;i$tres  nouveaux  qu'ils  auront  à  tenir. 
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Je  VOUS  prie;  Monsieur  le  Procureur  gênerai,  de  m  accuser 
réception  de  la  présente  circulaire.  Vous  voudrez  bien  en 
faire  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  de  vos  substituts  et  à 
tous  les  juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

•Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

F.  SARRTEN. 
Le  ConseilSer  <tÉtat, 
Directeur  des  affaires  cioiles  et  du  sceau, 

L.  LA  BORDB. 
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PREMIER  ENDOSSEMENT. 


Bon  pour  transfert  du  présent  warrant  &  Tordre  de  M. 
demeurant  à 

sur  garantie  de  la  somme  de 
payable  le 
intérêts  compris. 


Le 


18     . 
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ANNEXE  N*  2. 


TARIF. 


Il  est  alloué  aux  greffier!  de»  justices  de  paix  : 

1*  Pour  toute  mention  Bommaire  sur  iee  registres  (art  2 , 

9,  10) o'  a5' 

a*  Pour  toute  communictition  par  lettre  recommandée 

[dëboursës  non  compris) o  60 

3*  Pour  délivrance  de  la  copie  des  inscriptions 1     b 

4*  Pour  délivrance  du  certiGcat  négatif. O  5o 

b*  Pour  mention  de  remboursement  avec  délivrance  du 

certificat  de  radiation •     1     1 

6"  Pour  rétablissement  du  warrant  : 

o'  60  p.  0/0  de  J  à  10,000  franc». 

o'  !i5  p.  0/0  au-dessus  de  10,000  francs. 

Minimum  :  o'  Ôo. 
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CIRCULAIRE. 

Consuls  et  agents  consulaires.  —  Bolivie,  —  Privilèges  et  immu- 
nités. —  Successions  des  sujets  boliviens  décédés  en  France.  — 
Convention  consulaire. 

(3  septembre  1898.) 

Monsieur  ]e  Procureur  général , 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de 
la  Bolivie  ont  conclu  une  convention  consulaire  portant  la 
date  du  5  août  1897  et  rendue  exécutoire  en  France  par  dé- 
dret  dix  2 II  juin  dernier. 

Cette  convention  publiée  au  Journal  officiel  du  ao  juin ,  in- 
téresse, dans  plusieurs  de  ses  parties,  lautorité  judiciaire. 
G*est  ainsi  que  les  États  contractants  ont  pris  soin,  notam- 
ment, de  définir  la  situation  de  leurs  agents  respectifs  au 
point  de  vue  des  privilèges  et  immunités  qui  leur  sont  ac- 
cordés et  de  fixer  leui^  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion de  certains  actes,  et  le  règlement  des  successions  de 
leurs  nationaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  lattention  de  vos 
substituts  et  des  tribunaux  de  votre  ressort  sur  les  disposi- 
tions susvisées  afin  d  en  assurer  la  stricte  exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  scmmx. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

F.  SARRIEN. 


CIRCULAIRE. 

Extradition.  —  Russie.  —  Abus  de  confiance. 

(18  septembre  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  en  vous  priant  d'en 
aviser  vos  substituts,  qu'à  l'avenir,  et  en  vertu  dune  déclara- 
tion de  réciprocité  récemment  échangée  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  russe,  l'abus  de  confiance 
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tel  qui!  est  prévu  par  le  Code  pénal,  pourra  motiver  ^extra* 
(lition  entre  les  deux  pays. 

Recevez  «  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Docteur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

A.  GOUTUaiBR. 


CIRCULAIRE. 


ExtraOtion.  —  Italie.  —  Tunisie.  —  Coaps  et  blessures  commis 
avec  préméditation  et  ayant  occasionné  une  maladie  de  plus  de 

vingijoars, 

(19  septembre  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  crois  devoir  vous  informer,  à  toutes  fins  utiles,  que  par 
suite  dun  accord  récemment  intervenu,  les  Gouvernements 
français  et  italien  se  sont  engagés  à  sejivrer  réciproquement 
les  malfaiteurs  réfugiés  Jltalie  en  Tunisie,  ou  inversement, 
et  qui  sont  poursuivis  ou  condamnés  pour  coups  ou  blessures 
yoiontaires  commis  avec  préméditation,  et  ayant  occasionné 
une  maladie  de  plus  de  ao  jours. 

D*après  la  convention  du  28  septembre  1896,  les  coups 
portés  ou  les  blessures  faites  volontairement  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  extradition  que  lorsqu^il  en  était  résulté  une 
infirmité  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel, 
Ja  perte  ou  la  privation  de  Tusage  absolu  d'un  membre  ou 
dun  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention 
de  la  donner. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministi*e  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Ae  Directeur  des  affeires  criminelles  et  des  grâces, 

A.  GOUTUEIBB. 
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CIRCULAIRE. 

Presse.  —  Outrages  et  diffamations  contre  les  chefs  de  Varmée* 

Poursuites. 

(  17  MpiMBfcm  898.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  la  suite  d'événements  récents ,  qui  ont  violemment  surex- 
cité lopinion  publique,  il  s  est  produit  une  véritable  cam- 
pagne d'outrages  et  de  diffamations  contre  les  chefs  de  1  ar- 
mée. 

Ces  attaques  présentent  un  caractère  de  gravité  exception- 
nelle et  sont  de  nature  à  détruire  Tesprit  de  discipline,  â 
ébranler  la  confiance  du  soldat  dans  ses  chefs,  à  duminuer 
le  respect  qu  il  leur  doit  et  à  jeter  dans  la  nation  toute  en- 
tière un  germe  de  désorganisation  nui  pourrait»  à  Theure  du 
péril,  entraîner  les  plus  irrémédiaoles  conséquences.  Elles 
seraient ,  dorénavant ,  d  autant  moins  excusables  que  l'affaire 
4  Toccasion  de  laquelle  elles  trouvaient  à  s'exercer,  est  entrée 
actuellement  dans  une  phase  judiciaire,  et  que,  dès  (ors,  les 
chefs  de  f  armée  ne  peuvent  opposer  que  le  silence  aux  ca- 
lomnies dirigées  contre  eux» 

Il  importe  donc  que  l'autorité  judiciaire,  dont  la  juridic- 
tion suprême  est  aujourd'hui  appelée  à  statuer  sur  cette  af- 
faire, réprime  de  la  façon  la  plus  énergique  tous  les  délits  de 
presse  et  de  parole  commis  contre  les  chefs  de  l'armée. 

Vous  vondrei  bien,  en  conséquence,  me  signaler  d'ur- 
gence les  articles  de  journaux,  comptes  rendus  de  réunions 
publiques  ou  manifestations  quelconques  d'opinion,  qui  cod-* 
tiendraient  des  imputations  diffamatoires  ou  des  outrages 
envers  l'armée  ou  envers  &eji  chefs.  Vous  m'adresserez,  en 
même  temps ,  tous  renseignements  nécessaires  pour  me  per- 
mettre d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  déférer  leurs  auteurs  a  la 
Cour  d'assises,  après  avoir  provoqué,  le  cas  échéant,  une 
plainte  de  l'autorité  militaire. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  d'adresser 
des  instructions  en  ce  sens  à  vos  substituts  et  de  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  transmets 
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des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  chefs  de 
parquet  de  votre  i^essort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 

consîdëratioo  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jasiice  et  des  ealtet, 

F.  SARRIEN. 

Par  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Le  Directeur 
des  ^gmèret  eriminelks  et  des  grâces , 

A.  COtmiRUII. 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUB 

sar  radminislration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 

et  en  Algérie  pendant  l'année  1895, 

(Juillet-septembre  tdfS.) 

Monsieur  le  Président, 

Jai  rhooneur  de  votis  présenter  le  compte  général  de  la 
justice  civile  et  commerciale  de  ia  France  et  de  TAigérie 
pour  Tannée  iSgS. 

FRANGE. 


PREMIERE  PARTIE. 

COVA  DB  GASSATIOM. 


Après  être  descendu  i  ^ây  en  1894»  le  nombre  total  des 
pourvois  en  cassation,  qui  avait  été  de  i5is  en  189a,  s  est 
relevé  à  85 1  en  1896.  Cette  augmentation  a  pour  caities, 
dune  part,  celle  des  pourvoit  en  matière  électorale  (7a  en 
189a ,  i63  Tannée  du  compte) ,  d  autre  part,  celle  des  amires 
coloniales.  Cette  dernière  progression ,  qui  se  poursuit  depuis 
lot^emps  A  travers  quelques  oscillations,  est  en  rapport  avec 
le  développement  de  nos  colonies. 
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NOMBRE  DES 

POURVOIS   D' 

ORIGINE  COLONIALE  EN  :             1 

188G. 

1887. 

1888. 

1880. 

1800. 

1801. 

180*2. 

1803. 

lîiO:. 

1895.  ' 

A3 

39 

3? 

4) 

^9 

63 

63 

49 

59 

68   ' 

Si  ron  considère  la  série  des  cinq  dernières  périodes  quin- 
quennales, on  constate  que,  dans  leur  ensemble,  le  nombre 
moyen  annuel  des  pourvois  a  augmenté  sensiblement.  En 
remontant  à  la  période  de  i8ai  à  i83o,  en  ne  trouve  an- 
nuellement que  071  pourvois. 


De  1871  à  1875,  le  nombre  moyen  est  de 686 

De  1876  à  1880,                —               —     768 

De  1881  à  i885.                —               —     191 

De  1886  à  1890,                —               —     i,o33 

De  1891  à  1895,                —               —     1,023 

La  cour,  en  i8q5,  a  eu  à  statuer  sur  3,092  affaires  an- 
ciennes ou  nouvelles.  Elle  en  a  terminé  1,082.  A53  font  été 
par  des  arrêts  de  rejet,  2y5  par  des  arrêts  d'admission,  188 
par  des  arrêts  de  cassation ,  89  par  des  arrêts  de  déchéance 
ou  de  non -recevabilité;  /^2  par  des  arrêts  de  jonction.  56  af- 
faires ont  été  suivies  de  désistement.  1,010  affaires  restaient 
à  juger  au  3 1  décembre. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

COURS  D'APPEL. 

Comme  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d  appel  ont  vu 
s  accroître  Tétendue  de  leurs  travaux.  Le  nombre  total  des 
affaires  inscrites  dans  Tannée  au  rôle  de  leurs  greffes  était  en 
moyenne  de  9,859  pendant  la  période  1874-1875  et  de 
10,127  P^u''  i^  années  1876-1880. 

En  1894,  il  s  était  élevé  à  1 11990.  En  1895,  il  est  monté 
à  12,279.  Le  nombre  total  des  affaires  à  juger  a  passé  de 
19,524  en  1894  à  20,55o  en  1895.  Cette  progression  a  mar- 
ché un  peu  plus  vite  que  celle  des  arrêts  contradictoires.  Pen- 
dant que  la  première,  de  1871  à  i8q5,  grandissait  dans  les 
proportions  de  100  à  139,  la  seconde  passait  de  100  à  120 
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seulement;  et,  dans  la  période  de  1891  à  1898  considérée  à 
t,  tandis  que  le  nombre  des  affaires  à  juger  augmentait 
e  i5  p.   ioo,  celui  des  aftaires  jugées  contradictoirement 
augmentait  de  moins  de  a  p.  100. 

Depuis  cinq  ans,  le  reliquat  de  fm  d année  a  aussi  une 
tendance  marquée  à  relever  sa  courbe  statistique  qui  avait 
fléchi,  après  une  ascension  régulière  de  1871  â  i885.  Le. 
chiffre  atteint  dans  cette  dernière  année  était  de  8,68^. 

n  a  été  :  en  1691 ,  de ^*7^7 

—  en  189a ,  de 6,80a 

—  en  1893,  de 7,388 

—  en  189^,  de 8,iaô 

—  en  1895,  de 91O73 

Ce  dernier  chiffre,  supérieur  à  celui  de  i885,  atteste  un 
encombrement  des  rôles  que  je  signale  à  Tattention  des  ma- 
gistrats. 

Le  résultat  des  appels  varie  d'après  la  nature  civile  ou  com- 
merciale des  juridictions  qui  ont  rendu  les  jugements  déférés 
à  la  Cour  ;  il  a  subi  des  modifications  successives  qu  il  n  est 
pas  inutile  de  rappeler.  En  matière  civile,  le  nombre  des 
confirmations  est  resté  à  peu  près  le  même  ;  il  était  de  ^,^79 
par  an  dans  la  période  de  i8âi  à  i845;  il  est,  en  iSgS,  de 
1,392.  Le  rapport  entre  le  chiffre  des  confirmations  et  celui 
des  affaires  n  a  presque  point  varié  :  il  a  passé  de  67  à 
68  p.  loo.  Le  nombre  des  infirmations  n*a  pas  sensiblement 
augmenté -.] ,962  en  i8di-i845,  a,o38  en  1895.  Mais  celui 
des  appels  réglés  par  voie  de  transaction  a  beaucoup  dimi- 
nué: dfe  1,620  en  i84i-i845  à  1,07^  en  1871-1876;  il  s*est 
â  la  vérité  accru  depuis  vingt  ans,  mais,  en  1095,  où  il 
selève  à  i,3ii,  il  est  loin  d  atteindre  les  chiffres  anciens. 
Toutefois,  nous  sommes  heureux  de  noter  le  progrès  des 
cinq  dernières  années  à  cet  égard  : 

En  1891 1,1 60  transaction  s. 

En  189a 1,170        — 

En  1893 i,233        — 

En  1894    1,110         — 

En  1895 2,3i  1         — 

En  matière  commerciale ,  le  nombre  des  arrrêts  confirma* 
tifs  a  augmenté  presque  constamment:  de  1,1 38  en  i84i- 

Ahiibb  1898.  *-  I.  10 


i845  à  1,866  eo  1871-1875  et  à  1,020  en  1898.  Mais  leur 
proportion ,  qui  a  toujours  été  très  élevée ,  n  a  presque  point 
Varié.  Elle  a  été  de  69  p.  100  dans  la  dernière  période  quin- 
quennale. Le  nombre  des  transactions  s  est  accru  conslaéra- 
btemèot,  mais  leur  chiffre  proportionnel  s'est  un  peu  amoin- 
dri. 
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NOMBRE  PROPORTIONKEL  SUR   100 

DES  ARRÊTS  CON FIRMATIF8 


GOUHS    D*'APPEL. 


Agkn 

Al\ 

Amiens 

A^GKIIS 

BastiA 

Beswçow ... 

BOKDBà^ 

Boiman 

CâBll... 

Chamimay 

Duioii» 

EtooAi 

Grenoble 

Limoges 


l.To:«i 


MoirrpKLMKft... 
NiM*. 

NlHBS 

ORLÛfB 

PARn. • 

Pal 

Porrrans 

RBffHBS 

RiOM .  » 

ROOElf 

Toulon 


KN  IIATIKIIE  CITHS 


de 
iSA<Y  «  1880. 


MOTEN^'E  GÉNÉRALE 

pour  twite  k  France.  • 


p.  100. 

74 

72 
61 

59 

58 
76 
65 

59 
S3 

66 

64 
63 
67 
68 

77 
55 

69 
56 

76 

63 

6!l 

64 
65 
67 
76 


de 
1891  à  iBgii. 


p.  100. 
67 
68 

«9 

69 

7" 
58 


64 
65 

56 
55 
64 
69 

59 

67 

75 

72 

76 

àl 

73 
53 

64 

7» 

57 
66 

63 


«7 


EH    MATIBRB    COMMERCIALE 


de 
iHkok  1880. 


p.  100. 

71 

-5 

77 
55 

5i 

5« 

73. 

56 

64 
63 
65 
65 
68 
€9 
74 

79 
54 

7» 

52 

74 

66 


56 
61 
66 

76 


70 


de 
1891  à  189'. 


p.  100. 
55 

7» 
«9 

5s 
76 
64 
61 

^7 

52 

70 
55 

48 

71 
7« 
71 
7* 

44 

77 

58 

64 
64 
5o 
65 
5S 


69 
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Le  rapport  qui  précède  le  conmie  gëoéral  de  la  juatiee 
etviie  et  commerciale  en  1 8So  renferme  un  tableau  qui  pre* 
sente  la  proportion  relative  des  confirmations  et  des  inlir-* 
matioDa  dans  les  diverse»  cours  d  appel  pendant  une  quaran- 
taines d*années  antérieures  à  cette  date.  Il  nous  a  paru  inté* 
ressant  de  dresser  un  tableau  analogue  pour  les  cinq  années 
écoulées  de  1891  à  1895,  et  de  fondre  les  deux  tableaux  en 
un  seul,  ce  qui  permettra  d  apprécier  Timportance  des  coïn- 
cidences et  des  dissemblances  mises  en  lumière  par  cette  com- 
paraison (*). 

Ce  qui  frappe  à  la  lecture  de  ce  tableau ,  ce  sont  moins  les 
diffierences  que  les  ootncidenoes  nu  il  présenta  entre  les 
ehiffres  relatif  à  deux  époques  si  éloignées  fune  de  fautre* 
Non  seulement  les  moyennes  générales  n  ont  presque  pas 
ebaa^i  (69  et  67  p.  100  «^  70  et  69  p.  100),  mais  encore 
ie  taux  proportionnel  de  chaque  Cour  est  resté  presque  ton* 
jours  à  peu  près  la  même.  Seulement  fécart  entre  tes  pro^ 
portions  extrêmes,  qui  t»  chiffrait  par  le  rapport  de  56  a  77 
en  matière  civile,  de  5i  i  79  en  matière  commerciale,  s  est 
an  peu  élargi  ;  il  se  mesure  aujourd'hui  par  celui  de  47  4  78 
et  de  44  à  76.  A  présent  comme  autrefois,  les  cours  dfe  Bor» 
deaux,  de  Paris,  de  Montpellier,  d*Amiens«  de  Ntmes,  se 
signalent  parmi  celles  qui  confirment  I*  plus ,  et  les  cours 
d*Orléans ,  de  Chambéry ,  de  Caen ,  de  Besançon ,  parmi  celles 
qui  confirment  le  moins.  Il  n'est  survenu  de  changements  ncv 
tables  qu'en  ce  qui  concerne  les  cours  de  Rennes,  de  Nancy  t 
iktifen ,  qui  ont  vu  grandir  leur  proportion  d  arrêts  confir» 
matitt ,  et  les  cours  &  Toulouse ,  de  Aiom ,  de  Chambéry^ 
qui  ont  vu  s'abaissa  b  leur. 

Il  est  malaisé  d'expliquer  ces  changements  ;  mais  peutnltre 
la  comparaison  attentive  entre  las  chiffres  qui  se  rapportent 
aux  deux  époques  rapprochées  dans  le  tableau  précédent 
jette*t«ell6  quelque  jour  sur  ce  problème  délicat ,  qm  consista , 
80  somme ,  à  se  demander  si  les,  causes  de  ces  diftérances  et 
de  ces  variations  numériques  tiennent  k  oertaines  tendances 
penonnellet  des  juges  d  a{^el  ainsi  que  des  magistrats  de 

^  U  piofortian  ém  it^rmâdBtiM  HT»  pM  ImmIo  4*|Cfa  IfWHqaéet  dis  m  4èi|ili# 
fv  110  ctdcitl  irh  Hm^h»  d«  txUa  4es  coo/irnMtipo«,  Qujuul  U  proporùpp  ô» 
ceQesHri  est  de  60  p.  ico,  Tautre  est,  par  suite,  de  do  p.  100;  si  tunti  est  de  S7» 
l'autre  est  de  33 ,  etc. 
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première  instance,  ou  si  elles  ne  doivent  pas  être  attribuées 
à  f  esprit  plus  ou  moins  témérairement  processif  des  popula- 
tions. 

Les  Cours  d  appel  ont  eu  à  connaître  de  9 1  affaires  d'adop- 
tion, relatives  à  101  adoptés,  dont  63  hommes  et  58  femmes. 
Aucun  jugement  na  été  infirmé,  90  demandes  avaient  été 
accueillies  par  les  tribunaux. 

TROISIÈME  PARTIE. 

miBUNAUX  CIVILS  DB  PREMIÈRE  INSTANCE. 

• 

Les  tribunaux  civils  ont  eu  à  juger,  en  1896,  un  chiffre 
d  affaires  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente  :  18a, 686  au 
lieu  de  i86,&3ii.  Ib  en  ont  terminé  iii8,i42  seulement;  en 
1896,  ils  en  avaient  terminé  iii9,Q55.  Mais,  si  Ion  remonte 
plus  haut,  on  constate  que  leur  activité  est  en  voie  de  pro- 
grès sensible.  De  1876  à  1880,  la  moyenne  des  affaires  ré- 
solues était  de  1 36,668.  £n  considérant  i  part  les  jugements 
contradictoires,  on  trouve  que  leur  nômhre  sest  élevé  de 
68,826  par  an  dans  la  période  de  1876  â  1880,  à  7^,^59 
en  1895. 

Les  afiairifs  inscrites  dans  Tannée  ont  atteint  le  chiffre  de 
i3ii,a9i.  La  proportion  des  procès  civils  est  de  36  pour 
10,000  habitants.  Elle  ne  sest  pas  sensiblement  modifiée 
depuis  longtemps:  en  1876-1880,  elle  était  de  3^.  Mab,  d'un 
département  à  Tautre,  elle  varie  beaucoup,  et  il  nest  pas 
sans  intérêt  de  comparer  ses  variations  actuelles  avec  celles 
quelle  offrait  avant  1880.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces 
rapprochements,  voici  les  résultats  qui  s  en  dégagent.  Dans 
68  départements,  la  proportion  des  procès  civils,  comparée 
à  celle  de  18&0  à  1800,  a  augmenté;  dans  la,  elle  a  dimi- 
nué;  dans  5,  seulement,  elle  est  tout  à  fait  la  même;  dans 
2 1 ,  elle  n'a  varié  que  de  moins  d  un  dixième.  L'écart  entre 
les  chiffres  extrêmes  est  très  considérable:  en  i848-i88o, 
7  pour  le  Morbihan  et  67  pour  les  Aipes*Maritimes  ;  en  1896, 
1 1  pour  la  Vendée  et  pour  le  Nord,  et  73  pour  les  Alpes- 
Maritimes.  Mais ,  si  on  laisse  en  dehors  des  calculs  ce  dernier 
département,  qui  est  dans  des  conditions  tout  a  fait  spéciales, 
on  observe  que  Tinégalité  tend  à  s'amoindrir  entre  les  diverses 
régions  de  le  France. 
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Les  départements  les  moins  processifs  le  sont  devenus  un 
eu  plus ,  pendant  que  les  départements  les  plus  processifs 
e  sont  devenus  un  peu  moins. 

Voici  la  liste  des  premiers  : 

SUR    10,000   HABITANTS. 


Le  Morbihan  « 

qui  avait  7  procès  par  an . 

,ena  i4en 

1895 

Le  Finistère 

— . 

8 

— 

i5 

— 

Les  Côtes-da-Nord 

— 

10 

— 

16 

La  Vendée 

— — 

lO 

— 

11 

UNord 

— 

11 

ao 

La  Mayenne 

— 

la 

18 

Les  Deai-Sèvres 

— 

la 

— 

ai 

— 

Les  Pyrénées-Orientale»  — 

i3 

27 

— 

Le  Maine-et-Loire 

i3 

19 

— 

LMIie-et-Vilaine 

i3 

a5 

La  Sarthe 

•— 

i5 

— 

aS 

Le  Pas-de-Calais 

.-~ 

16 

a6 

— 

Les  Landes 

_ 

16 

— 

aa 

—    .  etc. 


Les  départements  qui  se  signalaient  autrefois  par  le  nombre 
élevé  de  leurs  procès  civils  sont  les  suivants.  Tous^  à  l^excep- 
tion  de  la  Seine,  présente  une  diminution  numérique  dans 
leurs  litiges  civils  : 


son    10,000  HABITARTS. 


La  Haute^Savoie,  qui  avait,  de  1860  à  1880,  66  procès,  en  a  4o 
La  Savoie  —  *  49        —  39 

La  Seine  qui  avait,  de  i84o  à  1880,  57        —  5q 

L'Avcyron  —  bo        —  43 

La  Dr6me  —  46        —  4^ 

En  résumé ,  les  proportions  anciennes  s*échelonnaient  entre 
7  et  66  (les  Alpes-Maritimes  toujours  à  part),  et  elles  sont 
comprises  maintenant  entre  1 1  et  69.  On  serait  heureux  de 
pouvoir  attribuer  aux  progrès  de  instruction  l'abaissement 
énorme  du  chiffre  des  procès  dans  la  Savoie  et  ia  Haute- 
Savoie  ;  mais  on  a  lieu  de  penser  que  1  appauvrissement  et  la 
dépopulation,  qui  se  sont  produits  pendant  ces  dernières 
années ,  sont  les  vraies  causes  de  cette  situation.  D  après  les 
magistrats  du  ressort,  il  conviendrait  aussi  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  Texemple  résultant  des  ruines  amenées  par 
le  développement  exagéré,  durant  une  longue  période  anté- 
rieure, d  un  esprit  éminemment  processif.  Les  augmentations 
les  plus  fortes  apparaissent  dans  les  départements  où  la  ri- 
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oheâM  a  progressé:  Aude,  Seine- et-Oiie,  Eure<  Lût-dt«Ga- 
rontiéi  Hérutm.  L*Aude  a  paâfé  du  taux  proportionnel  de  !i3 
à  celui  de  46  ;  Seine-et-Oise ,  de  ûà  à  Al  ;  TEuro,  de  3^1  k  àg; 
le  Lot-et-Garonne,  de  21  à  87;  THémult,  de  27  à  43.  Mais, 
d autre  part,  beaucoup  de  régions  pauvres  et  montagneuses 
comptent  parmi  ie«  mu»  proccisives  soit  dans  le  patsé  1  soit 
dans  le  présent ,  à  côte,  il  est  vrai ,  des  départements,  tels  que 
la  Seine  et  le  Rhône ,  où  la  multiplicité  des  litiges  s*expliquo 
moins  par  Tamour  des  procès  que  par  la  complication  des 
intérêts. 

En  1895,  nous  voyons  se  poursuivre  la  proffreasion  numé- 
rique des  ordonnances  rendues  par  les  présidents  de  tribu* 
naux  civils  \  33i,5o3  on  189/i,  33i,983  en  iSgS.  Cet  ac- 
croissement porte  principalement  sur  les  ordonnances  relatives 
aux  assignaUons  à  bref  délai,  par  lesquelles  Ont  cherche  â 
échapper  au  préliminaire  de  conciliation. 

Pour  la  première  fois,  la  statistique  des  divorces  et  des  sé- 
parations de  corps  présente,  en  i8û5,  une  diminution  du 
chîfire  total  des  demandes.  De  1 1  .§49  pour  Tannée  précé- 
dente il  est  descendu  h  11, 383,  comprenant  t  8,497  ^^" 
mandes  en  divorce  non  précédées  de  séparation  de  corps  (au 
lieu  de  8,673  en  189^;  44o  demandes  en  conversion  de  sé- 
paration de  corps  en  divoroe  (au  lieu  de  471),  et  2,446  de- 
mandes en  séparation  de  corps  (au  lieu  de  !2,4o5).  La  baisse 
on  le  voit,  nafleote  que  les  divorces,  et  elle  porte  principa- 
lement sur  Paris  où  le  chiffre  des  demandes  est  tombé  de 
3,1 19  à  2,694.  La  loi  du  6  février  1893,  qui  a  amélioré  le 
sort  de  la  femme  séparée  de  corps  au  point  de  vue  de  la  ges- 
tion de  ses  intérêts  «  a  eu  pour  effet  de  relever  brusquemment 
le  nombre  dos  demandes  en  séparation  de  corps ,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


NOMBRE  DKS   DEMANDES  KN 

1 

SEPARATION   DE  CORPS  EN  :        1 

1800. 

1891. 

1802. 

1803. 

180^. 

1805. 

2.0U 

5,859 

afi^h 

2J7» 

9,405 

3,ue 

Dans  un  de  nos  précédents  rapports ,  nous  avons  fait  allu- 


sion  à  la  similitude  si  frappante,  que  des  savants  ont  con- 
statée, entre  la  statistique  ou  divorce  et  celle  du  suicide,  au 
point  de  vue  soit  de  la  répartition  géographique  de  ces  deux  ' 
phénoonènes  sociaux  par  ordre  dmtensité,  soit  de  leurs  varia- 
bons  successives  et  concomitantes.  Ube  nouvelle  coïncidence 
peut-être  fortuite ,  vient  s*ajouter  â  ces  concordances  surpre- 
nantes :  Tannée  iSgS,  en  France,  se  signale  à  la  fois  pour  la 
diminution  du  nombre  des  suicides  et  de  celui  des  divoroes. 

Sur  les  8,^97  demandes  directes  en  divorce,  3,i3i  éma- 
nent du  mari,  5,366  de  la  femme.  Sur  les  a,&46  demandes 
en  séparation  de  corps,  '6gi  émanent  du  mari,  a,oS5  de  la 
femme. 

Dans  sa  distribution  suivant  les  diverses  classes  de  la  po*- 
pulation,  le  nombre  des  divorces  et  des  séparations  de  corps 
continue  à  présenter  une  énorme  supériorité  de  sa  proportion 
numérique  dans  la  population  ouvrière.  Cette  classe  donne, 
en  i8g5,  77  demandes  sur  100,000  personnes,  tandis  que 
celle  aes  cultivateurs  n* en  fourni  que  8.  Mais  nous  avons  le 
regret  de  remarquer  que,  si  le  taux  proportionnels  de  ces 
procès  domestiques  est  dans  la  population  rurale  le  plus  mi- 
nime de  tous,  il  a  une  tendance  à  croître  assea  rapidement. 
Tandis  que  le  nombre  des  demandes  dont  il  s  agit,  dans  la 
classe  ouvrière,  s  est  abaissé  de  5,8oo  en  iSak,  à  6,496,  et, 
dans  la  classe  commerçante,  de  i,643  à  i,584,  il  a  continué 
à  grandir  parmi  les  cultivateurs;  il  est  monté  de  1,1 52  à 
1,294.  C'est  spécialement  le  chiffre  des  demandes  en  divorce 
qui  progresse  dans  ce  dernier  milieu  :  de  242  en  i885,  il 
s  est  élevé  à  721  en  1894  et  à  797  en  1895. 

L'écart  habituel  entre  la  proportion  des  demandes  en  di^ 
vorce  accueillies  par  les  tribunaux ,  et  celle  des  demandes  en 
séparation  de  corps  pareillement  admises ,  se  maintient  avec 
une  régularité  difficile  à  expliquer.  En  iSgS,  la  proportion 
des  premières  a  été  de  85  p.  100;  celles  des  secondes,  de 
74  p.  100. 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  classer  les  demandes  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  d  après  la  nature  des  divers  motifs 
sur  lesquels  elles  sont  fondées,  quoique  les  motifs  alléeués  ne 
soient  pas  toujours  tes  causas  réelles  de  la  mésintelligence 
des  époux»  Les  demandes  fondées  sur  des  excès,  sévices  ou 
injures  graves,  sont  celles  dont  le  nombre  a  progressé  le  plus 
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vite  :  de  1,639  en  i885  à  7,673  en  iSgS.  Le  nombre  des  de- 
mandes basées  sur  1  adultère  de  la  femme  a  passé  de  5^26  à 
1,127  ^^"^  Tintervalle  de  ces  deux  dates;  il  na  que  doublé, 

Ï rendant  que  le  précédent  a  presque  quintuplé.  Les  demandes 
brmées  à  raison  de  1  adultère  du  mari  étaient  au  nombre  de 
193  en  i885,  elles  ont  atteint  celui  de  606  en  1896.  Le 
chiffre  des  demandes  s'appuyant  sur  une  condamnation  de 
lun  des  époux  à  des  peines  afldictives  ou  infamantes  n  a  grandi 
que  de  i53  à  Q72. 

Le  nombre  des  ventes  judiciaires  d*immeubles  continue  à 
s'abaisser;  après  avoir  diminué  de  plus  de  3 1,000  en  1889  à 
26,193  en  1896,  il  est  descendu  a  25,585  dans  Tannée  du 
compte.  13,672  ont  eu  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  12,1 83 
devant  notaire.  Le  montant  total  des  prix  d'adjudication , 
ui,  en  1888,  atteignait  A5o  millions  environ ,  n  est  plus  que 
e  387  millions.  Le  montant  des  frais  d adjudication,  amoin- 
dri proportionnellement,  n  atteint  plus  que  16,396,003  francs. 
La  moyenne  des  frais  est  de  4  fr.  23  par  100  francs  des  prix. 

Les  procédures  d  ordre  sont,  par  suite,  devenues  moins 
nombreuses.  Au  lieu  ne  18,^67  en  iq94i  on  nen  compte, 
en  1895,  que  17,  5 1 6.  La  proportion  àes  ordres  terminés  est 
restée  aussi  élevée,  61  p.  100.  Mais  il  est  regrettable  d'avoir 
à  noter  chaque  année  le  déclin  du  règlement  amiable  qui 
présente  de  si  grands  avantages  pour  les  justiciables.  Le  chiffre 
proportionnel  des  ordres  amiablement  réglés  était,  il  y  a  une 
quinzaine  d'année,  de  67  à  67  p.  100;  en  189&,  il  s'était 
abaissé  à  55;  en  1895,  il  est  de  54  p.  100. 

La  baisse  numérique  des  actes  notariés ,  déjà  signalée  les 
années  précédentes,  ne  s'arrête  pas.  Jusqu'en  1893,  leur 
nombre  avait  toujours  été  supérieur  à  3  millions;  en  189Â, 
il  n'était  que  de  2,918,793;  en  1895,  il  n'est  plus  que  de 
2,873,024. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  eu  à  s'occuper  de  2o3,4^7 
affaires,  chiffre  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente 
(2i3,865).  Ils  en  ont  terminé  186,268. 

Les  liquidations  judiciaires  aussi  bien  que  les  faillites  ont 
diminué  numériquement,  mais  la  diminution  des  faillites  a 
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été  plus  rapide  que  celle  des  liquidations,  dont  le  chiffre 
n'est  que  peu  inférieur  k  celui  de  Tannée  précédente  (4,8i  i 
au  lieu  de  4,978).  Le  passif  des  liquidations  a  été  de  1 18  mil- 
lions environ;  leur  acUf,  de  à'j  millions.  Le  passif  des  faillites 
a  dépassé  819  millions,  et  leur  actif  est  tombé  à  78  millions. 
On  est  frappé  ici  des  chiffres  minimes  de'  Tactif.  Soit  dans  les 
liquidations,  soit  dans  les  faillites,  il  s'est  amoindri  bien  plus 

3ue  le  passif.  En  189^,  Tactif  des  liquidations  était  plus  que 
ouble  :  io3  millions;  celui  des  faillites  atteignait  198  mil- 
lions. Et ,  si  le  passif  des  premières  s  élevait  à  1 7 1  millions , 
ainsi  que  le  passif  des  secondes  k  li2  2  millions,  i écart  entre 
les  deux  était,  on  le  voit,  bien  moindre  qu'en  1895. 

Dans  cette  dernière  année,  4, 800  sociétés  commerciales 
ont  été  constituées,  dont  i,q4o  à  Paris.  Le  capital  moyen 
par  société  était  de  786,818  irancs.  Le  montant  total  des  ca- 
pitaux engagés  dans  l'ensemble  des  sociétés  constituées  a  été 
de  plus  de  497  millions. 


CINQUIEME  PARTIE. 


GONSBILS  DE  PRUD'HOMMES. 


La  tâche  des  conseils  de  prud'hommes  devient  chaque 
année  plus  lourde  et  plus  importante.  Le  tableau  suivant 
montre  la  progression  presque  continue  du  nombre  des  af- 
faires dont  ils  ont  été  saisis,  soit  en  bureau  particulier,  soit 
en  bureau  général. 


ANNÉES. 

1S80. 

18S5. 

1801. 

1803. 

1809. 

1804. 

1805. 

Affaires  en  bareau  parlicii- 
Her 

39,660 
io,o83 

39i73« 
ia,3o5 

49.837 
i6,4oi 

So,646 
16,627 

62,729 
16,287 

d3,946 
16,139 

6i,A6o 
15,926 

Ailàires  en  bureau  général. 

• 

La  proportion  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
prud*hommes  qui  sont  frappés  d'appel  est  toujours  peu  con- 
sidérable. Mais  elle  tend  à  grandir  plus  vite  que  le  nombre 
des  jugements,  et  il  est  à  remarquer  aussi  que  les  jugements 
prononcés  sur  lappel  par  les  tribunnux  de  commerce  sont 
de  moins  en  moins  confirmatifs. 


a85 

— 

97 

— 

66 

353 

— 

i4i 

140 
120 

361 

— . 

i5t 

447 

— 

145 

— 

niàS 

464 

— 

17a 

— 

209 

700 

— 

a3. 

— 

^79 

£n  1 880 ,  il  y  a  ea  1 64  appels ,   81  conÛroiations  et  45  inûrmaiion». 

Eni885,  — 

En  1891 ,  — 

Kn  iSi]'\, 

Kn  1893,  — 

En  1894»  — 

En  1895,  — 

Ce  sont  toujours  les  questions  de  salaires  qui  soulèvent  ia 
plupart  des  atlaîrcs  de  cet  ordre;  il  y  en  a,  en  1895,  38,716 
qui  ont  cette  origine;  mais  ce  chiffre,  malgré  son  élévation, 
est  inférieur  au  chiffre  correspondant  de  plusieurs  années 
précédentes.  En  1894,  il  était  égal  à  36,63&. 

SIXIllME  PARTIE. 

ASSfSTAHGB  JUDICIAIRE. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ont  eu  à  soccuper  de 
71,105  demandes,  dont  8o,3o8  ont  été  admises,  2a,4o3  re- 
jetées et  1 8,365  autrement  résolues.  Sur  les  demandes  ad- 
mises, 14,767  ont  triomphé  devant  les  tribunaux,  et  3,396 
seulement  ont  échoué;  ce  résultat  fait  honneur  au  discerne- 
ment et  à  la  scrupuleuse  attention  dont  les  membres  des 
bureaux  d\issistance  judiciaire  ne  cesse  de  donner  la  preuve. 

SCEAU. 

Le  nombre  total  dos  personnes  ayant  acquis  ou  recouvré 
la  qualité  de  Français  a  été  de  17,766.  En  iSgi,  il  s'était 
élevé  à  22,6/ia;  mais,  en  1893,  il  ne  dépassait  pas  i5,a^i. 

ALGÉRIE. 


SEPTIÈME  PARTIE. 

COURS  Ï>»APPKL. 


La  Cour  d appel  d'Alger  a  eu  à  juger  1,396  affaires,  dont 
1 ,099  en  matière  civile  et  2S0  en  matière  commerciale.  En 
1894,  le  nombre  total  des  affaires  portées  devant  elle  avait 
été  de  1,294,  dont  996  civiles.  Elle  en  a  terminé  9^3  en 
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1895,  708  mr  d^  arrêts  contradictoires;  Â53  restaient  & 
juger  ie  3i  décembre. 

TRtBUtlAlIX  CIVILS. 

Les  tribunaux  civils  de  première  Instance  n  ont  été  saisis 
que  de  ii,5q6  aflaires  au  lieu  de  1^,911  en  1894»  i8»367 
ont  été  réglées  dans  1  année,  5, 081  contradictoirernent.  Le 
reliquat  de  (in  d*année  s^cst  élevée  à  2,22g,  cbifire  sensible* 
ment  supérieur  à  celui  de  Tannée  précédente  {1,954).  1,768 
de  ers  «ittaires  étaient  Inscrites  depuis  moins  de  6  mois. 

Le  nombre  des  ordonnances  rendues  par  les  présidents 
des  tribunaux  continue  à  croître  comme  en  France.  En  i885 
il  n  était  que  de  i8»43o;  en  189^,  ii  était  de  !io,4i8;  en 
1895,  ii  est  do  2oSlii  ordonnances,  parmi  lesquelles  on  en 
coinpte  3,53o  relatives  à  des  assignations  à  bref  délai.  Le 
chKïre  correspondant,  en  1880,  était  de  i,853  seulement. 

1,601  ventes  judiciaires  d*immeubles  ont  eu  lieu,  ],o3l  à 
la  barre  du  tribunal  et  29  devant  notaires.  Il  a  été  ouvert  dans 
Tans  Tannée  685  ordres  qui,  ajoutés  à  !236  de  date  plus  an- 
cienne, ont  formé  un  total  de  921  procédures;  i^S  ont  été 
réglées  judiciairement,  38G  à  i  amiable,  et  79  de  toute  autre 
manière.  La  proportion  des  règlements  amiables  continue  à 
être  très  supérieure  à  celle  de  la  métropole. 

• 

TRinUNAUX  DE  COMMERCE. 

Après  avoir  progressé  pendant  plusieurs  années ,  ie  nombre 
des  litiges  commerciaux,  qui  était  de  ia,5o7  en  189/î,  est 
tombé  à  1 1,370  dans  Tannée  du  compte.  io,o5i  affaires  ont 
été  jugées  avant  la  fin  de  Tannée,  i^i  liquidations  judiciaires 
et  338  faillites  ont  été  ouvertes  dans  cette  année,  98  liquida- 
tions judiciaires  et  443  faillites  restaient  à  régler  des  années 
précédentes.  1 34  liquidations  et  4o5  faillites  ont  été  terminées. 
L*actif  des  premières  était  de  1,555,899  francs,  et  celui  des 
secondes  de  3,606,^88  francs.  Le  passif  des  premières  était 
de  2,83 1 ,69 1  francs,  et  celui  drs  secondes  de  8, 1 1  )  ,3  )  3  fr.incs. 

118  sociétés  commerciales  ont  été  fondées  et  4i  ont  été 
dissoutes. 

Les  aflaires  portées  à  i  audience  des  juges  de  paix  pour  y 
recevoir  jugement  ont  subi  une  diminution  numérique  de 
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30,370  en  1 89a  à  36,8o6.  Mais  le  rôle  conciliant  de  ces  ma- 
GÎstrats  algériens  ne  cesse  de  se  développer.  Au  lieu  de  79  af- 
faires conciliées  par  eux,  en  189/1,  sur  986  portées  devant 
eux  en  vertu  des  articles  â3  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  on  en  compte,  en  i8q5,  !285  sur  1,337.  H  est 
vrai  que  le  nombre  des  billets  a  avertissement  a  décru  : 
79,5^9  au  lieu  de  87,31  â.  Mais  la  proportion  des  affaires 
venues  sur  avertissement  et  arrangées  reste  très  considérable  : 
67,611. 

Comme  daiïs  la  métropole ,  le  nombre  des  actes  notariés 
diminue  en  Algérie;  en  \ogli,  ^7,499;  en  1896,  Aâ,&o4. 

En  matière  musulmane  et  kabile,  les  travaux  des  juges  de 
paix,  qui  se  chiffraient  par  64,6 1 5  affaires  en  1894,  n'attei- 
gnent plus  que  le  chiffre  de  58, 1^9  affaires. 

L'exposé  qui  précède  sufTit  à  attester  le  fonctionnement 
régulier  de  nos  institutions  judiciaires  et  le  zèle  intelligent 
déployé  par  les  magistrats  de  tout  ordre  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  caltes, 

V.  MILLIARD. 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  r  administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 

pendant  l'année  1895, 

(Juillet-septembre  1898.) 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  résultats  statistiques 
de  la  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant 
l'année  1896. 

FRANCE. 

Ces  résultats  sont  satisfaisants,  et,  pour  la  première  fois 
depuis  de  longues  années,  nous  avons  à  signaler  une  dirai- 
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nutioD  importante  non  seulement  du  nombre  des  crimes 
portés  devant  le  Jury ,  mab  encore  du  nombre  des  délits , 
surtout  des  délits  les  plus  graves ,  tels  que  le  vol.  La  courbe 
même  de  la  récidive  a  fléchi ,  et  la  coïncideoce  remarquable 
de  ces  diverses  améliorations  vient  confirmer  au  delà  ae  nos 
espérances  les  prévisions  de  notre  précédent  rapport ,  où ,  à 
certains  signes,  nous  pensions  pouvoir  ausurer  le  prochain 
déclin  de  la  criminalité  même  correctionnelle. 


COUHS  D'ASSIStS. 


i,3o2  accusations  et  1,662  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  i,3a4  accusations  et  1*991  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  ont  été  jugés  par  les  cours  d  assises. 
En  189&,  les  cnifTres  correspondants  avaient  été  de  i,45i  et 
de  1,70a  pour  la  première  de  ces  deux  grandes  classes  de 
crimes,  de  i,tx02  et  de  2,371  pour  la  seconde.  Mais,  comme 
en  1894  et  en  1893,  les  accusations  de  crimes  contre  les 
personnes  ont  continué  à  être  plus  nombreuses  que  les  accu- 
sations de  crimes  contre  les  propriétés,  après  avoir  toujours 
été  moins  nombreuses  jusquen  1892.  Cette  supériorité  nu* 
mérique  s*est  accentuée  dans  la  première  année. 

Le  tableau  suivant  donne  la  série  des  nombres  dont  il 
s'agit,  pour  une  période  dé  dix  ans  : 


/  de  crimes  contre 
kcen-  )     ^  personnes . 

1886. 
i,5o7 

1887. 
i,i5a 

1888. 
1,453 

1889. 
1,374 

1800. 
1,386 

1801. 
i,4oa 

1802. 
i,46i 

1803. 
1,549 

1804. 
i,45i 

1805. 

i,3oa 

ratkiDij  de  criiiiMcontre 
(     tes  fwopriétés. 

1,745 

1.71a 

1,673 

1.576 

i,5q6 

1.537 

1,488 

1,486 

1,402 

1,224 

{ de  crimes  contre 
Ac-    )     1«>  personnes  . 

1,7»  4 

i,6a7 

1.659 

1,600 

1,574 

i,6q6 

1,728 

1,838 

1,704 

1,563 

c««s  i  de  crimet  contre 
(     les  propriétés. 

2.683 

2,671 

1,599 

a,5i3 

a,5o4 

2,5ll 

2,368 

2,43i 

2,271 

1.991 

La  décroissance  des  chiffres  est  manifeste.  Elle  est  surtout 
frappante,  si  Ton  totalise  les  deux  grandes  catégories  de 
méfaits. 

Le  total  des  accusations  contre  les  personnes  et  les  pro- 


priâtes,  de  1886  à  iSgS,  a  été  suocesâivemeot  de:  3252, 
3,i6d,  3,ia6,  a,g5o,  ^2,982*  2*939,  9,949»  3,035,  3,853, 
2,526. 

Le  tota)  des  accusa,  pendant  la  même  sMe  d années,  a 
été  de:  U,897 ,  4,298,  4,268,  4,ii3,  4,078,  4,207,  4,096. 
à,269,i,ciyb,  3,553. 

Maigre  la  hausse  brusque  et  passagère  survenue  à  la  fois 
dans  les  deux  séries  en  1898,  le  mouvement  g^n^ral  delà 
criminalité  accuse  un  incontestable  progrès.  Mais  il  importe 
de  décomposer  ces  nombres,  pour  nous  assurer  d abord  si 
leur  décroissance  ne  serait  pas  due,  cette  fois  encore,  comme 
elle  Ta  été  souvent,  à  la  pratique  de  plus  en  plus  répandue 
de  la  correctîonnalisation. 

11  est  une  nature  de  crimes  qu'il  est  a  peu  près  impossible 
de  correctionnaliser  ;  c'est  Thomicide  intentionnel,  si  du 
moins  on  en  excepte  Tinfanticide,  cet  homicide  féminin  qui 
affecte  une  allure  toute  spéciale.  Or,  si  Ton  additionne  en- 
semble les  assassinats,  les  meurlres,  les  parricides  et  les  em- 
poisonnements, on  constate  que,  depuis  iSyS,  leur  baisse 
numérique  a  été  rapide:  en  jSqS,  5oq;  en  1894,  620;  en 
1895,  494.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reporter  plus  haut 
dans  le  passé  nos  pomts  de  comparaison.  Le  tableau  suivant 
permet  de  remonter  jusqu'en  i845. 


/  d*atsaMinat 

Nombre  1  du  meurtre 

accu«é«   )  <**  papricide 

TOTADK , 

1845. 

271 

174 
a5 

6» 
6a6 

1855. 

147 

m 

18 

33> 

1805. 

ao3 

149 
i5 
90 

3S7 

1875. 

343 

166 

i4 

•0 

443 

1885. 
&36 

1893. 

317 

0 
iB 

669 

1 

1804. 

1805. 

278 
318 

211 

*8 
i4 

5ao 

41)4 

L  empoisonn^mdnt ,  par  Miito  doê  proffAê  de  la  chioûe  et 

de  la  médecine  légale,  a  décru,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
avec  une  remarquable  continuité.  Le  parricide  aussi,  mais 
moins  régulièrement,  A  l'inverse,  Tassassinat  et  le  meurtre, 
ui,  additionnes  ensemble,  atteignent  le  chiffre,  en  i845, 
e  445,  en   i8S5,  de  268,  en   1896,  de  46a,  otit  plutôt 
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grandi,  et  leur  progression,  si  ion  ne  remonte  quen  i855, 
est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  population  qui  ne 
la  compense  qu en  partie.  Mais  la  baisse  de  lempoisonne- 
ment  et  du  parricide  établit  une  compensation  plus  efficace, 
et,  si  Ton  rapproche  les  deux  dates  extrêmes,  on  aboutit  à 
une  constatation  assez  favorable.  Le  rapport  des  homicides 
volontaires  à  la  population  française  est,  en  iSgS,  de  i,3o 
pour  100,000  habitants.  En  i865,  il  était  de  i,5o,  et,  en 
1893,  de  i^dy.  On  ne  saurait  cependant  oublier  que,  en 
i8o5,  il  était  seulement  de  0,91. 

Cette  proportion,  d ailleurs,  na  rien  dexcessif  .et  dassc  la 
France  en  assez  bon  rang  parmi  les  nations  civilisées.  Sans 
doute,  on  a  lieu  de  penser,  malgré  ia  difficulté  des  compa- 
raisons internationales  en  fait  de  statistique  judiciaire,  que  la 
proportion  de  fhomicide  en  Angleterre  (o,48)  est  inférieure 
à  la  nôtre,  ainsi  quen  Allemagne  même  (o,85),  mais  elle 
est  plus  élevée  en  Belgique  (  2  ,lx  1  ) ,  surtout  en  Espagne  (A*  17), 
et  en  Italie,  (6,43).  Aux  États-Unis,  il  ny  a  pas  de  statistique 
officielle  générale  ;  mais  il  résulte  des  recherches  entreprises 
par  divers  savanti  que,  de  1890  à  i8g5,  il  a  été  commis 
dans  ce  pays,  d'ailleurs  si  prospère,  plus  de  7,000  homicides 
volontaires  par  an ,  ce  qui  donnerait  une  proportion  de  1 1 
à  11  pour  100,000  habitants,  c est-à-dire  neui  foi«  plus  forte 
que  la  moyenne  française.  • 

Il  convient  d  observer  que,  dans  les  États  de  Test*  les  plus 
anciennement  civilisés ,  la  criminalité  sanguinaire  est  à  son 
minimum  :  on  n  y  compte  que  6  prisonniers  condamnés  pour 
homicide  sur  100,000  habitants.  Elle  augmente  à  mesure 
quon  s  avance  vers  Touest,  où  elle  monte  au.  chifire  de 
^28  prisonniers  de  cet  ordre  sur  le  même  nombre  d'habitants. 
En  Allemagne,  en  Italie,  et  dans  la  plupart  des  pays,  un  fait 
analogue  se  produit.  Le  sud  de  la  péninsule  italienne,  sous 
ce  rapport  est  aux  provinces  du  nord,  ce  que  le  Far- West 
est  aux  réçiotts  orientales  de  la  grande  R^uMique  américaine. 
En  est-il  de  même  en  France  ? 

La  liste  suivante  présente  1  ordre  de  classement  des  dépar- 
tements  français ,  d'après  leur  degré  de  criminalité  homicide 
croissante,  mesurée  par  le  nombre  moyen  annuel,  pendant 
les  cinq  dernières  années  (1891-1895),  de  leurs  assassinats, 
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meurtres ,  parricides  et  empoisonnements ,  sur  100,000  âmes 
de  leur  population  respective. 

Jura 0.39 

Indre 0.34 

Vendée 0.36 

Eure 0.37 

Nièvre. o.4o 

Saône-et-Loire o.4t 

Lpzère. .  * o.44 

Hautes-Alpes o.5i 

Gard 0.62 

Tarn 0.67 

Haute-Vienne - 0.59 

Meuse. 0.61 

Cher, 0.61 

Morbihan, 0.62 

Isère oJ63 

Haute-Garonne 0.63 

Rhône 0.64 

Loire-Inférieure 0.65 

Ârdèche o.^5 

Landes 0.67 

Vaucluse o.Cb 

Allier 0.70 

Drôme 0.71 

Manche 0.73 

Corrèze 0.73 

Ain 0.73 

Loiret 0.74 

Lot-et-Garonne 0.74 

Cantal 0.75 

Deux-Sèvres 0.76 

Savoie 0.7C 

Eure-et-Loir o  85 

Côtes-du-Nord a87 

Tarn-et  Garonne 0.87 

Loire 0.87 

Maine-et-Loire 0.88 

Hautes -Pyrénées 0.88 

1«e-el-Viiaine 0.89 

Pas-de-Calais 0.89 

Nord 0.92 

Charente-Inférieure 0.92 

Ariège 0.97 

Creuse. 0.98 

Puy-de  Dôme 0.99 

Meurlhe-et-Moselle 0.99 

Gers i.oo 
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Sarthe 

Lot 

Orne 

Basses-Pyrénées. 

Dordoffne < 

Gironae 

Basses-Alpes.  . . . 

Mayenne 

Vienne 

Seine-Inférieure. 

Aisne 

Finistère 

Côte-d'Or 


.cx> 
.00 
.01 
.o3 

.04 
.00 

.08 

.14 
.16 

•17 
•17 
,18 

.32 


(Moyenne  annuelle  des  cinq  années  pour  la  France  entière  : 

Haute- Loire i  .36 

Hante-Savoie 1 .26 

Aube i.a6 

Yonne 1.27 

Aveyron 1.55 

Ardennes i.35 

Somme i.3o 

Loir-et-Cher 1.35 

Doubs 1.38 

Haute-Marne i.38 

Seine-et-Oise 1 .40 

Pyrénées-Orientales 1 .53 

Marne i.56 

Oise 1.59 

Haute-Saône 1 .64 

Aude 1 .64 

Calvados 1.77 

Seine-et-Marne 1.90 

Indre-et-Loire 1 .95 

Vosges 1.95 

Charente 3.00 

Hérault 3.38 

Seine 3.44 

Bouches-du-iÛidne 10.46 

Var  •  « 13.00 

Alpes-Maritimes 16.00 

Corse 33.00 

Une  carte  de  France  qui  serait  dressée  conformément  aux 
données  de  la  liste  qui  précède  différerait  des  cartes  crimi- 
nelles correspondantes  de  Tltalie,  de  f  Allemagne  ou  des 
États-Unis,  par  cette  anomalie  apparente  que  les  teintes  les 
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plus  sombres -y  marqneraient  souvent  les  provinces  les  plus 
éclairées,  les  plus  riches,  les  plus  progressives,  par  exemple 
les  Bouches-âu-Rhône,  la  Sei.nç,  l'Hérault.  A  1  inverse,  les 
départements  qui  jouissent  de  la  plus  forte  immunité  sont 
haoités  par  des  populations  agricoles  et  rurales,  et,  si  Ton 
jette  un  coup  d'œil  sur  1  ensemble  de  ceux  dont  la  crimina- 
lité homicide  est  inférieure  à  la  moyenne,  pn  y  rencontrera 
à  peu  près  toutes  les  régions  réputées  les  plus  arriérées.  Mais 
il  y  a  oien  des  exceptions,  et  on  est  heureux  de  constater  que 
les  départements  qui  comprennent  de  très*  grands  centres , 
le  Rhône,  la  Haute-Garonne,  la  Loire-Inférieure,  le  Nord, 
se  distinguent  par  leur  respect  de  la  vie  humaine.  Il  infiporte , 
avant  tout,  pour  bien  comprendre  le  sens  de  cette  réparti- 
tion géographique  des  homicides,  de  ne  pas  confondre  avec 
fhomiciue  vindicatif,  imposé  en  quelque  sorte  par  la  cou- 
tume, comme  en  Corse,  ou  importée  de  fétranger,  sous  des 
formes  et  une  couleur  spéciales,  comme  dans-  le  Var,  les 
liouches-du-Rhône  et  les  Alpes-Maritimes,  parmi  des  immi- 

f[rants  italiens  d*origine,  Thomicide  cupide  et  exécuté  de  sang- 
iroid.  Si  Ton  a  égard  à  cette  distinction  »  .on  devra  mettre  à 
part  les  quatre  départements  qui  viennent  d'être  nommés  et 
dont  le  taux  criminel,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  tranche 
si  nettement  avec  celui  du  reste  de  la  Trance.  Ce  groupe 
écarté,  la  moyenne  des  autres  départements. réunb  tombe  à 
1,01 ,  et  ils  sont  liés  entre  eux  par  une  suite  continue  de  va- 
riations graduelles  dont  la  distance,  d'un  extrême  à  l'autre, 
n'est  pas  très  considérable  (de  0,29  à  2,44).  Il  n'en  est  pas 
moins  regrettable  que  le  dernier  rang  alors  soit  occupé  par  la 
Seine,  qui  présente  à  la  fois  le  maximum  de  l'homicide  et  le 

5 lus  haut  éclat  de  notre  civilisation.  Ce  n'est  là,  sans  nul 
oute,  qu'une  coïncidence  passagère,  susceptible  de  bien  dos 
explications  diverses,  mais  que  fexemple,  d Patres  grandes 
villes,  en  voie  de  progi*ès  pareillement,  défend  de  croire  né- 
cessaire et  inévitable.  

Les  deux  sexes  participent  d  une  manière  très  inégale  à  la 
criminalité  homicide  des  divers  pays.  Sur  100  accusés  d'ho- 
micide, il  y  a  en  Angleterre  21  femmes,  en  France,  i5,  aux 
Etats-Unis  5  seulement  Mais,  si  l'on  comprend  parmi  les 
homicides  les  infanticides,  la  participation  de  la  femme  fran- 
çaise aux  crimes  de  sang  s'élève  à  Sy  pour  100.  Les  affaires 
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d infanticide  soumises  à  lexamen  du  jury  vont  d'aiiieurs  en 
diminuant.  Dans  la  dernière  période  dûinqtrennaie,  leur 
Donibre  a  été  succesisivement  de  :  i5i,  i63'/jo8,  188,  ilxi; 
en  1880,  ii  était  de  J93  ;en  iSiS,  de  222;  en  i865,  de  2 17. 
Un  autre  genre  de  erimes  aont  la  diminution  constante 
et  rapide  mérite  d  attirer  f  attention  est  le*  viol,  soit  sur  les 
adultes  soit  surtout  sur  les  enfants.  Le  nombre  des  accusés 
de  viols  sur  .adultes  est  descendu,  de  1875.  à.  lëgS,  de  186 
à  87 ,  et  celui  des  accusés  de  viols  sur  enfants  $  -de  83i  à  5 1 9 , 
comme  le  montre  te  tableau  ci-joint.  — 


krt-naJi^  (  de  vîoli  ittr  adaltet 

>              1  de  viols  sar  enfaoU 

1875. 

1885. 

1891. 

1892.* 
618 

1893. 

•    « 

loS 

674 

1894. 

1895. 

87 
5i9 

186 
8di 

7» 
6^8 

671 

100 

5S7 

Le  viol  sûr  enfants,  par  le  caractère  de  dépravation  mor- 
bide et  souvent  sénile  qui  lui  est  propre,  oeniande  à  être 
étudié  séparément.  La  carte  criminelle  de  la  France,  en  ce 
qui  concerne  ce  crime  spécial,  ne  coïncide  que  partiellement 
avec  la  carte  de  l'homicide,  et  ce  défaut  de  coïncidence 
montre  ce  quil  y  a  d  un  peu  artificiel  dans,  le  groupe  hété- 
rogène des  crimes  contre  les  personnes  dont  la  notion,  d  une 
importance  toute  relative,  induit  souvent  les  criminalistes 
en  erreur.  La  liste  suivante  présente  les  départements  classés 
daprès  leur  tendance  croissante  au  viol  sur.  enfiinis  ;  le  chiHre 
mis  en  regard  de  chacun  deux  exprime,- non  sa  proportion 
moyenne. annuelle,  mais,  pour  les  cinq  années  réunies  1891- 
1894,  sa  proportion  totale  sur  100,000  habitants ,  au  point 
de  vue  dont  il  s  agit. 

Indre. ^ a.a5 

Creu.He 2.10 

Nièvre a3a 

Lot a.37 

Vendée 3.71 

Cher a.78 

Bajses-Pyrénëes 3.83 

Haate-Mame s.gd 

Tarn 3.t7 

Allier 3u37 
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Pyrénées-Orientales 3.^ 

Vienne 3.48 

Meuse 3.77 

Haute-Garonne 3.8i 

Deux-Sèvres 3.90 

Hautes-Pyrénées 3.^ 

Rhône 4*o8 

Haute-Savoie 4*io 

Eure-et-Loir 4-3 1 

Dordogne 4>38 

Corrèze 4-39 

Lozère 443 

Savoie 4.5a 

Landes 4>70 

Aude 4.72 

Ariège 483 

Drôme 4-89 

Charente 4-99 

Ardèche ô.i  1 

Morbihan 5.3a 

Gôtes-du-Nord 5.49 

Puy-de-Dôme 5.^9 

Mayenne 5.70 

Tafn-el-Garonne 5.8i 

Gantai 5.84 

Jura 5.86 

Loire-Inférieure 5.88 

Hautes-Alpes 6.i3 

Ardennes 6.46 

Sarthe 6.5i 

Haute- Vienne 6.70 

Lot-et-Garonne 6.70 

Loire 6.83 

Pas-de-Galais. 6.86 

Gard 6.91 

Meurtbeet-MoselJe 6.98 

Orne 7.o5 

Haute-Loire 7.26 

Corse 7.38 

Charente-Inférieure 7.45 

Vosges ^ •  7.5Ô 

Moyenne  générale:  Ifii, 

•     Nord ^j.ji 

Seine-et-Marne 7.85 

Var. 7.95 

Loiret , 7.95 

Gers 8.04 

Isère. 8.o4 
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AveyroD < . . . .  8.a4 

Maine-et-Loire 8.a8 

Saône-et-Loire S.Sg 

Ain 840 

Doubs 8.57 

Bouches-du-Rhène 8.71 

Somme 8.78 

Manche 8.05 

Finistère 9.80 

Vaucluse 9.34 

Seine 9.61 

Basses- Alpes 9.67 


Indre-et-Loire 

Côte-d'Or 

Seine-et-Oisa . . 

Hérault 

Gironde 

Aisne 

Seine-Inférieure 

Yonne 

Alpes-Maritimes 
Haute-Savoie  .. 

Oise 

Aube 

Ule-et-Vflaine . . 

Calvados 

Loir-et-Cher  • . . 

£ure 

Marne 


0.07 

0.00 

0.34 
1.38 
1.46 

1.53 
1.55 
1.60 
1.95 
a.i5 
a.ao 
a. 9a 
3.88 
4.00 
4.a6 
4.88 
5.18 


La  comparaison  de  ce  classement  avec  celui  qui  est  relatif 
à  lliomîciae  permet  de  relever  entre  les  deux  des  diiFérences 
sensibles.  Ce  n  est  pas  que  les  similitudes  fassent  défaut  : 
quelques  départements,  tels  que  Tlndre,  la  Creuse,  la  Nièvre, 
le  Cher,  comptent  à  la  fois  parmi  les  plus  privilégiés  sous  ces 
deux  rapports;  d autres,  au  contraire,  les  Alpes-Maritimes, 
THérault,  la  Seine,  occupent  les  derniers  rangs  dans  les  deux 
listes.  Les  régions  du  centre,  en  général,  sont,  dans  les  deux, 
classées  au-dessus  de  la  moyenne ,  et  celles  du  littoral  médi- 
terranéen au-dessous.  Mais  les  départements  bretons  et  nor- 
mands ,  dans  leur  ensemble ,  occupent  un  rang  très  favorable 
à  regard  de  l'homicide,  et  très  dé&vorable  en  ce  qui  con- 
cerne le  viol  d  enfants.  Citons  notamment  :  f  Eure ,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Calvados,  la  Manche.  Il  en  est- de  même  des 
autres  départements  du  Nord  :  TAisne ,  la  Somme ,  le  Nord , 
roise.  La  Marne,  fort  peu  au-dessous  de  la  moyenne  pour 
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rhomicide,  est  au  plus  bas  degré  pour  le  viol;  i'Auhe,  un 
peu  au-dessus  de  la  moyenne  pour  le  premier  de  ces  deux 
crimes,  est  presque  au  dernier  échelon  pour  le  second.  L'in- 
fluence des  grandes  villes  se  fait  sentir  dune  manière  plus 
évidente  et  plus  déplorable  parmi  les  causes  productrices  du 
viol  que  parmi  celles  de  l'homicide.  La  Seine  fort  exception , 
car —  les  Alpes-Maritimes,  les  Bbuches-duJ-Rhône ,  le  Var  et 
la  Corse  mis  à  part  —  elle  est,  pour  rbomicide,  tout  à  fait 
au  dernier  rang,  et,  pour  le  viol,  à  Tun <ies <lemiers  rangs 
seulement.  En  sens  inverse,  la  Haute- Garonne  fait  exception 
aussi ,  par  son  immunité  presque  égale  relativement  à  ces 
deux  natures  d'attentats.  Mais  le  Rhône  >  .quoique  au-dessus 
de  la  moyenne  dans  les  deux  classements-,  est  bien  plus  haut 
placé  dans  Tordre  de  f  homicide  que  dans  celui  du  viol  ;  le 
Nord,  très  haut  placé  là,  est  au-dessous  dé  la  moyenne  ici  ; 
la  Gironde  et  la  Loire-Inférieure  oflrent  un.  contraste  ana- 
logue. Il  est  remarquable  que  tous  les  départements  dont  les 
chefs-lieux  sont  de  très  grandes  villes,  sauf  la  Haute-Garonne 
et  le  Rhône,  se  distinguent  par  la  préférence  proportionnelle 
des  viols ,  tandis  que  beaucoup  d'entre  eux.,  la  Haute-Garonne , 
la  Gironde,  la  Loire-Inférieure,  le  Nord,  la  Seine-Inférieure, 
se  signalent  par  la  rareté  relative  des  crimes  contre  la  vie. 

Si  Ton  confronte  les  deux  cartes  criminelles  que  nous  ve- 
nons d'étudier  avec  celle  de  l'alcoolisme ,  on  remarque  aisé- 
ment Œue  celle-ci  ofire  bien  plus  de  concordance  avec  celle 
du  viol  d'enfants  qu'avec  celle  de  f  homicide* 

A  notre  rapport  sur  la  statistique  crimin^lé  de  1 887  étaient 
annexées  deux  cartes  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapprocher  des 
précédentes  :  fune,  confondant  les  homicides  avec  les  coups 
et  blessures ,  indiquait  le  nombre  total  des  accusés  de  ces 
crimes  et  des  prévenus  de  ces  délits  par  rapport  à  la  popula- 
tion, l'autre,  le  nombre  total,  toujours  proportionnellement 
à  la  population ,  des  accusés  et  des  prévenus  d'attentats  contre 
les  mœurs  ou  d'outrages  publics  à  la  pudeur.  U  est  remar^ 
quable  que  la  première  ne  concorde  guère  avec  celle  de  l'ho- 
micide: par  exemple,  l'Eure,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  la 
Haute-Savoie,  qui  sont  teintés  des  couleurs  les  plus  sombres 
sur  la  carte  de  1 887 ,  ont  droit  sur  les  nôtres  à  des  teintes 
plus  ou  moins  claires;  et,  à  Imverse,  la  Seine  qui,  sur  la 
carte  de  1887,  est  teintée  en  gris,  vient  de  nous  apparaître 
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comme  atteignant  le  maximum  de  la  criminalité  homicide ,  si 
Ion  en  excepte  la  Corse,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes  et  les 
Bouciies<du-Rhône.  A  1  égard  de  ces  derniers  départements, 
les  deux  cartes  coïncident;  mais,  considérées  dans  leur  en- 
semble ,  elles  montrent  avec  évidence  aue  les  habitudes  de 
noience  querelleuse  peuvent  se  généraliser  dans  une  popu- 
lation sans  s  y  joindre  à  une  exaltation  des  instincts  meur- 
triers ;  et,  réciproquement ,  que  la  i^reté  des  querelles  et  des 
rixes  plus  ou  moins  sanglantes  n  est  point  liée  à  celle  des  as- 
sassinats ni  même  des  simples  meurtres. 

Au  contraire,  la  carte  de  Timmomlité  dressée  en  1887, 
quoiqu  elle  comprenne  à  la  fois  les  crimes  et  les  délits  contre 
les  mœurs,  offre  les  plus  grandes  similitudes  avec  celle  des 
viols  d enfants;  doù  ion  peut  conclure  que  le  lien  est  bien 
plus  étroit  ou  la  pente  plus  glissante  des  moindres  déprava- 
tions aux  aberrations  les  plus  monstrueuses  de  Tinstinct 
sexuel  que  de  la  violence  à  la  cruauté  et  au  mépris  de  la  vie 
humaine. 

Le  classement  des  divers  départements,  au  point  de  vue 
des  deux  natures  de  crimes  dont  nous  venons  de  nous  oc- 
cuper, est  loin  dêtre  resté  le  même,  surtout  en  ce  qui  a  trait 
aux  viols  d'enfants.  Par  exemple ,  dans  la  période  de  1 856  à 
1860,  la  proportion  de  l'Hérault  était  do  5  accusés  de  ce  der- 
nier crime  sur  100,000  habitants;  elle  était  alors  plus  de 
trois  fois  moindre  que  celle  de  la  Seine,  qu  elle  dépasse  beau- 
coup maintenant.  En  1876-1880,  elle  égalait  juste  celle  du 
Xord,  qui  lui  est  devenue  trt^s  inférieure.  Dans  l'Hérault,  la 
criminalité,  en  général,  on  a  regret  de  le  constater,  a  marché 
du  méaie  pas  que  la  richesse  grandissante.  Mais  il  nen  est 
pas  toujours  ainsi  :  le  contingent  criminel  du  Nord  s'est 
abaissé ,  ainsi  que  celui  du  Rhône.  On  est  surpris  de  voir  que, 
depuis  quelques  années,  la  proportion  des  viols  d'enfants  est 
un  peu  plus  forte  dans  le  d(^partement  de  Seine-et-Oise  que 
dans  celui  de  la  Seine,  qu'il  enveloppe  et  reflète.  La  diffé- 
rence est  de  10, 3A  à  9i5i.  Mais,  si  Ton  remonte  à  la  période 
(le  1876  à  1880,  elle  s*atténue;  et  si  Ton  va  jusqu'en  i856- 
1860,  elle  se  renverse  :  le  nombre  proportionnel  des  viols 
d'enfants  à  cette  date  était  de  16  pour  la  Seine  et  de  i^  pour 
Seine-et-Oîse. 

—  Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés ,  le  groupe  total 


(  156  ). 

des  vob  qualifiés  de  tout  genre  a  subi,  dans  ies  dernières 
années,  une  baisse  importante  qui  accentue  sa  diminution 
progressive  et  régulière  depuis  longtemps  :  le  nombre  des  ac- 
cusations, qui  était  de  i,ao8  en  iSyS,  est  tombé  peu  à  peu 
à  975  en  1890,  puis,  dans  la  dernière  période  de  cinq  ans, 
è  892 ,  866 ,  865 ,  845  et  707.  Ce  résultat  est  d'autant  plus 
significatif  que ,  en  1896,  comme  nous  le  verrons,  le  nombre 
des  vols  simples  est  lui-même  en  déclin. 

Les  poursuites  criminelles  pour  cause  d'incendie  ont  atteint 
successivement,  depuis  cinq  ans,  les  chiffres  suivants  :  3i5, 
1 96 ,  1 90 ,  1 68 ,  1 57.  La  baisse  a  été  régulière ,  et  elle  se  con- 
tinue depuis  un  assez  grand  nombre  a  années.  Mais,  si  Ion 
ajoute,  année  par  année,  au  chiffre  de  ces  poursuites  celui 
des  affaires  impoursuivies  de  même  nature ,  le  total  va  s*éle- 
vant. 

—  Les  rapports  du  crime  avec  l*âge  et  le  sexe  des  accusés 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  nouvelle,  si  ce  nest 
au  sujet  des  mineurs,  dont  la  criminalité  a  baissé  sensible- 
ment. Le  nombre  des  accusés  âgés  de  1 6  à  a  i  ans,  après  s'être 
élevé  de  619  en  1890  à  67.^  en  189^,  est  tombé  à  554;  et 
celui  des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans,  qui  était  resté 
longtemps  à  peu  près  stationnaire,  a  lui-même  décliné.  Il  a 
présenté,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  les  varia- 
tiens  suivantes  :  35,  35,  37,  3 2,  !2 5.   * 

L'influence  de  f  état-civil  sur  la  criminalité  s'exprime  tous 
les  ans  par  des  chiffres  à  peu  près  constants,  mais  q[ui  ne 
laissent  pas  d'offrir  à  la  longue  des  différences  sensibles  et 
dienes  d  arrêter  l'attention.  Le  tableau  suivant  résume  ces  ré- 
sultats numériques  pendant  les  trente  dernières  années. 


Uuiéf  avec  enfimU. 

1866. 
M 19 

1875. 

1685. 
1.079 

1601. 
i,ao8 

1602. 
1.093 

1603. 
1.159 

160*. 

1895. 

i,4o6 

1,06S 

9M 

Nombre 

Maries  sans  enfants. 

356 

4o6 

3À2 

3qi 

h7 

366 

3oS 

396 

des 

(  Veufs  avec  enfants.. 

aÂ3 

276 

189 

aaS 

ai4 

a3i 

186 

167 

tccusés. 

1  Veufs  sans  enfants. . 

6à 

70 

A9 

5i 

47 

74 

63 

57 

[  CélibaUires 

2,â7a 

3,633 

a,5s5 

a,3a9 

a,345 

a, 439 

2.419 

«,075 

Nous  avons  fait  voir,  dans  quelques-uns  de  nos  rapports 
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antérieurs,  que  le  contingent  criminel  des  célibataires,  eu 
égard  à  la  population  respective  des  différentes  sortes  d*état 
civil,  est  environ  trois  fois  supérieur  è  celui  des  mariés  et 
aussi  à  celui  des  veufs.  Nous  voyons  maintenant  que  la  dimi- 
nution de  la  criminalité  générale  jugée  par  les  assises  a  été 
plus  rapide  parmi  les  personnes  mariées  ou  veuves,  et,  spé- 
cialement, parmi  les  mariés  ou  les  veufs  avec  enfants.  De 
]865  à  1890,  le  nombre  des  accusés  mariés  avec  enfants  a 
diminué  de  ai  p.  100  et  celui  des  mariés  sans  enfants,  de 
17  p.  100;  pendant  que  le  nombre  des  accusés  célibataires 
diminuait  seulement  de  8  p.  1 00 ,  quoique  ceux-ci ,  compre^ 
nant  tous  les  mineurs,  aient  bénéficié  aune  indulgence  tou- 
jours plus  étendue.  La  diminution  numérique,  pour  les  veufs 
avec  enfants,  a  été  de  3 1  p.  100,  et,  pour  les  veufs  sans  en- 
fants, de  19  p.  100. 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  de^  étrangeri  accusas 
a  décru ,  moins  rapidement  cependant  que  celui  des  Fran- 
çais, mais,  si  Ton  remonte  à  i865,  on  constate  que  le  pre- 
mier de  ces  nombres  a  grandi  (de  171a  ^229),  tandis  que  le 
second  déclinait  (de  4,o83  à  3,3a 4). 

Par  suite  de  1  émigration  rurale  vers  les  villes,  le  nombre 
des  accès  d  origine  urbaine,  après  avoir  été  régulièrement  in- 
férieur à  celui  des  accusés  ruraux ,  lui  est  devenu  supérieur 
dans  ces  dernières  années.  La  proportion  des  accusés  sans 
domicile  fixe  a  été  en  augmentant. 


ruraux 

Acrosps  (    urbains 

sans  domicile 


1S65. 

2,i55 
24 1 


1S75. 


a,aaa 
2,196 

374 


1885. 


i,8a8 
435 


1801. 


1,7" 

2,0»  1 


1802. 

1,725 

1,856 

5i5 


1893. 

1,936 

1 ,8  to 

493 


1894. 


1,617 

1,83a 

5a6 


1805. 


i,Sii 

1,607 

435 


Ln  résultat 'dis  poursuites  criminelles  attesle,  une  fois  de 
plus ,  l'indulgence  toujours  croissante  des  jurés  et  des  magis- 
trats. Jamais,  depuis  de  longues  années,  le  chiffre  des  con- 
damnations «^  mort  n  était  tombé  si  bas  :  2!2.  Les  chiffres  cor- 
respondants, de  1890  h  189^,  avaient  été  :  3^,  q8,  27,  37, 

Le  nombre  des  condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
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pétuité  s  est  brusquement  abaissé  do  138  en  1894  à  86.  Il 
Avait  été  de  95,  1  ia«  1 1 1  et  1 1 1,  de  1890  à  1893. 

La  diminution  numérique  des  condamnations  aux  travaux 
forcés  à  temps  remonte  haut;  leur  nombre  s  est  abaissé  no- 
tamment de  798  en  1890  à  714  en  1894;  mais,  en  1893,  sa 
chute  a  été  brusque  à  589. 

La  peine  de  la  réclusion  est  aussi  en  déclin  :  elle  a  été  ap- 
pliquée, en  1890,  à  597  condamnés,  à  533  en  1891,  à  600 
en  1892,  à  595  en  1890,  à  533  en  18941  et  à  468  en  1896. 

Le  nombre  des  condamnations  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an  a  diminué  de  même;  de  1,1 44  en  1890  à 
1,1 10  en  1894  et  à  964  en  1895*,  et  celui  des  condamna- 
tions à  un  emprisonnement  de  moins  d'une  année,  a  lui- 
même  faibli  :  de  398  en  1890,  de  a68  en  18941  il  est  des- 
cendu à  23]  en  1895. 

A  Tinverse,  les  acquittements  sont  devenus  un  peu  plus 
nombreux,  malgré  la  décroissance  du  nombre  des  accusa- 
tions :  1,160  en  1890,  1,180  en  1894»  1,181  en  1895. 

TRIBUN  A  €X  CORHlOTrONNBLS. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  juger,  en  1890, 
196,295  affaires  et  238,109  prévenus,  au  lieu  de  206,326  af- 
taires  et  de  249^166  prévenus  jugés  en  1894*  Cette  réduction 
importante,  de  plus  de  10,000  allaires  et  de  11,000  préve- 
nus, a  porté  sur  quelques-uns  des  délits  les  plus  graves.  I^e 
nombre  des  affaires  de  vol  s'est  abaissé  de  35,783  à  33,829, 
et  celui  des  prévenus  de  vol,  de  47,709  à  44,762  ;  les  nombres 
correspondants,  en  ce  qui  concerne  f escroquerie,  ont  subi 
une  diminution  plus  faible  de  3,i56  à  3,062  et  de  3,749  à 
3,744;  et,  en  ce  qui  concerne  la  banqueroute  simple,  une 
décroissance  plus  sensible,  de  833  à  801  et  de  890  à  871. 
Les  poursuites  pour  vagabondage  accusent  une  r^^duction  nu- 
mérique très  accentuée  :  de  19,123  à  i6,i33*et  de  19,723a 
i6,649ir  Depuis  plus  de  dix  ans,  les  chiffres  relatifs  à  ces 
quatre  espèces  de  préventions  uont  jamais  élé  si  favorables. 
Il  est  à  remarquer  que,  si  le  vol  et  f  escroquerie  suivent  une 
marche  parallèle ,  fabus  de  confiance,  à  l'inverse,  ne  cesse  de 
grandir  toujours. 

Les  coups  et  blessures  volontaires  prés^itent  des  résultats 
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oumérîqUes  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente ,  mais  su- 

teneurs  à  ceux  de  1891.  Il  en  est  de  même  de  i outrage  pur 
iic  à  la  pudeur  et  de  i  excitation  de  mineurs  i  la  débauche. 
Ladult^re  continue  sa  progression  ascendante: 

Le  tableau  suivant  résujiie,  pour  les  dix  dernières  années, 
le  mouvement  de  la  criminalité  coirectionnelie  la  plus  digne 
d  attention  : 


Total  des  affaires  criminelles. 
Total  des  nré venus. .'. 

1885. 

1801. 

189). 

1898. 

1804. 

1895. 

188,734 

224,772 

194,763 
233,704 

205,774 
248,537 

2o3,63A 
247,888 

2o6,3a6 
349,166 

196,295 
238,109 

Vol 1    ^ff"'"-    •• 

(    Prévenus. . 

(    Affaires 

Abus            i    Affaires.... 
de  confiance.     (    Prévenus  . . 

d'objeto saisis.    (    Prévenus... 

Bam|ueroute  .      Affaires. . . . 
simple.              Prévenus. . . 

Coups           i    Affaires.... 
et  blessures.     {    Prévcniis. . . 

Outrages  publics  i    Affaires..., 
à  la  pudeur.      (    Prévenus. . . 

KxciUUon        l    Affaires.... 
de  mineur»      {    ^. 
à  la  débauche.    (    Prevenus... 

,  ,  ...                       AiDiircs..., 

Adultère ^ . 

Prévenus  . . 

V,K.bond.ge...      p^^^^ 

Outrages         ' 

aux             1 

bonnes  mœurs   1    Affaires. . . . 

iw  affiches,  etc. \    p^venus... 

V  LxM  du  a  août  f 

i88a.)         \ 

32,239 
44,554 

38,246 
50,874 

40,355 
53.175 

• 
37,125 

49,214 

35,783 
47»7<>9 

33,8t9 
44,762 

3,062 

3,744 

3,673 
4,469 

4;428 
4,073 

3,394 
4,oao 

3.337 
3.906 

3,1 56 
3,749 

3.679 
4,oàa 

3,795 
4,109 

3,948 

4,252 

4,oi5 
4,394 

4,295 

4,704 

4,118 
4,5oo 

S66 
721 

63a 

-M 

7*9 
934 

676 
848 

631 

073 

696 
85i 

977 
1,020 

720 
753 

696 
753 

688 

738 

833 
893 

801 

871 

21,696 
28.75s 

21,736 
29.386 

24,255 
32,698 

26,385 
35,635 

a6,i82 
35.396 

24,84o 
34, 103 

2,344 
2.939 

2.487 
3,093 

2,596 
3,34o 

3,854 

3,522 

2,656 
3,325 

2,58o 
3.270 

217 
3i5 

295 
442 

291 
45" 

274 

384 

a48 
395 

»    1 
239  ■ 

353 

85 1 
i,6oi 

867 
1,657 

950 
1,781 

961 

i,8i3 

1,016 
i.î)73 

1,019 
1,964 

18,433 
i9,o38 

17.437 

i7.8»7 

18,816 
19,356 

18,067 

18,638 

I9,ia3 
I9t723 

i6,i33 
16,649 

35 
55 

101 
238 

78 
•i32 

42 

59 

34 
43 

14 
18 
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Le  contingent  fourni  par  les  diverses  régions  k  chaque  ca- 
tégorie  de  poursuites  est  très  inégal ,  mais  n  ofire  que  de  lentes 
variations.  Voici,  au  point  de  vue  du  vol,  le  classement  des 
86  départements.  Le  chiOre  mis  en  regard  de  chacun  d  eux 

exprime  le  nombre  total  de  prévenus  de  vol  qui ,  pour  les 
trois  années  1898,  189&  et  logS  réunies,  et  aSerent  annuel- 
lement à  100,000  âmes  de  sa  population. 

Creuse 3o 

Lozère 36 

Loir-et-Cher 36 

Ariège ,  41 

Deux  Sèvres 4^ 

Ardèche ^3 

Corrèze 43 

Tarn 44 

Cher 46 

Saône-et-Loire 48 

Indre ;  55 

Basses-Alpe9 55 

Vienne 57 

Haute-Loire 57 

Cantal .^ 59 

Vendée 69 

Hautes-Alpes 59 

Landes ." : .  61 

Puy-de-Dotue 61 

Ain ; 63 

Gers 63 

Tarn-et  Garonne 63 

Lot 64 

Nièvre 65 

Ailier 69 

Mayenne 70 

Isère 70 

Haute-Marne 71 

Haules-Pyrënëes 71  , 

Haute-Savoie 73 

Drôme 75 

Haute-Garonne 77 

Savoie 77 

Loiret 77 

Côtes-du-Nord 77 

Lot-et-Garonne 79 
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Jora Si 

Corse 8a 

Dordogne Sa 

Morbihan Sa 

ÂYejron Sa 

Yaaduse • .  S4 

Charente S7 

Charente-Inférieure 88 

Basses-Pyrénées 88 

Yonne 90 

Aude. , 91 

Pyrénées-Orientales 91 

nie-et-Vilaîue 9a 

Sarthe 98 

Haote-Vienne 95 

Indre-et-Loire 96 

Maine-et-Loire 96 

Finistère .^. . . .  98 

Gard .'....  99 

Enre-et-Loir io5 

Orne. \ 107 

Ardennes ^ . . .  108 

Loire « 11a 

Seine-et-Marne 1  ao 

Moyenne  annuelle  de  la  France  sur  100,000  habitants  :  1  ao. 

Haule-Saône lai 

Loire-Inférieure 126 

Mense. laS 

Rhône. ' i3o 

Vosges i3 1 

Manche.  ! i3a 

Aabe. i55 

Var i4i 

Donhs 145 

Somme i55 

Seine-et-Oise 1Ô9 

Marne 17a 

Nord 173 

Gironde 173 

Aisne 180 

Alpes-Maritimes 18a 

Oise 188 

Pas-de-Calais 19a 
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Hérault ^.,,,^ -^^ 198 

Setne ^...•.  301 

Meurthe-et-Moselie '.  •  !io5 

B(>uches-du<Rh6ne • .  •  )i^ 

Eare aSa 

Calvados* vjQ 

Seine-Inférieure 359 

Sur  les  !238,i09  Prévenus  qui  ont  été  jugés  en  1896  par 
les  tribunaux  correctionnels,  32,i2o8  seulenœnt appartenaient 
au  sexe  féminin.  Cest  une  proportion  dei3  p.  100,  infé- 
rieure par  conséquent  au  contingent  proportionnel  dos 
femmes  traduites  en  cours  d'assises  (i5  p.  100). 

Au  point  de  vue  de  I  âge  des  prévenus,  nous  sommes  heu- 
reux de  constater  une  cîiminution  notable  de  la  moyenne 
aussi  bien  que  de  la  grande  criminalité  des  mineurs.  Cette 
amélioration  s  est  produite  non  seulement  en  faveur  des  pré- 
venus de  16  ans,  dont  le  nombre  ne  varie  guère  et  n*avait 
jusqu'ici  qu'une  faible  tendance  à  s  élever^  mais  encore  pour 
les  prévenus  âgés  de  1 6  à  a  1  ans ,  dont  la  progression  numé- 
rique présentai  depuis  longtemps  une  régularité  et  une  rapi- 
dité inauiétantes  :  qo,836  en  iSyS;  20, 685  en  1886;  en  . 
1892,  01,223;  en  1893,  3i,882*,  en  1894,  32,3i7.  Une 
chute  brusque  a  suivi  cette  série  ascendante  :  3o,763  en  1895. 
C'est  surtout  sur  les  prévenus  de  vols  qu'a  porté  ce  progrès. 
Ont  été  jugés  en  police  criminelle  sous  la  prévention  de  ce 
délit  : 

En  i8q4,  ki^li\  mineurs  de  16  ans  (3,819  garçons  et 
722  filles);  . 

En  1895,  3,790  (3,1 53  garçons  et  637  filles); 

En  1896,  1 1,037  individus  âgés  de  16  à  21  ans  (9^190  gar- 
çons et  1,847  'iUes); 

En  )895,  9,721  (7,965  garçons  et  1,756  filles). 

Les  chiffres  ae  1895  nous  ramène  presque,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mineurs  de  16  ans,  à  ceux  de  1875  ( 3,093  garox>ns, 
628  filles,  total  3,721),  mais  non  en  ce  qui  (concerne  les  mi- 
neurs de  16  à  21  ans  (5,7^1  garçons,  1,27b  filles,  total  7,01 1). 
lue  progrès  réalisé  n'en  est  pas  moins  précieux  et  de  bon  au- 
gure pour  lavenir. 

Ce  fléchissement  de  toutes  les  courbes  statistiques  de  la 
criminalité  est  d'autant  plus  frappant  qu'il  ccHneide  avec  un 
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courant  général  d'induigence  dont  lannéo du  compte  apporte 
de  nouvelles  preuves.  Pour  s  en  convaincre,  il  suffira   de 
comparer  les  résultats  des  poursuites  correctionnelles  en  1 894 
et  en  i8g5. 
Ont  été  condamnés  : 

En  1894.  Ea  189&. 

A  reoiprisoni^einent  de  plus 

d'ua  ao 4,o3a  prérenus.      3,796 

A     rempiisonuement     de 

moins  d'un  an  ou  d'un 

an i33,75i         —        i!ii,6i5 

•A  l'amende 93,718        —  94  Sad  " 

Out  été  acquiUés 12,398        —  1 1,798 

Ont    béncûciù    du     sursis 

condilionuei  : 'i  1,377         —  a3,388 

RKCIOIVES  CRIMINELLES  ET  COHREGTIONNBLLES. 

La  récidive  oHe-memo,  soit  criminelle,  soit  «correction- 
nelle, a  participé  à  Tamclioration  générale.  Le  nombre  des 
accuses  récidivistes  est  descendu  de  1,590  en  189/i  (i^Soy 
hommes  et  83  femmes]  ù  i,38o  en  1896  (i^Sog  hommes  et 
71  femmes). 

Le  nombre  des  prévenus  récidivistes  a  subi  une  réduction 
non  moins  remarquable  :  de  ]o4,64â  (96,115  hommes  et 
9,529  femmes)  à  gg.kik  (89,8^8  hommes  et  9,886  femmes). 
Nous  revenons  ainsi  à  peu  près  au  chiffre  correspondant  de 
1890  :  99,098. 

Depuis  trois  ans  déjà,  la  progression,  jusque-là  presque 
continue,  de  la  récidive  correctionnelle,  et,  depuis  deux  ans, 
celle  de  la  récidive  criminelle ,  avaient  commencé  à  s'inter- 
rompre; la  première  avait  atteint  son  apogée  en  189a 
(io3,38o)  et  la  seconde  en  189a  (1,741)*  Cest  surtout  la  pre- 
mière, par  sa  supériorité  numérique,  qui  mérite  d'être  si- 
gnalée à  lattention. 

On  peut  se  demander  à  quelles  influences ,  à  causes  d  ori- 
gine récente  il  est  permis  cfe  rattacher  larrét,  puis  le  recul 
(lun  mouvement  qui  semblait  irrésistible.  On  aperçoit  qu  une 
inovation  législative  qui  pourrait  avec  quelque  vraisemblance 
revendiquer  cet  honneur  :  il  s  agit  de  la  loi  de  1892  qui  a 
autorisé  les  juges  é  accorder  le  sursis  conditionnel  à  1  exécu-' 
tiun  des  peines  prononcées  par  eux.  Cette  mesure  excdlent^ 


n  a  pas  eu  le  temps  d  agir  sensiblement  pendant  Tannée  au 
cours  de  laquelle  elle  a  été  inaugurée,  ni  même  Tannée  sui- 
vante;  mais,  peu  à  peu,  elle  est  entrée  dans  les  mœurs  judi- 
ciaires et  dans  les  espérances  ou  les  appréhensions  des  justi- 
ciables. Il  nest  donc  pas  possible  quelle  soit  restée  sans 
action  sur  la  marche  générale  de  la  criminalité  et,  en  parti- 
culier, sur  le  mouvement  de  la  récidive.  Or,  si  Ton  compare 
au  nombre  total  des  sursis  accordés  depuis  1891  jusqu^en 
1895  le  nombre  des  sursis  révoqués  durant  ces  cinq  années 
on  est  frappé  de  Texiguité  de  ce  dernier,  qui  exprime  la  ré- 
cidive spéciale  des  bénificiaires  de  la  loi  Béranger.  Sur 
94,725  sursis  accordés  pendant  celte  période,  li.ibg  seule- 
ment ont  été  suivis  de  leur  révocation ,  /i  p.  1 00  environ.  Si 
la  récidive ,  de  1890  à  1896 ,  avait  continué  à  croître  du  même 
pas  que  de  1880  à  1890,  nous  aurions  dû  compter,  en  1895, 
plus  de  i36,ooo  récidivistes,  au  lieu  de  99,43/1.  N'estil  pas 
naturel  de  supposer  que  les  3o,ooo  qui  n  ont  pas  récidivé  (ont 
partie  des  94,725  condamnés  auxquels  la  loi  du  sursis  a  été 
appliquée?  La  menace  de  la  peine,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
régime  pénitentiaire,  semble  donc  se  montrer  plus  efficace 
que  son  exécution ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  délin- 
quants primaires. 

Le  nombre  des  sursis  révoqués  a  été,  il  est  vrai,  en  s  éle- 
vant plus  vite  que  celui  des  sursis  accordés.  Pendant  que,  de 
1892  à  1895,  celui-ci  passait  de  17,881  à  23,295  (en  police 
correctionnelle],  celui-là  doublait  presque,  grandissant  de 
555  à  1,261.  La  série  complète  des  quatre  années  a  été  : 
655,  885,  1,147, .1,261.  Il^st  certain  que,  si  elle  se  prolon- 
geait longtemps  dans  le  même  sens,  elle  finirait  par  atténuer 
beaucoup  Tetticacité  signalée  plus  haut.  Mais  jusqu'ici  elle 
s'explique  naturellement  et  aurait  pu  être  prévue  d'avance. 

APPELS  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. 

1 

Le  nombre  des  appels  de  police  correctionnelle,  après 
avoir  beaucoup  grandi,  à  cessé  de  progresser  :  tandis  que, 
en  1894,  1 3,625  affaires,  concernant  15,910  prévenus, 
avaient  été  jugées  en  appel  il  a  été  jugé ,  en  1895 ,  un  nombre 
à  peu  près  égal  d'affaires,  13,674,  mais  relatives  à  un  nombre 
moindîre  de  prévenus,  1 5,842.  En  i885,  les  chiffres  corres- 
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pondants  s*élevaient  seulement  à  1 1 ,339  ^PP^^^  ^^  1 3,o65  pré- 
venus. La  proportion  des  jugements  confirmés  est  à  peu  près 
stationnaire  ;  dans  la  période  décennale  qui  nous  occupe ,  elle 
est  restée  égale  à  7/1  p.  100  environ. 

TAIBUNAVX  DK  SniPI.B  POLICE. 

Les  tribunaux  de  police  ont  eu  à  connaître  de  35o,3a  1  con- 
traventions, concernant  Ai  a ,633  inculpés.  355,595  inculpés 
•ont  été  condamnés  à  Tamende,  /i3,i!2o  à  {emprisonnement. 


JNSTnUGTION  GRIMINELLC. 


Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès*verbaux 
de  tout  genre  adressés  au  Parquet  avait  déjà  présenté,  en 
189a,  une  petite  diminution  relativement  à  Tannée  précé- 
dente, après  un  accroissement  presque  ininterrompu.  Mais, 
en  1 890 ,  il  a  subi  une  décroissance  considérable. 


TSombre  de  plaintei,  dé- 
nonciations ,  proccs-ver- 
baox 


1875. 


3S7,oA3 


)885. 


447,358 


1891. 


180*2. 


493,668  531,954 


1893. 


536,610 


1894. 


533,949 


1895. 


609,013 


f 


Ce  qui  a  moins  lieu  d*étonner,  le  nombre  des  affaires  mises 
à  Tinstruction  a  diminué  aussi,  et  même  dans  une  proportion 
plus  forte.  De  âi,&86  en  189/i,  il  est  tombé  à  38,4oi.  Mais 
il  n  a  cessé  de  décliner,  alors  même  que  celui  des  affaires  du 
larquet  allait  en  augmentant.  Cette  substitution  graduelle  de 
'information  officieuse,  plus  économique  mais  souvent  moins 
eGBcace,  à  finformation  officielle,  n'est  un  progrès  réel  que 
dans  une  certaine  mesure,  quon  peut  croire  atteinte  dès  à 
présent.  A  cet  égard ,  les  divers  ressorts  présentent  des  iné- 
galités que  rien  ne  parait  justifier. 

267,76^  affaires  ont  été  classées  sans  suite.  En  iSgli,  le 
nombre  correspondant  était  de  Q83,6/i8.  Cette  diminution 
importante  a  trait,  notamment,  aux  délits  de  vol  et  de  vaga- 
bondage. Les  vols  ainsi  classés  étaient  au  nombre  de  83,899 
1  année  précédente.  En  1895,   leur  chiffre  est  descendu  à 

79'697- 
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PBTITS  PARQDfiTS. 

Ire  yeih  parquet  da  trïbnnal  'fte  la  Seine  Vearft 'occnpë 'fe 
28,557  aflaires;  les  petits  parquets  de  Borfleffiw,  Ae  ^Lyen, 
de  Marseille,  de  Nantes  et  de  Toulouse  nont  réglé  ensemble 
que  12,967  affaires.  Le  dhîffrertttfîint'pBrde  petit  parquet  de 
la^aine  ixj^  resteras  moins ^vès  inférieuve  à  ses  .chiiir£s.an- 
itërieuis,  «mii,  eii  i8o5,  «atteignaient  ^^^q^3,  et,  il  y  .a  oune 
quinzaine  a  années,  amassaient  35tOOO.i^a.mênieiIiniinution' 
se  remarque  en  ce  qui  concerne  les  petits  parquets  de  pro- 
vince ci-dessus  désignés  ;  le  total  de  leurs  anaires  égalait,  en 
189A,  16,094.  La  différence  avec  1895  égale  3,127  affaires. 

ARnESTATIOlfS 'trANS  L*E  •DÎél'AR'rBIf  BNT  DE   LA  «UNS. 

Le  nombre^dssarrestations  .dansie.dépailement.de  la^eine 

est  descendu  de  Zis^fâii  6  an  a'894 'à  3;7,5ai  <en  a 89]^.  xCcst 

une  reprise  très  accentuée  du  mouvement  d'amélioration  gui 

ss'était  produit  depuis  plusieurs  années  déji\,  mais  qui  avait 

isubi  un  temps  d*arrêt  en  i'894. 

SUICmU,  «MOBTS.AClilDENTECLES, 

Not»<«omnf«B  4wu)n!i»c<€hB  tpoii¥mr^igiinkr«aiiMi  deifléahk- 
.69kiient  2fetnarquahle  de  la  »courhe  ^des  ^suicides  qui,  .après 
«avoir  présenté  une  ascension  ininterronqpue  ius{)ujan  .iJBgS , 
«nmt  commencé  àdécliner  pour  la|première  lois- cette  année- 
là,  «mais  avait  hpairu  reprendre  «a  onarche  .ascendante  Tannée 
suivante.  JËn  1*894,  le  nombre  des. suicides .s.'est  abaissé  de 
«juuweau,  etcCon6idérablement,.de^,7Lo3  à  n^ 53. JCe .dernier 
vithiffre  con)pr«nd  7,^88  hommes  et  ii  .q&B  lemmm. 

iLesimoRts  aecidentelles. ont  atteint  Je  chiflre.de  uA^gËA. 

AX^GÉniE. 


GOCÏS  DMSSISES. 


^ie 'nombre  des'accusdtions ^HeogrinnesncmltrBttgBipewumites 
a  subi  une  diminution  graduelle  de  1892 ,  et  celui  jdossnesu- 


va 

jafiooft  da  crineâ.  contift  le»  pvQprifitéfi^,  dapiuck  fiUis  dii»  dhk 
au^Ca  deianer^  qui  ^ak  ck:  tSoeiit  ]iSS5it  eat.dbscdadu  p^iUi 
à  peu  à  106  en  iSqS. 

Be  453  «  iSo».  W  ebifir^  4i»  afiains  de  «cîofte»  eotutre 
Ik  psEMnne»  »efilL  abaissé: i  444  mi  1S9ÀM  à4i3.&eia.  1894.,^ 
à  ia4^ CQ  189P;  mai»  en  i8Sâ>  il  uétaà  que  di». 343^*  et,.  3i 
Ton  considère»  s|»écial<nB«Dl  les.  a&ires  d'hoaucide ,  oa  a  b 
iqp^à  dfcttQAstat^  iMb  acCTQtsfaiwiÉ  aawe  rwidA,,  de  8a  as- 
saasiaati  «ft  ds:  ii»  BMurtKSitfli  ki&S»  ài  io3  aasafi^ioaU  et 
190  —aMUntit  ea  189a. 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  coalv^-  W  p^SQBO^  a 
décra^  depuis  1893-,  de  6ôO'  i  6«3 ^  ai  oekii  dss.  accvtfés.  de 
eniiM»cDaÉre'ie&  MDS-^  depuis  l&5o»  de  287  à  190V. 

Sav  les  8o8>  acenséa  de  la  detraère*  «inAe ,,  686,  étaient  ijoh 
digènes,  43  fmnçais^  79  autres  eitropéeaiam 

La  proportion  des  femmes  continue  à  être  insignifiante  : 
4  p.  100  seulement  (34  feouufi&et  774  hommes). 

TRIBUNALX  GORREGZIOXNBLS. 

Heftrtnremcnt  à  f année  précédente,  fanné»  ^895  présesito 
iroe  très  légère  ^kntnivtion  maméricpie.cfes  alEMces  eorrection* 
ncHcs  (r3i,33ff  au  lien  clé  i3,38S),  ma»,  si  Ton  rentowA^  è 
dix  ans  en  arrière,  ces^  une  augmentation  considléralylfi  epti 
appararit  (8,675  en  i8S5).  Elleporte>  notamment  snrie»  vois 
siuipfej»  (»,775  en  i885,  4, rd^  en  1895);  sur  les  coup»  et 
Messufes  (1,96^7  en  3, 080);  sur  les  bafiqueroote»  simples  ^8* 
et  182);  sur  les  outrages  public»  h  la  pn^ur  (8^7  el  i45). 

Les  tribunaux  algériens,  comme  ceux  de  la  métropole, 
font  une  appiîeaiien  de^  pius  en  pins  fefgii  do  sursis  condi- 
tionneL  Ont  bénéficié  de  cette  faveur  :  en  i8û'i ,  247  préve- 
nus; en  1893,  32a;  en  18^4,  35];  eniSgS,  aSo.  A  dautres 
égardft»  se  manitfeste  aussi  la  tendance  des  magistrats  à  une 
indulgence  croissante.  $«  I  on  compare ,  i  dix  ans  dlntervaQe 
la  proportion  des  acquittés  et  celle  des  condamnés  à  pfus 
d  un  an  d  emprisonnement  ^  on  voit  la  première  doubler  pen- 
dant que  le  nombre  des  affaires  augmentait  seulement  de 
60  pu  ioo,ct»iiiiÉgrè  cotte  mùpst&BtoÈMm  si  rapide  du  nombre 
des  poursuites,  \m  seconde  reste  à  peu  près  slalionoair^«  Sb 
outre ,  le  chiffre  des  condamnés  à  qui  les  circonstances  allé- 
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nuantes  ont  été  accordées  sest  élevée  de  5,o&3  à  9,435.  La 
proportion  des  condamnés  à  moins  d  un  an  an  de  prison  est 
seule  demeurée  invariable. 

L^accroissement  de  la  criminalité  correctionnelle  a  été  frap- 
pant -^  Alger  et  encore  plus  è  ^Tunis.  Le  nombre  des  pour- 
suiteis,  de  i885  à  i885,  a  grandi,  à  Aiger,  de  1,7'ii  à  2,&3i2, 
de  1,721  à  a,63!i ,  et,  à  Tunis,  de  koS  à  1,028. 

Le  contingent  correctionnel  des  femmes  n^est  cuère  plus 
important,  en  Algérie,  que  leur  contingent  criminel:  à  p.  loo 
(sur  18,918  prévenus,  910  femm<»s).  Cette  proportion  ne 
tend  pas  à  s  accroître. 

Mais  cA\e  des  mineurs  de  moins  de  1 6  ans  est  en  voie  de 
légère  augmentation  :  27  sur  1,000  en  1895,  après  avoir  été- 
dé  2  3  sur.  1,000  en  i885.  Quant  à  celle  des  mineurs  âgés  de 
16  d  21  ans,  elle  reste  la  même  :  10  sur  1,000. 

RÉCIDIVE. 

La  progression  de  la  récidive  continue  en  Algérie  :  le 
nombre  des  prévenus  récidivistes,  qui  était  de  1689  ^^  i885, 
est,  en  1895*  de  2,483.  L examen  de  leurs  antécédents  ré- 
vèle ce  fait  significatif  que,  malgré  cette  augmentation  consi- 
dérable de  leur  nombre  total ,  le  nombre  de  ceux  qui  avaient 
été  précédemment  condamnés  à  plus  d  une  année  d^empri- 
sonnement  a  un  peu  diminué  :  de  373  an  i885  à  348  en 
1890.  U  est  à  remarquer  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
nouvellement  condamnés  a  plus  d'un  an  de  prison  a  diminué 
aussi  :  de  269  en  i885  à  207  en  1895. 

JUSTICES  DE  PAIX  À  COMPÉTENCE  ETENDUE. 

Les  juges  de  paix  h  compétence  étendue  ont  prononcé 
4,060  jugements  en  1896.  Cest  une  diminution  notable  par 
rapport  à  Tannée  précédente  (5,129);  mais,  en  1 885,.  le 
chiffre  de  leurs  jugements  ne  s'élevait  qu'à  3,291. 

TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

Les  jugements  de  simple  police  ont  diminué  numérique- 
ment :  de  48,979  en  i8o5  à  47<5o3  en  1894  et  à  44,8ii  en 
1895. 


j.. 
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INSTRUCTION  CRIMINILLE. 


Le  nombre  des  affaires  dont  le  Ministère  public  est  actuel- 
lement saisi  est  en  voie  de  progression  :  if  était  de  a 3,967 
en  i885«  il  est  de  34,93q  en  6896.  Mais,  en  1894*  il  était 
de  38,916.  En  1895,  6,5a 7  affaires  ont  été  mises  à  Tinstruc- 
lion;  15,707  ont  été  classées  sans  suite.  11,01 5  personnes 
ont  été  mises  en  état  d*arrestation.  Le  nombre  correspondant 
était,  il  y  a  dix  ans,  de  8,259  personnes  seulement. 

SUICIDES,  MORTS  ACCIDENTELLES. 

Le  nombre  des  suicidés  n  a  guère  progressé  depuis  dix  ans  : 
il  était  de  166  en  i885,  il  est  de  179  en  1895.  Celui  des 
morts  accidentelles  a  diminué  :  487  en  i885,  437  en  1895. 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Président ,  les  principaux  résultats 
numériques  mis  en  lumière  par  la  statistique  criminelle  de 
1895.  lis  s  accordent  à  fortifier  notre  espérance  d*un  sérieux 
et  durable  déclin  de  la  criminalité  française  et  à  justifier 
notre  confiance  dans  les  magistrats  et  les  agents  de  tout  ordre 
chargés  de  la  justice  répressive. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président ,  rhommage  de  mon 

profond  respect. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

J.  DARLAN. 
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CIRCULAIRE. 

Greffiers  de  justices  de  paix.  —  Sociétés  de  crédit  agricole  muiueL 

(3o  août  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi,  déjà  voté  par 
la  Chambre  des  députés  et  actuellement  soumis  au  Sénat, 
qui  tend  à  employer  au  profit  des  établissements  de  crédit 
agricole  mutuel ,  1  avance  de  io  millions  et  la  redevance  an- 
nuelle de  2  millions  à  vei'ser  par  la  Banque  de  France  en 
vertu  de  la  convention  du  3 1  octobre  1 896 ,  approuvée  par 
la  loi  du  17  décembre  1897. 

M.  le  Ministre  de  lagriculture  a  exprimé  le  désir  d eln? 
avisé,  sans  retard,  de  la  constitution  de  toutes  les  sociétés  de 
crédit  agricole. 

En  vue  de  donner  satisfaction  à  ce  désir,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  que  les  greffiers  de 
justices  de  paix  fassent  compléter  la  liste  indicative  des  sociétés 
de  crédit  agricole  mutuel  qui  a  été  demandée  le  23  mai  1808 
par  M.  le  Ministre  de  lagriculture  et  avisent,  à  l'avenir,  les 
préfets  de  toute  constitution  d  une  société  nouvelle ,  au  mo- 
ment où  ils  recevront  le  dépôt  des  statuts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 

ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaua;. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

F.  SARRrEN. 

Le  Conseiller  éCÉlat, 
Ûùvctear  des  affmres  civiles  et  du  sceau, 

L.  LA  BOUDE. 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Armée,  —  Classement  dans  la  non*disponïhiliié  de  la 

réserve  ou  de  Formée  territoriale,  —  Livret  individuel, 

(7  octobre  1896.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Daprès  les  instructions  actuellement  en  vigueur,  le  clas- 
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^rueot  des  disponibles  réservistes  ou  territoriaux  dans  la 
non-dûponibilité  et  dont  1  affectation  spéciale  ne  peut  être 
effectuée  que  si  les  intéressés  occupent  depuis  six  mois  au 
moins  les  emplois  qui  motivent  leur  inscription  sur  les  con- 
trôles de  ces  catégories,  A  ce  moment,  ceux  qui  sont  classés 
dans  ia  non-disponibilité  ou  dans  Taflectation  spéciale  re- 
çoivent ,  en  échange  de  leur  livret  individuel ,  un  certificat 
d'inscription  délivré  par  le  service  du  recrutement. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  été  informé  que  dans  certaines 
administrations  les  fonctionnaires  étaient  démunis  de  leur 
livret  individuel  dès  leur  entrée ,  et  avant  d  avoir  satisfait  à  la 
condition  de  six  mois  de  présence  dans  leur  service. 

Cette  dérogation  aux  dispositions  réglementaires  présentant 
di'.  graves  inconvénients,  ie  vous  prie,  à  ia  demanae  de  mon 
collègue  de  la  guerre,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les 
magistrats  énumérés  au  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  1 5  juillet 
1809,  demeurent  en  possession  de  leur  livret  individuel  jus- 
qu'à leur  classement  dans  la  non-disponibilité. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Pour  1c  Garde  des  sceaux , 
'  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 

/x  Dù^ecteur  du  pevêOHml, 

uBorpnoY. 


CIRCULAIRE. 

Frais  de  justice,  —  Assistance  judiciaire, 

Ratituiion  de  sommes  indûment  perçues,  —  Ordre  de  reuersemeut. 

Transmission  aux  Directeurs  de  V enregistrement, 

(8  octobre  1898.} 

Monsieur  le  Procureur  général , , 

Mon  attention  a  été  récemment  appelée  sur  des  difficultés 
survenues  entre  certains  receveurs  de  TEnregistrement  et  les 
magistrats  du  Parquet  à  f  occasion  du  reversement  prescrit 

i3. 
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par  ma  Chancellerie  de  sommes  qui  avaient  été  indûment 
perçues  par  diverses  parties  prenantes  en  matière  d'assistance 
judiciaire. 

L article  a5  delà  loi  de  finances  du  2q  décembre  1873, 
qui  a  substitué  les  percepteurs  aux  receveurs  de  l'Enregistre- 
mcnt  poiu*  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  a  formellement  réservé  à  {administration  de 
TEnregistrementle  recouvrement  des  condamnations ,  notam- 
ment en  matière  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  procé- 
dure civile. 

D'autre  part,  l'article  18  de  la  loi  du  a!i  janvier  i85i,  re- 
lative à  l'assitance  judiciaire ,  dispose  que  l'exécutoire  des  frais 
en  cette  matière  est  délivré  au  nom  de  l'administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement comme  en  matière  d'enregistrement. 

Il  suit  de  là  que  les  receveurs  de  l'Enregistrement  sont 
tenus  d'encaisser  les  sommes  qui  ont  été  indûment  allouées 
et  payées ,  à  titre  de  frais  de  justice ,  en  matière  d'assistance 
judiciaire,  et  dont  la  restitution  est  prescrite  par  un  ordre  de 
versement  que  délivre  le  Parquet. 

Des  instructions  dans  ce  sens  seront  adressées  par  le  Mi- 
nistre des  finances  au  Service  de  l'Enregistrement. 

Pour  que  la  réglementation  soit  complète  et  que  i'enc^iis- 
sement  s  effectue  d'une  façon  régulière ,  il  est  indispensable 
que  les  titres  de  recouvrement  soient  remis  aux  comptables 
et  conservés  par  eux  comme  justification  de  la  recette.  Vous 
aurez  soin,  en  conséquence,  d'inviter  vos  substituts,  pour 
l'avenir,  à  ne  jamais  remettre  aux  parties  débitrices  (en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire)  les  ordres  de  versement,  dont  ils 
devront  se  borner  à  les  aviser.  Ces  ordres  devront  être  envoyés 
directement  par  les  Parquets  aux  directeurs  de  l'Enregistre- 
ment, qui  les  transmettront  sans  retard  aux  receveurs  com- 
pétents; ces  derniers  en  assureront  f  exécution  en  invitant  les 
parties  débitrices  à  se  présentera  leur  bureau  pour  y  effectuer 
le  reversement  prescrit. 

Je  désire  qu  il  me  soit  accusé  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  vous  tronverez  ci-Joint  un  nombre  a  exemplaires 
suffisant  pour  tous  les  chefs  de  Parquet  de  votre  ressort. 
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Reccvex,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
(|p  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Oirecieur  des  affaires  crimineltes  et  des  grâces, 

A.  COUTURIER. 


CIRCULAIRE. 


Surveillance  du  commerce  du  beurre,  de  la  margarine  et  de  Volèo- 

margarine.  —  Inspecteurs, 

(3i  octobre  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  16  avril  1897,  com- 
plété par  les  articles  8,  17  et  19  du  décret  réglementaire  du 
9  novembre  suivant ,  la  surveillance  du  commerce  du  beurre , 
(le  ia  margarine  et  de  l'oléo-margarine  est  exercée  concur- 
remment avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  pré- 
posés à  la  surveillance  des  halles  et  marchés  et  les  inspecteurs 
(le  fabrique  de  margarine ,  par  des  employés  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  et  des  octrois. 

M.  le  Ministre  de  racriculture  me  fait  connaître  que ,  dans 
le  but  de  relier  entre  elles  les  opérations  de  ces  diverses  caté- 
gories d'agents',  il  a  constitué  un  service  spécial  dît  «Service 
(le  Tinspection  du  commerce  du  beurre ,  de  la  margarine  et 
de  rdéo-margarine ».  Ce  service,  qui  s'exercera  dans  les  ré- 
gions où  la  fabrication  et  le  commerce  du  beurre  ont  le  plus 
d'importance,  sera  confié  à  trois  inspecteurs  pris  parmi  les 
agents  des  Contributions  indirectes  et  chargés  chacun  de  la 
surveillance  d'une  circonscription  déterminée  ; 

i"  RÉGION.  —  Nord  et  Nord-Est,  comprenant  les  départe- 
ments suivants  :  Nord ,  Pas-de-Calais ,  Somme,  Aisne,  Oise, 
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Seine-et-Oise ,   Seine*et-Marne ,   Marne ,    Ardennes ,   M<*ii.se , 
Meurthe-et-Moselle. 

Résidence  de  Tinspectcur  :  Lille. 

a*  RÉGION.  —  Nord-Ouest,  comprenant  les  départements 
suivants:  Seine-Inférieure,  Calvados,  Manche,  Orne,  Euro, 
Eure-et-Loir,  Sarthe,  Mayenne,  Maine-et-Loire. 

Résidence  de  l'inspecteur  :  Caen. 

3*  RÉGION.  -^  Ouest,  comprenant  les  départements  sui- 
vants :  lUe-et- Vilaine ,  Côtes-du-Nord ,  Finistère,  Morbihan. 
Loire-Inférieure,  Charente,  Charente-Inférieure. 

Résidence  de  finspecteur  :  Nantes. 

L'action  des  inspecteui's  s'exercera  au  moyen  de  tournées 
fréquentes,  à  dates  indéterminées  effectuées  dans  toute 
rétendue  de  leurs  circonscriptions  respectives. 

Indépendamment  du  droit  général  de  contrôle  qui  leur 
est  déjà  conféré  comme  agents  des  contributions  indirectes 
par  la  loi  et  le  décret  précités,  ils  auront  pour  mission  spé- 
ciale d'assurer  Texécution  de  la  circulaire  du  Ministère  de 
l'agriculture  du  i3  février  1898  relative  î\  la  constatation 
dos  fraudes  commises  dans  les  beurreries  industrielles,  les 
halles  et  marchés,  ainsi  que  dans  les  gares  et  sur  la  voie  pu- 
blique. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  me  fait  connaître  qu'il  a ,  en 
conséquence,  par  arrêté  en  date  du  2 3  septembre  dernier» 
nommé,  au  titre  d'inspecteurs  régionaux  du  commerce  du 
beurre,  de  la  margarine  et  de  l'oiéo-margarine,  les  agents 
des  contributious  indirectes  ci-après  désignés  : 

i"*  RÉGION.  —  Lille.  —  M.  Godard. 
2"  RÉGION.  —  Caen.  —  M.  Caudrelier. 
3*  RÉGION.  —  Nantes.  —  M.  Rault. 

Je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  de  vos  substituts 
les  mesures  prises  par  mon  coliègue  de  fagriculture  et  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont  je  vous 
transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  les 
chefs  de  parquet  de  votre  ressort. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  génércil,  Tassurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

Ij!  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

PRTITIEn. 


GIRGLLAIRE. 

Greffiers.  —  Actes  de  Niai  civil.  —  Légalisalion, 

(1"  novembre  18^.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  ma  signalé  que  les  grefliers 
(le  certains  tribunaux  de  première  instance  perçoivent  un 
droit  de  légalisation  de  o  fr.  25  à  l'occasion  de  la  délivrance 
(les  expéditions  d  actes  de  Tétat-civil,  nécessaires  à  Tadmi- 
nistration  de  la  Marine  pour  le  service  des  engagements  et 
des  pensions. 

Cette  exigence  nest  pas  justifiée;  elle  est  en  contradiction 
avec  les  instructions  de  ma  Chancellerie  rapportées  dans  une 
Dote  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice, 
année  1888,  page  267.  Il  résulte  de  celte  note  quen  vertu 
du  principe  général  posé  en  l'article  8,  paragraphe  3  du  dé- 
cret du  a4  mai  i854»  les  grefliers  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  prétendre  à  la  rétribution  de  o  fr.  25 
pour  la  légalisation  ats  actes  de  Tétat^civil ,  si  Tacte ,  l'extrait 
ou  la  copie  sont  dispensés  du  timbre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  rappeler 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  de  votre 
ressort  les  obligations  qui  leur  incombent  en  cette  matière , 
et  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

F.  3ARRIEN. 
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CIRCULAIRE. 


Greffiers.  —  Procédures  d*ordre. 

Convocations  adressées  aux  créanciers  inscrits. 

Bordereau  des  chargements  confiés  à  la  poste. 

(i3  décembre  1898.; 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes *de  1  article  ySi  du  Code  de  procédure  civile, 
les  convocations  adressées  aux  créanciers  inscrits ,  en  vue  de 
la  tentative  de  règlement  amiable  qui  doit  précéder  l'ouver- 
ture de  Tordre,  sont  faites  «par  lettres  chargées  à  la  poste, 
expédiées  par  le  greffier.  » 

Ce  dernier  joint  aux  chargements  déposés  à  la  poste ,  un 
bulletin  collectif  mentionnant  le  nombre  des  lettres  envoyées 
et  portant  l'indication  précise  de  Tordre  auquel  elles  se  ré- 
fèrent. Ce  bulletin ,  visé  par  le  receveur  des  Postes ,  est  classé 
au  dossier  de  Tordre  qnil  concerne. 

Cette  manière  de  procéder  présente  un  inconvénient  ré- 
sultant de  ce  que  les  noms  des  créanciers  convoqués  ne  figu- 
rent pas  sur  le  bulletin  collectif  susvisé.  De  plus,  elle  oblige 
les  agents  des  Postes  à  inscrire  sur  le  registre  spécial  des  char- 
gements chacune  des  lettres  expédiées,  et  leur  impose  ainsi 
un  surcroît  de  travail  et  une  perte  de  temps  préjudiciables 
aux  intérêts  du  public  et  au  bon  fonctionnement  du  ser- 
vice. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  après  accord 
avec  Tadministration  des  Postes  et  des  Télégraphes,  j'ai  dé- 
cidé que  les  greffiers  devront,  à  Tavenir  et  à  partir  de  la  ré- 
ception des  présentes  instructions ,  dresser,  pour  chaque 
ordre,  au  lieu  du  bulletin  collectif  actuellement  en  usage, 
un  bordereau,  en  double  exemplaire,  sur  lequel  chaque 
lettre  de  convocation  fera  Tobjet  a  une  mention  spéciale.  L'un 
de  ces  bordereaux  restera  entre  les  mains  de  Tadministration 
pour  servir  à  la  reconnaissance  des  chargements;  Tautre, 
timbré,  daté  et  visé  par  le  receveur,  sera  conservé  par  le 
greffier  pour  tenir  lieu  de  pièce  justificative  de  Tenvoi  à 
chacun  des  créanciers  inscrits,  de  la  convocation  prescrite 
par  l'article  751  du  Code  de  procédure  civile. 
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Les  bordereaux  à  remplir  seront  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  intéressés  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  porter  ces  instructions 
h  la  connaissance  des  greffiers  de  votre  ressort  et  de  m  accuser 
réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ltf  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastice, 
GEORGES  LEBRET. 


CIRCULAIRE. 

Envois  périodiques»  —  Suppression.  —  Envois  maintenus^ 
Extraits  d  arrêts,  —  Interdiction  de  séjour.  —  Frais  de  justice. 

(ta  décembre  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

I.  J*ai  décidé  de  supprimer  Tenvoi  des  états  périodiques 
dont  rénumération  suit  et  qui  sont  adressés  à  la  Direction 
criminelle  de  ma  chancellerie  : 

1**  États  mensuels  prescrits  par  les  Circulaires  des  2  dé- 
cembre 1893,  6  mars  et  2&  mai  1 894  et  mentionnant  le  nom 
des  individus  poursuivis  ou  condamnés  à  raison  des  infractions 
ci-après  : 

(a)  Délits  et  contraventions  en  matière  de  presse^  réunion , 
association  ; 

(b)  Délits  et  contraventions  en  matière  électorale; 

(c)  Association  de  malfaiteurs; 

(d)  Délits  en  matière  de  grèves; 

(e)  Détention  d  explosifs; 

(/)  Diffamation  et  outrages  publics  envers  des  fonction- 
naires. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  être  toujours  en  mesure  de  me  fournir,  sur  ma  de* 
mande  et  dans  le  plus  bref  délai,  pour  telle  ij^riode  déter- 
minée qui  vous  serait  indiquée,  le  relevé  des  poursuites  et 
des  condamnations  relatives  aux  délits  précités,  ainsi  que 


12  décembre  1898.  -•-+••(  180  )«#4* 


tous  renseignements  utiles  sur  la  situation  des  condamnés 
concernant  VexécutiOn  des  peines  subies  ou  en  cours  d  exé- 
cution« 

Toutefois,  vous  voudrez  bien  continuer  à  me  tenir  exacte- 
ment au  courant  des  poursuites  exercées  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  la  loi  du  18  décembre  iSqS  sur  les  explosifs 
les  articles  266  et  suivants,  ^35,  liiS  duCoàe  pénal,  l(»isqu*ils 
présentont  un  caractère  anarchiaue,  et,  en  outre,  toutes  les 
infractions  réprimées  par  la  loi  du  28  juillet  189&. 

a""  État  trimestriel  des  individus  condamnés  par  applica- 
tion des  articles  4 10  ou  AyS,  paragraphe  5,  du  Code  pénal 
(Circulaire  du  6  novembre  1886). 

3*  État  mensuel  des  condamnés  qui  doivent  être  soumis  à 
Tinterdiction  de  séjour  (Circulaire  du  8  juin  i885). 

Il  a  été  souvent  constaté  que  les  extraits  d*arrets  transmis 
par  les  Parquets  à  TAdrainistration  pénitentiaire  ne  contiennent 
pas  les  indications  nécessaires  relativement  à  Tinterdiction  de 
séjour.  Il  importe  que  ces  extraits  mentionnent  expressément 
si  le  condamné  est  soumis  à  cette  mesure  et  pour  quelle 
durée ,  ou  s*il  en  a  été  dispensé.  Je  vous  prie  d'adresser  à  cet 
égard  les  recommandations  les  plus  précises  aux  Parquets  de 
votre  ressort. 

Lorsque  certains  lieux  paraîtront  devoir  être  spécialement 
interdits  à  un  condamné,  vous  pourrez,  ainsi  que  vos  sub- 
stituts, transmettre  directement  à  l'autorité  admmistrative  des 
propositions  en  ce  sens. 

4°  État  trimestriel  des  demandes  de  libération  condi- 
tionnelle (Circulaire  du  16  décembre  1893). 

5*  État  trimestriel  des  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué  (Circulaire  du  0  février  1880). 

6°  État  mensuel  des  expertises  et  des  témoins  taxés  (Circu- 
laire du  29  décembre  1887). 

II.  La  Circulaire  du  28  février  1 889  a  prescrit  aux  Parquets 
d'adresser  à  la  Chancellerie ,  avec  les  bordereaux  mensuels 
des  frais  de  justice ,  un  rapport  faisant  connaître  les  causes 
de  diminution  ou  d'augmentation  de  ces  frais  dans  chaque 
arrondisseme*|t  par  comparaison  avec  les  dépenses  du  mois 
précédent  ç?t|  îtXnec  celles  du  mois  correspondant  de  l'année 
antérieure.    ' 
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L'expérience  paraît  avoir  démontré  que  ce  tableau  compa- 
ratif ne  fouiiiit  pas  des  éléments  d  appréciation  et  de  con^ 
Irôle  en  rapport  avec  le  travail  qu'il  impose  aux  chefs  de 
Parquet. 

A  l'avenir  il  suffira  d'envoyer  un  relevé  mensuel  des  dé- 
penses de  chaque  arrondissement. 

Toutefois,  vos  substituts  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que 
jattache  la  plus  grande  importance  à  l'observation  des  m- 
structions  réitérées  contenues  dans  diverses  circulaires,  no- 
tamment celle  du  !x3  février  1887,  relatives  au  contrôle  des 
frais  de  justice  criminelle. 

Ma  chancellerie  ne  cesse  de  se  préoccuper  d'obtenir,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  intérêts  de  la  répression ,  la 
meilleure  utilisation  possible  et  une  sérieuse  réduction  des 
crédits  accordés  pour  l'Administration  de  la  Justice. 

Le  concours  actif  et  dévoué  des  Parquets  généraux  ot  des 
Parquets  de  première  instance  m'est  indispensable  pour  arri- 
ver à  ce  résultat. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire , 
dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  chacun  des  substituts  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

fw  Ditvctenr  des  affaires  criminelles  et  des  (frâecs , 

l»KTITIE«. 


CIRCULAIRE. 


Presse.  —  Outrages  aux  bannes  mœurs. 
Offre  et  expositions  de  gravures,  affiches  ou  photographies  obscènes. 

(i5  décembre  1898.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  16  mars  1898,  sur  la  répression  des  outrages 
aux  bonnes  mœui*s ,  a  eu  pour  but  de  compléter  la  législation 
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antérieure  sur  la  matière  dont  lexpérience  avait  démontré 
llnsuflisance  et  rinefficacité. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles  quelle  contient,  j'appelle 
particulièrement  votre  attention  sur  celles  qui  répriment  la 
distribution  à  domicile  d'imprimés  ou  dessins  obscènes,  leur 
remise  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  soit  à  la 

f)oste ,  soit  à  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport ,  enfin 
a  vente  ou  loiTre,  même  non  publique,  de  ces  mêmes  im- 
primés ou  dessins  à  un  mineur. 

Il  ne  saurait  vous  échapper,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, que  loffre  ou  l'exposition  de  gravures,  d'affiches  et 
photographies  obscènes  prend  chaque  jour  un  développe- 
ment inquiétant  pour  la  moralité  publique.  Aussi ,  je  ne  puis 
trop-vous  recommander  de  donner  les  instructions  les  plus 
formelles  et  les  plus  précises  pour  que  toutes  les  infractions 
prévues  par  la  loi  soient  activement  recherchées  et  énergi- 
quement  poursuivies. 

Je  désire  que  vous  exerciez  personnellement,  à  cet  égard, 
le  contrôle  le  plus  vigilant  sur  faction  des  Parquets. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire 
dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Jje  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jaslice, 
GEORGES  LEBRET. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

PETITIKR. 
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Annexe  :  Instruction  du  Ministre  de  la  guerre  du  i5  mai  1898»  même  objt*t. 

Page  74. 
Ajigletbbrb.  Voy.  Extradition, 
Armkb.  Voy.  Presse.  Magistrats, 
AssuTANCB  JUDiGiAins.  —  Délivrance  de  Texécutoire.  Recouvrement  des  Trais 

dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers.  Enregistrement.  (Cire,  du  7  mai  1898.) 

Page  35. 
Frais  de  justice.  Restitution  de  sommes  indûment  perçues.  Ordre  de  rcvor- 

sèment  Transmission  aux  directeurs  de  Tenregistrement.  (Cire,  du  8  oclobre 

1898.)  Page  173. 
Vttbxtats  aux  moeurs.  —  Télégrammes.  Ofliciers  de  police  judiciaire.  (Cire,  du 

18  mars  1898.)  Page  31. 
AuDiBNCis  PORAINBS.  Voy.  Juges  de  paùv^ 


B 

BxuRiiE.  Voy.  Margarine. 

Billets  d'avertissbhrpit.  Voy.  Simple  police, 

Coi.mB.  —  Consuls  et  agents  consulaires.  Privilèges  et  immunités.  Successions 
des  sujets  imiiviens  décédés  en  France.  Convention  consulaire.  (Cire,  du  3  sep- 
tembre 1898.)  Page  138. 
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Gasibr  JUDICI4IRE.  —  Reciiitement.  Jeunet  soldâU.  CondauinatioRi.  (Cire,  du 

4  juillet  1898.)  Page  io4- 
Annexe  :  Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du  3 '2  a\nl  1898  relative  à  la 

constatation  des  antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats  des  classes.  Page  io5. 
Chevaux  et  mulets.  Voy.  Réquisitions  militaitxt. 
Commissions  bogatoirks.  Voy.  Gendarmeiie, 
CoRSUu  ET  AGENTS  CONSULAIRES.  Voy.  Bolivie. 
ConnRCTiONS.  Voy.  Mineurs  de  seize  ans. 
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DÉconATioNS  ÉTUANGERKS.  —  J*ort  diî  drroralîoiis  éli'ançpre».  Ktnin{;crs.  Appli- 
cation de  l'article  a59  du  Code  (>éna).  (Cire,  du  27  juillet  1898.)  Pafrc  116. 
Discipline.  Voy.  Officiers  ministrrieU, 
Distribution  de  prix.  Voy.  Magisii-ais. 
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Élections.  —  Jugements  en  matière  électorale.  Pounob  en  cassaliou.  GrefTiers 
de  justices  de  paix.  (Cire,  du  35  janvier  1898.)  Page  4. 

Franchise  télégraphique.  Aflaires  urgentes.  (Cire,  du  3  mai  1898.)  Page  33. 
Voy.  Magistrats, 
Engrais.  —  Régression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  enmis.  Eipertise. 

Rappel  de  b  arcnlaire  du  1 1  nurs  1896.  (Cire,  du  ao  avril  1898.)  Page  5t. 
Envois  périodiques.  —  Suppression.  Envois  maintenus.  Estraif s  d'arréta.  Inter- 
diction de  séjour.  Fraia  de  justice.  (Cire,  du  la  décembre  1898.)  Page  179. 
Extradition.  —  Ville  de  Brème.  Abus  de  confiance.  (Cire,  du  27  janvier  1898.) 
Page  4. 

An^eterre.  Avocat  conseil  de  l'ambassade  française  à  Londres.  Documents 
complémentaires  rédamés  par  le  magistrat  anglais.  (Cire,  du  90  juillet  1898.) 
Page  111. 
Russie.  Abus  de  confiance.  (Cire,  du  18  septembre  1898.)  Page  138. 
Italie.  Tunisie.  Coups  et  blessures  commis  avec  préméditation  et  ayant  oc- 
casionné une  maladie  de  plus  de  vingt  jours.  (Cire,  du  37  septembre  1898). 
Pa^'e  139. 


FiiAis  de  justice.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Frais  dis  aux  ofpicirrs  ministériels.  -^  Application  de  la  loi  du  34  décembre 
1897.  Notaires.  Avoués.  Huissiers.  Recouvrement  des  frais  dus  aux  officiers 
ministériels.  Ordonnance  de  taxe.  Visa  des  pièces  justificatives.  (Cire,  du  6  jan* 
vier  1898.)  Page  3. 

Voy.  Assistance  judiciaire. 

PiiAUDKS.  Voy.  Engrais,  Margarine. 
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GtiDAKiiKHiB.  —  Oflicien  de  gendarinerie.  Commissions  rogatoîrcs.  Police  judi- 
riaire.  Uenseignemt'ntâ.  (Cire,  du  3i  mars  1898.)  Page  33. 

GdEnriKBa.  —  Pèche  fluviale.  HurveiUance  du  commerce  du  beanrc  cl  de  la  mar- 
garine. A|çenU  «erbalisateurs.  Primes.  Extraits  de  jugements.  Infractions  à  la 
police  de  la  pèche  fluviale  dans  les  cours  d'eau  autres  que  les  canaux  et  rivières 
canalisés.  Administration  des  forêts.  Bordereaux.  (Cire,  du  30  juillet  1898.) 
Pa^  m. 
Actes  de  Tétat  civil.  Marine.  Légalisations.  (Cire,  du  1"  novembre  1898.) 

i*rocéaîire  d'ordre.  Convocations  adi*essëes  aui  créanciers  inscrits.  Rordereau 
(les  charirements  confies  à  la  poste.  (Cire,  du  l'i  décembre  1898.)  Page  178. 
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Jeces  db  PAU.  —  Création  d'audiences  foraines.  (Note.)  Page  98. 

Ji^ncBS  DR  PAIX.  —  Prétoire.  Autorisation  do  disposer  de  la  salle  d'audience. 

Procureurs  généraux.  (Cire,  du  8  juin  1898.)  Page  73. 
itVEs  SUPPLÉANTS.  Voy.  Magistrats. 
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LÉGALISATION.  Voy.  Greffiers. 

Imion  D'uoiiNBUR.  —  Action  disciplinaire.  Jugements  déclaratifs  de  faillite  con> 

remant  des  légionnaires  ou  des  médaillés  militaires.  Signification.  Avance  des 

frais  du  Trésor.  (Cire,  du  1"  mars  1898.  )  Page  38. 
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Ma«I5tra75.  —  Garde  des  aceoux.  Dii\M:leur  du  peraounel.  Jour  de  réception. 
(Cire,  du  i5  ianvier  1898.)  Page  3. 

Élections  législatives.  Attitude  des  magiatrata.  Congés.  (Cire,  du  38  mars 
189S.)  Page  3^. 

Procès-verbaux  de  pi^estation  de  sermenL  Envoi  à  la  ChaDceilerie.  (Cire,  du 
}5  mai  18^.)  Pa^e  55. 

Application  de  la  loi  du  19  avril  1898.  Tribunaux  de  première  instance.  Jucre 
suppléant.  Congés.  Actes  de  poursuite.  Indemnité  de  déplacement.  (Cire,  au 
11  juin  1898.)  Page  96. 

Distrihations de  prix.  Autorisation.  (Cire,  du  36  juillet  1898.)  Pave  116. 

Année.  Classement  dans  la  non-disponibilité  de  la  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale.  Livret  individuel.  (Cire,  du  7  octobre  1898.)  Page  173. 
MiRGARisB.  OlÉO-MAIIGàrihk.  Bbuiibb.  —  Répression  des  fraudes.  Avis  de  pour- 
suites. Expertises.  (Cin*.  au\  Procureurs  généraux  du  i*'juin  1898.)  Page  39. 
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Décret  portant  règlement  d*adminJ.Htration  publique  pour  Tapplication  de  la 
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Repression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  et  le  commerce  de  la  margaiine . 
de  Toléo-margarine  et  du  beurre.  Transmission  d*un  arrêté  en  date  du  1 5  Juin 
1898  par  lequel  le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  Tagricaliure ,  a  désigné 
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Surveillance  du  commerce  du  beurre ,  de  la  margarine  et  de  Toléo-niarga- 
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Marges  des  registres  de  l*état  civil.  —  Application  ae  la  loi  du  17  août  1897. 
Mariages.  Insuffisance  des  marges  des  registres  de  Tétat  civil.  (Note ,  avril- 
juin.)  Page  98. 
Mariages.  —  Consentements  à  mariaçe.  Officiers  de  Tétai  civil.  Enregistrement. 
Bureau  compétent.  Décision  du  Ministre  des  finances  du  9  février  1898.  (Note. 
janvier-mars  1898.}  Page  25. 
Mariiie.  Voy.  Greffiers. 
Militaires  et  marins.  Voy.  Amnistie. 

Mineurs  db  seize  ans.  —  Envoi  en  correction.  Libellé  des  jugements.  (Cire,  du 
i3  février  1898.)  Page  6. 

Prévenus.  Information.  Mesures  à  prendre  par  les  magistrats  instructeurs  en 
vue  de  la  moralisation  et  du  relèvement  de  ces  inculpés.  (Cire,  du  5i  mai 
1898.)  Page  35. 
Ministère  public.  —  Audiences  civiles.  Conclusions.  Présentations.  (Cire,  du 
9  février  1898.)  Page  5. 
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Nationalité.  —  Naturalisations.  Déclarations  de  nationalité.  Réinicgrations. 

(Rapport  au  Garde  des  sceaux  du  s  mars  1898.)  Page  7. 
Navicatio?!  maritime.  Voy.  Pêche  maritime. 
Notaires.  Voy.  Frais  dus  aux  officiers  ministéneb. 


0 

Officiers  de  gendarmerie.  Voy.  Gendarmerie. 

Officiers  ministériels.  —  Application  delà  loi  du  10  mars  1898.  Action  disci- 
plinaire. Fautes  commises  à  raudience.  Compétence.  Suppression  du  pouvoir 
juridictionnel  du  Garde  des  sceaux.  (Cire,  du  11  mars  1898.]  Page  19. 
Voy.  Frais  dus  aux  officiers  ministériels. 

Ordre  (Procédure  d*].  Voy.  Greffiers. 

Outrages  aux  bonnes  moeurs.  Voy.  Preue. 

Outrages  et  diffamations.  Voy.  Presse. 


Pèche  maritime.  —  Marins.  Police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritime». 
Avis  des  infractions  et  des  jugements  rendus.  Commissaires  de  Tinscription 
maritime.  (Cire,  du  7  juillet  1898.]  Page  110. 
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Poste  (Chargemxiits).  Voy.  Gt^Jpers, 

htssE,  —  Ontrages  et  diflkmalions  conti^  les  chefs  de  i^arméo.  Poursuites. 

(Cîic.  da  37  septembre  1898.)  Page  i3o. 
Outrages  aux  boones  mœurs.  tySËre  et  exposition  de  gravures,  affiches  ou 

photographies  obscènes.  (Cire,  du  i5  décembre  1898.]  I^e  181. 
Prkioibbs  dx  JVsncB  DB  PAIX.  Voy.  Justices  de  paix. 
Proies  aux  &mnm  TmBALiSATnjas.  Voy.  Greffien, 


I;bcoi\rbiib!it  des  FHAis  DUS  AUX  orpiciXRS  MINISTERIELS.  Voy.  Fmis  dus  aux 

nfciers  minisUriels» 
RiCRcmixirr.  Voy.  Cerner  jmdieiùire, 
RBQuanioiis  muTAiRBs.  —  ConscriptioD  des  chenaux  et  mulets.  Rappel  de  la 

circidaane  do  1*'  mai  18^.  (Cire,  du  1"  mai  1898.]  Page  33. 
RrssiB.  Voy.  Extradition. 


SsftiiEfiT.  Voy.  Blagiêtrais. 

mmplb  pouci  {TnwBHkVX  db).  —  Convocatioii  des  contrevenants  par  vme 

d*a«crti»MHMBl.  Demande  de  ivnsagnenMnts.  (Gnpc.dn  5  mars  i8§8.)  Page  18. 
Socnhis  DB  CREDIT  ACBicoLB  MUTUEL.  VoT.  Grejfiers  de  justice  de  paix. 
STAnsnqoi.  —  Rapport  de  M.  le  Garde  des  sceaux  sur  radministratioo  de  la 

justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1896. 

(Joiflel  wpttmbre  1898.)  P^ge  i3t. 
Bapport  de  M.  le  (uirae  é»  sceaux  sor  l'administration  de  la  justice  crimî- 

ndk  en  Praace  et  en  .Algérie  pendant  fannée  189S.  (Juillet-septembre  1898.) 
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T&irx  ne  L*iivTÉBèr.  —  Réduction  du  taux  de  fintérét  légal.  Avis  des  cours  et 
trilju— MA  sor  le  piejet  de  loi  relatif  &  la  modification  de  la  loi  du  3  septembre 
1807.  (Cire,  du  9  ami  1898.)  Page  3o. 

TnnsrB.  Voy.  foiriNii'li«ii. 

w 

WABBAim  AAKOLEs.  —  AppUcBtion  de  la  lot  du  18  juillet  18^.  Créance  du 
baifieur.  Greffier  de  la  justice  de  paix.  Oppositfon.  Joge  de  paix.  Référé.  Déli- 
vrance dn  warrant.  Endoneasent.  Vente  aux  enchms.  Libération  anticipée. 
Hadialioo  de  rSnscriptîon.  Etat  des  inscriptions  ^emprunt  et  certificat  négatif. 
Tarif.  (Cire  du  \%  aoéi  1898.)  Page  1 18. 
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6  janvier  1898 Application  de   la  loi  du   ah  décembre  1897.  Notaires. 

Avoués.  Huissiers.  Recouvremeat  des  frais  dus  aux  ofli- 
riers  ministériels.  Ordonnance  de  taxe.  Visa  des  pièces 
justificatives.  Page  2. 

i5  janvier  1898 Garde  des  sceaux.  Directeur  du  personnel.  Jour  de  récep- 
tion. Magistrats.  Page  3. 
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ciaire. Transmission  d*une  circulaire  du  Ministre  de  la 
guerre.  Page  10I. 
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16  août  1898 Warranta  agricoles.  Application  de  la  loi  du  18  juillet 
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Opposition.  Juge  de  paix.  Référé.  Délivrance  du  vfar- 
rant.  Endossements.  Vente  aux  enchères.  Libération  an« 
ticipée.  —  Radiation  de  Tinscription.  État  des  inscrip- 
tions d*emprunt  et  certificat  négatif.  Tarif.  Page  1 18. 
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i6  août  1898 Annexe  u**  1.  Page  laô. 

16  août  1898 •  Annexe  n*  2.  Page  1 27. 

3o  août  1898 •  Greffiers  de  justice  de  |>aix.  Société  de  ci*ëdit  ai^lcole  mu- 
tuel. Page  173. 

3  septembre  1898. . .  Consuls  et  agents  consulaires.  Ik^vîe.  Privilèges  et  immu- 
nités. Succession  des  sujets  boliviens  décèdes  en  France. 
Convention  consalaire.  Page  1 98. 

18  septembre  1898. .  Extradition.  Russie.  Abus  de  confiance.  Page  138. 

19  septembre  1898..  Extraditîcm.  Italie.  Tuniiie.  Coups  et  blessures  commis 

avec  préméditation  et  ayant  occasionné  une  maladie  de 
plus  de  vingt  jours.  Page  199. 
27  septembre  1898. .  I^rease.  Outrages  et  difiamatâons  contre  les  rhera  de  Tar- 

mée.  Poursuites.  Page  i3o. 

7  octobre  1898 Magistrats.  Armée.  Classement  dans  la  non-dispooâiâité 

de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale.  Uvrel  indivi- 
duel. Page  179. 

8  octobre  1 898 Frais  de  justice.    Assistance  judiciaire.   Uestitntkm  de 

sommesmdûmentperçues.  Orare  de  reversement.  Trans- 
mission aux  Oirecleurs  de  renrc^vtremenL  Page  173. 

3i  octobre  1898  .  • . .  Surveillance  du  commerce  du  beurre,  de  la  margarine  et 

de  Toléo-mar^rine.  Inspecteurs.  Page  175. 

1**  novembre  1898 .  •  Greffiers.  Actes  de  l'état  civil.  Légalisations.  Page  177. 

13  décembre  1898 .  •  Greffiers.  Procédures  d'ordre.  Convocations  adressées  aux 

créanciers  inscrits.  Bordereau  des  chai^gements  confiés 
à  la  poste.  Page  178. 

13  décembre  1898..  Envois  périodiques.  SuppressioB.  Envois  maintenus.  Ex- 
traits d'arrêts.  Interdiction  de  séjour.  Frais  de  justice . 
Page  »79. 

i5  décembre  1898 . .  Presse.  Outrages  aux  bonnea  mœurs.  Offre  et  exposition  dr 

gravures ,  auiches  on  photographies  obscènes.  Page  181. 
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COUR  DE  CASSATION. 

A  été  nommé  : 

12  mars.         Conscilier  à  la  Cour  de  caMation,  M.  Maillkt,  premier  président  du  la 
cour  d'appel  de  Dijon ,  eu  remplacement  de  M.  Monod*  décédé. 


ujanuer. 


I S  janvier. 


COURS  D  APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d*appcl  de  Paris,  M.  Bidaolt  de  l'Isle,  vice-prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  remplacement 
de  M.  Vanter,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Président  de  chambre  à  In  cour  d'appel  de  laotien,  M.  Charoine-Da- 
vnANCHRS,  conseiller  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Le  Séné- 
cal,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  président  de 
chambre  honoraire. 

Conseiller  à  la  cour  d'appd  de  Rouen,  M.  IIouskard,  vice-président  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de 
M.  Ghanoine-Darranches ,  nommé  président  de  chambre. 


AmiK  1898.  —  IL 


1 5  décembre  1898.  —"+*•(   182  ) 

antérieure  sur  la  matière  dont  rexpérience  avait  démontré 
l'insuffisance  et  Tinefficacité. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles  quelle  contient,  j'appelle 
particulièrement  votre  attention  sur  celles  qui  répriment  la 
distribution  à  domicile  d'imprimés  ou  dessins  obscènes,  leur 
remise  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  soit  à  la 

f>oste ,  soit  à  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport,  enfm 
a  vente  ou  loiTre,  même  non  publique,  de  ces  mêmes  im- 
primés ou  dessins  à  un  mineur. 

Il  ne  saurait  vous  échapper,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, que  TofFre  ou  l'exposition  de  gravures,  d*affiches  et 
photographies  obscènes  prend  chaque  jour  un  développe- 
ment inquiétant  pour  la  moralité  publique.  Aussi ,  je  ne  puis 
trop'vous  recommander  de  donner  les  instructions  les  plus 
formelles  et  les  plus  précises  pour  que  toutes  les  infractions 
prévues  par  la  loi  soient  activement  recherchées  et  énergi- 
quement  poursuivies. 

Je  désire  que  vous  exerciez  personnellement,  à  cet  égard, 
le  contrôle  le  plus  vigilant  sur  l'action  des  Parquets. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire 
dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Ije  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

U  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crimùielles  et  des  grâces , 

PETITIER. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  éïé  nommés  : 

<  'invier.  Jase  au  tribunal  de  pranl^  instance  de  la  Sdbue ,  M.  Sdrbad  ,  président 
du  siège  d*étainpes ,  en  remplacement  de  M.  Rempler,  décédé. 

Pr«'sident  du  tribunal  de  première  instance  d*Étampes ,  M.  Rott,  prési- 
dent du  siège  de  Nogfent-lc-Rotron ,  en  remplacement  de  M.  Sureau , 
Dommé  juge  à  la  Seine. 

Préaident  du  tribunal  de  première  instance  de  Nogont-le-Rotrou ,  M.  Gas- 
BAUT,  fnge  d'instruction  au  sl^  de  CbAtons-tur-liame,  en  remplace- 
ment de  M.  Roty,  nommé  président  à  Etampea. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  Châlona^o^Marne ,  M.  Hbmme- 
CHàar ,  juge  au  si^  de  GhAteandun ,  en  remplacement  de  M.  Grébaut , 
nommé  président . 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Ghàteeudnn ,  M.  DiousnoM ,  juge 
suppléent  ail  siège  de  Pontoise ,  en  remplacement  de  M.  Hennechart , 
nommé  juge  à  CKàlons-sur-Mame. 

l'iJsBvIer.  Vlce-pfésident  an  tribunal  de  premièra  instance  de  la  Seine,  M.  Fabrr 
(Victor-Albin  ) ,  Jure  au  même  siège ,  en  remplacement  de  H.  Bidault 
DE  L*IsLB ,  nomme  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Juge  an  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine ,  M.  Ddchadppoub,  se- 
crétaire en  chef  du  parquet  général  de  la  cour  d*appel  de  Paris ,  ancien 
magistrat ,  en  remplacement  de  M.  Fabre ,  nomme  vice-président. 

Juge  an  tribunal  de  première  Instance  de  Châlon»«ar-Mame ,  M.  Le 
SeiuB,  Juge  d'instruction  au  siège  de  Dieppe,  en  remplacement  de 
H.  Weldeek-Rousseau ,  nommé  chef  adjoint  dn  cabinet  du  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Jiigc  an  tribunal  de  première  instance  de  Barbeaieox,  M.  Roossbaux, 
jnge  aapptéent  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Peyneaud, 
démissionnaire . 

|8  janvier.  Viœipvésident  an  tribunal  de  première  instance  de  Rouen ,  M.  Niblloh  , 
jnge  d'Instruction  au  siège  du  Havre ,  en  remplacement  de  M.  Mous- 
sera •  nommé  conseiller. 

Jnge  au  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  M.  Gaoebttb,  juge 
au  siège  de  Dieppe ,  en  remplacement  de  M.  Niellon ,  nommé  vice-pré- 
sldeot 

Jnge  an  tribonal  de  première  instance  de  Dieppe.  M.  Argot  ,  jnge  d'in- 
stmclion  au  siè^  aYvetot,  en  remplacement  de  M.  Gaurette,  nommé 
juge  au  Havre. 

Jooe  au  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot ,  M.  SiKïy  juge  au  siège 
ae  Pont-Audemer,  en  remjdacement  de  M.  Angot,  nommé  juge  à 
Dieppe. 

Juj^  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer,  M.  Lamglois  , 
juge  suppléant  au  siège  du  Havre,  en  remplacement  de  M.  Séry. 
nommé  juge  à  Yvetot. 

Joge  au  tribunal  de  première  Instance  de  Dieppe ,  M.  Obamval  ,  juge  au  ' 
n^e  de  Montluçon ,  en  remplacement  de  M.  Le  Sueur,  nommé  juge 
d'instruction  à  CnAlons-sur- Marne. 

Jnge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cusset,  M.  Noguibr,  juge  sup- 
pléant an  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Lamothe-Pargeot ,  dé- 
cédé. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  Instance  de  Gannat,  M.  Ao- 
iAMB,  juge  au  siège  de  Brionde,  en  remplacement  de  H.  Robin, 
décédé.        * 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  Thonon,  M.  Rby,  juge  sup- 
pléant au  siège  d'Annecy,  en  remplacement  de  M.  Merder,  démission- 
naire. 


2'À  anvlcr.  Juge  au  Irihunal  de  première  iustanœ  de  Cvrcassonnc,  M.  Frobtil,  ju^c 
au  siège  de  Lodève ,  en  remplacement  de  M.  Gairaud ,  démissionnaire 
et  nommé  Juge  honoraire. 

Juge  au  trihunal  de  première  instance  de  Lodcve ,  M.  Robert  ,  juge  sup- 
pléant au  siège  de  Carcassonne ,  en  remplacement  de  M.  Frontil , 
nommé  juge  à  Carcassoune. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Alvberiilc ,  M.  Fraii- 
çois  (  Achille-Kme»t )  V  avocat,  en  remplacement  de  M.  Depoilly. 

Juge  suppléant  au  tril)unal  de  première  instance  de  Chartres,  M.  Barjot, 
Juge  suppléant  au  »iègc  de  Nogent-sur-Seioc ,  en  remplacement  de 
M.  Mayct ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Monipellier,  M.  Gaod  , 
juge  suppléant  au  siège  de  Lodè^c,  en  remplacement  de  M.  Vernet, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Murât,  M.  Brodes, 
juge  suppléant  au  siè<re  de  Salnt-Klour,  en  remplacement  de  M.  Mis- 
sonuier,  nommé  substilul. 

»9  janvier.  Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Villcfranche  (Âveyron  i, 
M.  Alrknqur,  juge  d'instruction  au  même  si^e,  en  remplacement  de 
M.  Frézouls,  nommé  conseiller. 

Juge  dMnstruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche 
(  Aveyri.n  ) ,  M.  DhLQUiÉ ,  juge  suppléant  au  siège  de  Toulouse ,  en  rem- 
placement de  M.  Albeuque,  nommé  président. 

l>rocureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Castres,  M.  Rol'i,  procureur  près  le  si^^  de  Brest,  en  remplacement 
de  M.  Rouquet,  nommi*  couseillcr. 

Procureur  de  la  Républit^nc  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rresl,  M.  Perrussbl,  procureur  près  le  siè^e  de  Saint-Brieuc ,  en  rem- 
placement de  M.  Roux ,  iioiunié  pro'jureur  a  Castres. 

Procureur  de  la  République  pn*»8  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Brieuc,  M.  l.i-:  Boudokliks,  suiislitut  près  le  siège  de  Nantes,  en 
remplacement  de  M.  Pcrrnssel ,  nommé  procureur  à  Brest. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  <fe  Nantes,  M.  Mancri.  (  Eugène- l'aul-Henri) ,  avocat,  ancien 
secrétaire  de  la  conférence  des  avocats  de  Paris,  ancien  chef  adjoint 
du  cabinet  du  garde  des  s  vaut,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Le  Bourdellès,  nommé  procureur. 

Président  du  trihunal  de  première  inslan^^e  de  la  Flèche,  M.  Dboil,  juge 
d'instruction  au  siège  du  Mans,  en  remplacement  de  M.  Fontaine, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  préaident  hono- 
rairt'. 

Jn^e  dMnstruction  au  tribunal  de  première  instance  du  Mans,  M.  De- 
Bfcr.iiE,  juge  d'instruction  au  siègr^  de  Bangé,  en  remplacement  de 
M.  Deuil,  nommé  président  n  la  Mèche. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Baogé,  M.  Ame- 
lot  DE  La.  Roussille,  juge  d'instruction  au  siè^e  de  Civray,  en  rem- 
plarcraeut  de  M.  Debègue,  uomuiéjuge  d'instruction  au  Mans. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Civray,  M.  Gac- 
\iN,  juge  d'instruction  à  Loudi'ac ,  en  remplacement  de  M.  Amelot  de 
lu  lioussille,  uoniaiéjtige  d'instruction  à  B^iugé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instanvC  de  Loudéac,  M.  Gbrmoro.  juge 
suppléent  au  siège  de  Saint-(  alals,  on  remplacement  de  M.  Gauvin, 
noniiu'*  Juge  d'instruction  a  (Jivrny. 

Président  du  tribunal  de  preiiiièn-  inslanic  de  la  Rorhe-sur-Yon ,  M.  Bi- 
M.T ,  juge  au  siège  de  ^i«int->a..alrc,  en  remplacement  de  M.  Nicole. 
décédé.  ' 

Ju.  e  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Nazaire ,  M.  Lacoor,  ju^e 
d'instruction  au  siè^c  de  Saintes,  en  remplacement  de  M.  Binel. 
nommé  président. 


*{  5  )<^i" 

iq  jinvier.       Juge  d*iiistnictioa  nu  tribunal  de  première  insUnro  de  Saintes ,  M.  BAnTEB , 
'Utiie*  )  jug«  d'insiruclion  au  siège  de  Ij  Hocbelle ,  en  remplacement  de  M.  La- 

cour,  nonim^  juge  à  Saiiit-Nazoire. 

Juge  dMnslructioo  au  tribunal  de  première  instance  de  la  nochelie, 
M.  Olrkt  ,  juge  d^inslructiou  au  siège  de  Joniac,  en  remplacement  de 
M.  Barthe,  nuuuiiéju^e  d'instruction  à  Saintes. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Jonzac,  M.  Fougère,  substitut 

Srès  le  siè^e  de  t'ontcuuy,  en  remplacement  de  M.  Duret ,  nommé  juge 
'instruction  à  la  Rochelle. 

Substitut  du  procureur  de  la  Republique  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Kontena),  M.  Ukal,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction 
au  siè^e  de  Parlhonâ; ,  en  reniplarciuenl  de  M.  Fougère,  nommé  juge 
à  Jonzac. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vitré,  M.  Sebgeîit-Ai.iévi'me,  substitut  près  le  siège  do  Rennes,  en 
remplacement  de  M.  Ucuinain  du  la  Touche ,  admis  &  faire  valoir  s"s 
droits  à  la  Kiraite. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  te  tribunal  de  première 
instance  de  Rennes,  M.  d'EnioY,  substitut  près  le  siège  de  Sainl-Blalo, 
en  remplacement  de  M.  Scrgcnl-Alléaume,  nommé  procureur. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Malo,  M.  Guillot  (GostaTe- Victor-Régis],  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  ao  ministère  de  la  justice  et  (fes  cultes,  vu 
rempliircment  de  M.  d'Knjoy,  nommé  substitut  à  Rennes. 

Juge  au  trilmnal  de  première  instance  de  Grenoble,  M.  GniprAND,  juge 
d'instruction  au  siège  de  Nyons,  en  remplacement  de  M*  Gaudet,  dé- 
cède. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Nyons,  M.  Rbuy,  iuge  sup- 
pléaul  au  siège  de  (irenoble,  m  remplacement  de  M.  Griflandf,  nommé 
juge  à  Grenoble. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Montluçon,  M.  Marchessbao, 
^uge  au  siège  de  Saintes,  en  remplacement  de  M.  Granvat,  nommé 
juge  à  Dieppe. 

Juge  au  tribunal  di*  première  inslai.c>  de  S  tintes,  M.  Lbpbrvrb  d'Ai:- 
GBtics,jnge  au  siègt;  de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Marches- 
seau,  nomme*' juge  à  Moiilluçon. 

Juge  au  tribunal  de  première  iiifllonce  de  Vendôme,  M.  Sbrgent,  iugn 
sup|.léant  au  siège  de  I*ilhi>ier8,  en  rempl.icemeut  de  M.  Lefebvre 
d'irgencr,  nommé  juge  à  Saintes. 

Juge  au  tribunal  de  pre.v.ière  instance  de  Tours,  sur  sa  demande, 
M.  Vii.i.AiLT-DucHfcs.\ois,  procureur  près  le  siège  de  Ver.ins,  en  rem- 
p'acement  de  M.  PcUl ,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
a  la  retraite. 

Procureur  de  la  Répiil>li.{i)c  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ver- 
vins,  M.  S>:iLii\N  pro:Mrcur  pn's  le  siê^i'  de  Bellac,  en  remplacement 
de  M.  Vitlaull-Duchesnois,  nommé  juge  a  Tours. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  do  première  instance  de  Bel- 
lac,  M.  DtsHAYhs,  procureur  près  le  siè^c  de  Uressuire,  en  remplacc- 
meul  de  M.  Seilhin,  njmmô  procureur  a  Vcrviiis. 

Procureur  de  la  II -publique  pn*s  le  tribunal  de  première  instance  de 
Brestuire,  M.  Desckoix,  substitut  près  le  siège  de  I^on,  en  remplace- 
ment de  M.  [)esha>-os,  uommc  procureur  à  Ocllac. 

Subsiilnl  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Laon,  M.  I'erret-Maisonneuvb,  sul:stitut  près  le  siè^^e  de 
Vervins,  en  rempl.:ccm  nt  de  M.  Descroix,  nomm^  procureur. 

Subs  itut  du  prnciirour  de  la  Rëpubllcrae  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Ver\ins,  M.  Pr.ir..xoT  ( Étieoue-Marie ) ,  a\ucat,  docteur  en 
droit,  .'ittach'  nu  ministère  de  ta  justice  et  des  cultes,  en  remplace- 
nirnl  d.'  M.  Perrol-Maisonoeuvc,  nomme  substitut  à  Laon. 


{à) 


39  (fenvler. 

{Suite.) 


\g  ffivrier. 


Jngr  aa  tribonil  de  première  fimlahM  de  Brimidc*  M.  Mamit,  Ja|>r 
suppléant  au  même  si^^e,  en  remplacemeot  de  M*  Aujame,  tramni^- 
Juge  à  CiannaL 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  GaateHane,  M*  Gros,  ju;;o  au 
siège  de  Digne,  en  remplacement  de  11.  Duc,  nommé,  sur  aa  de- 
mande ,  Juge  à  Digne. 

Juffc  au  Iribonal  de  première  instance  de  Digne,  M.  Doo,  jagp  au  siê^^p 
ae  Cattcliane,  en  remplacement  de  M.  Gros,  nommé  Joge  à  Gastdlanc. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Redou ,  M.  DoroRT ,  juge  sup- 
pléant au  siège  de  Salnt-Malo,  en  remplacement  de  M.  Bocher,  admis, 
sur  sa  demande,  à  fkire  valnir  ses  drolta  à  ta  reirafle  et  nommé  ju;^ 
honoraire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Isson Jnn ,  M.  Hor.* 
TALA  (Gabrici-Eugène-l.onis-Jo8eph ) ,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  na)  nal ,  nomméjuge  suppléant  à  Boufges. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche,  H.  Vctii- 
LARD  (  Jean-Baptiste«I\oné-Jo8eph  ) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bon 
net,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  Instanoe  de  Sedan,  M.  Pbii.ip- 
FOTiAux  (Auguste),  avocat,  docteur  en  droit,  en  ramplarement  dr 
M.  Lamour  Béchet  de  Léoconr,  décédé. 

Jiige  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Suint-Étienne ,  M.  Ar- 
BBRTOT,  Juge  suppléant  au  siège  de  Bonr,?,  en  remplacement  dr 
M.  Roussel ,  nomme  juge  suppléauit  à  Lyon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Bourg,  M.  Clfr- 
MiDY,  juge  suppléant  au  siège  de  Gex,  en  remplacement  de  M.  Auber- 
tot,  nomméjuge  suppléant  à  Saint-Étienne. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Clennont-Ferrand ,  M.  IiF.pELi.BTiRR,  procureur  près  le  siège  de  Fou- 
gères, en  remplacement  de  M.  Frèse,  décédé. 

PWcureur  de  ta  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Fougères,  M.  Siuonnet,  procureur  près  le  siège  de  Aainles.  en  rem- 
placement de  H.  l^pelleUer,  nommé  procureur  à  Clermonl-Ferrand. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saintes,  M.  Alhbirc,  procureur  près  le  siège  de  Seuils,  en  remplai^- 
ment  de  Mt  Simonnet ,  nommé  procureur  à  Fougères» 

Procureur  de  la  République  prt^s  le  tribunal  de  premtèro  instance  do 
Sentis,  M.  Hrnriet,  procureur  près  le  slè^  de  DOullens,  en  rempla- 
cement de  M*  Alheinc ,  nommé  procureur  a  Saintes. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  inst.inre  dr 
Doullens,  M.  Deshatks,  procureur  nommé  près  te  siège  de  Bellac,  en 
remplacement  de  M.  Hem  ici,  nommé  procureur  à  Sentis. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  prnmlère  instance  tir 
Vervins,  M.  Pignon,  Juge  dMnstruction  on  siège  de  Ramirauillet ,  en 
remplacement  de  M.  Seilhan  qui  conservem  ses  fonctions  de  procureur 
à  Bdiac. 

Juge  dMnstruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Rambouillet, 
M.  DE  OALLAnDO-MARiNO,  Jugc  Suppléant  au  siège  de  Versailles,  en 
remplaoement  de  M.  IHgnon,  nommé  procureur. 

Jugv  suppléent  au  tribunal  de  première  instance  de  Versailles .  M.  Veii- 
siER,  Juge  suppléant  au  siège  de  Dreut,  en  remplacement  de  M.  df 
Gallarao-Mariuo ,  nommé  juge  d'instruction. 

Procureur  de  ta  République  près  le  tribunal  de  première  instanoe  d'Es- 
palion ,  M.  DoEOssK ,  substitut  près  le  siège  de  rerpignan .  en  rem]ds- 
cement  de  M.  lionsaorvin ,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premiérr 
instance  de  I^erpignan,  M.  CmM-ard,  substitut  près  le  siège  de  Philip- 
peyilte,  en  remplacement  de  M.  Dorosse,  nommé  procureur. 


i^lIMpr.       Snfattltttl  dn  pracureur  de  la  R^uMique  prêt  le  Iribttnftl  de  prtttilre 
iStiHt.)  instance  de  Grenoble.  M.  Chastcad,  tuhiUlut  pr^s  le  siège  de  Boiir- 

goin,  en  remplacement  de  M.  Arnaud,  nomm^  substitut  à  Philippe* 
ville. 

éttbatitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bourgoin,  M.  TaouiLLEn,  Juge  suppléant  au  siège  de  Va- 
lence ,  en  remplacement  de  M.  Cbanteau ,  nommé  substitut  à  Grenoble. 

Juge  an  tribunal  de  première  Instance  de  Soltaons,  M.  Chbvallibr,  sub- 
stitut près  le  aiège  de  Sentis,  en  renpi«c«nent  de  M*  Vitrant,  décédé. 

SulMtJtut  du  procureur  de  la  République  près  le  trlbnnal  de  première 
Inatanec  de  Stnlia  t  M.  PiioRor ,  substitat  nonifflé  prèa  le  siège  de  Ver- 
vins,  en  rempltoeaMttt  de  11.  Chevalli«r,  nommé  Juge. 

Suballtut  du  proeureur  de  la  République  prèa  le  trlbnnal  de  première 
instance  de  verrfns ,  M.  ReRCIKA,  Juge  suppléant  au  siège  d*Amiens,  en 
remplaotment  de  II.  Peignot,  nomné  aobatltui  à  SmkL 

Jug«  an  tribnnnl  de  première  instance  de  Pont-Andamar,  M.  SiaT,  Juge 
au  siège  d*Y¥etot,  en  «emplneeniant  de  M»  Laaglnls,  nommé,  sur  sa 
demande ,  juge  à  Yvetot. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Yveti»t,  M.  Laitolou,  Ju«e  au 
siège  de  Pont-Audemer,  en  remplacement  de  M.  Séry,  nommé,  sur 
sa  demande,  juge  à  Pont-Andemer. 

Juge  Suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine,  M.  Boa- 
CaAaD,Jnge  dMnstruction  an  siège  de  Tonnerre,  en  remplacement  de 
M.  Lantx ,  qui  a  été  appelé  &  d*aatres  fonctions. 

Juge  d^instrucUon  au  tribunal  de  première  instance  de  Tonnerre ,  M.  GaB- 
KBT,  juge  au  siège  de  Saint-l^rcellin ,  eu  remplacement  de  M*.  Bon- 
grand,  nommé  Juge  suppléant  à  Paris. 

Juge  au  tribunal  do  première  instance  de  Saint-tfarcellin ,  M.  Ravhal  , 
Juge  suppliant  au  slèfte  de  Bourges ,  en  remplacement  de  M.  Grenet , 
qm  est  nommé  juge  aMnstructlon  à  Tonnerre. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  du  Havre,  M.  GAraui, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Langlois,  qui  est 
nommé  Juge. 

3  nun.  Vice-président  du  tribunal  de  Montpellier ,  M.  Botbk  ,  juge  d'instruction 

àÉéiiers. 

Juge  à  Béziers,  M.  Vandblbt,  juge  chargé  du  féglonent  des  ordres  à 
(lasirinaudary. 

- Jttge  dlnatructlott  à  Toulon ,  M.  G&ih  i  salMtltilt  à  Ulte ,  en  remplace- 
ment de  M.  Guichon  de  Grandpont ,  décédé. 

Substitut  i  Mlce ,  M.  ns  Cataloovb  ,  procureur  i  Digne. 

Procureur  à  Digne ,  M»  Blajrc  du  Colut  ,  procureur  à  Château-Chinon. 

Procnreurà  GhAtean-Cblnon ,  M.  PausauR,  substitut iAix. 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  AIx,  M.  Dkiiarcnb,  substitut 
à  Grasse. 

Substitut  à  Crasse,  M.  Chaarier  ,  juge  suppléant  à  Hlarpeille. 

Juge  suppléant  à  Marseille,  M«  Grahibr,  avocat. 

Juge  è  Lwient ,  M«  Rbtdrllbt,  juge  à  Blois,  en  remplaœmcnt  de  M.  Sen- 
tein ,  nommé  Jng«  à  Rarbonne»    . 

Juge  à  Blois ,  M.  Jodlir  ,  juge  à  Itarbonne. 

Juge  à  Rarbonnc,  Mé  Sbrtbib,  Juge  à  Lotlent 

Juge  à  Avignon,  M.  Coulomdrb,  juge  drinstmctlon  â  Usés,  en  rempla- 
cement de  M.  Moutges,  décédé. 

Juge  d^instroctloa  à  Uzès,  M.  Abhar,  jugedlnatmction  à  Lai^ntière. 

Jnge'd*inal  rue  lion  à  I.argcnlière ,  M.  Paul,  sul»tltu(  n  Trévoux. 

Substitut  à  Trévnui,  M.  Raisih,  avocat.  .'.ia 


.(8). 

5  man.  iuge  à  Montpellier»  M.  Moktiil,  lubsUlut  à  Clermont-Ferrand,  en  rem- 

{SuUe.)  placement  de  M.  Albarel,  admis  «  but  m  demande,  à  faire  valoir  ses 

droits  à  la  retraite. 

Substitut  à  Clermoot-Ferrand,  M.  Warrain,  substitut  à  Tarascoo. 

Substitut  à  Tarascon ,  M.  RoLLaHD ,  Juge  suppléant  à  Maracille. 

Juf^e  à  évrcux,  M.  Thubeqp,  Juge  suppléant  chargé  de  TlnstructioD  à 
Bemay,  en  remplacement  de  M.  Hérissay,  admis,  sur  sa  denunde,à 
faire  valoir  ses  (uroits  à  la  retraite  et  noininé  Juge  honoraire. 

Juge  suppléant  chargé  de  rinstruction  i  Bemay ,  M.  Roollit  ,  Juge  sup- 
pléant a  Rouen. 

Juge  à  Quimperlé,  M.  G*xiBa,  juge  suppléant  au  même  sièg«,  en  rem- 
placement de  M.  Huchet  du  Guermeur,  décédé. 

JuM  à  Monléllmar,  M.  àdsbrt,  juge  à  Rochechouart ,  en  remplacemeot 
de  M.  Liste,  nommé  juge  à  Rochechouart. 

Joge  à  Rochechonart ,  M.  Lisli  ,  juge  dlnstrucUon  à  Monl^imar. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  inatance  de  Dreux,  M.  Rascbor, 
avocat,  docicur  en  droit,  en  remi^aoement  de  M.  Meraier,  nomme 
Juge  suppléant  à  Versailles. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-fiu>Seine, 
M.  Blouqcirr  db  Clarst,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Boutgeal, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tonnerre ,  M.  Bbilué  , 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Hastron,  nooun^ 
Juge  suppléant  à  Rambouillet 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Châlons-sur^iame , 
M.  Yalért,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Leclerc,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Angouléme,  M.  La- 
CAZE ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Raballet ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Annecy,  M.  Haow, 
ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Bertliet,  nommé  Joge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Autun,  M.  Folir, 
avocat,  en  remplacomcnt  de  M.  Ncctoux,  n(»imé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Dourganenf,  M.  Met- 
tas,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Fourcst ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bour^ ,  M.  Lachaze  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Guillemin,  nommé  juge  suppléant  à 
Châteauroux, 

Juse  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Brest ,  M.  Savidar  , 
Juge  suppléant  à  Vannes ,  en  remplacement  de  M.  Hervé ,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Vannes ,  M.  Laboqob, 
avocat ,  docteur  en  droit. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Carcassonnc,  M.  Lap- 
POR,  juge  suppléant  à  Limonz,  en  remplacement  de  M.  Robert, 
nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble,  M.  Baoua- 
■BT,  Juge  suppléant  à  Montélbnar,  en  remplacement  de  M.  Rémv, 
nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rochefort,  M.  Ni- 
coLLET ,  juge  suppléant  chargé  de  Hnstruction  à  Clamecy ,  en  rempla- 
cement ae  M.  Luzet,  nommé  joge  de  paix. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Salnt-Ld ,  M.  Auiard- 
PoRTiHiiRB,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Le  Cam- 
plon,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Lavaur  ,  M.  Clairac, 
suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*El-K'senr,  en  remplaoeinent  de 
M.  Vaitsié,  nommé  suppléant  létribué  à  El-R'seur. 

8' mars  Président  à  Mantes,  M.  Druiibt,  président  bue  Sab1es-d*0lonne. 
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^man.  Présîdeat  aux  Sables^'Oloaoe ,  M.  Pirbau,  procoreor  à  Melle. 

(.Satte.)       ProcuTcor  à  Melle,  M.  Lakqcibr,  rabstitut  i  Chàtellenult. 

Sobstilut  à  ChâtelleniDlt ,  M.  Labraque-Borobhatk  ,  subatitut  à  La-Roche- 
•ar-Yon. 

Subatitut  â  La-Roche^tnr^Yon  ,  M.  HinBOuac ,  juge  suppléant  i  Saintes. 

a  mars.  Procnri-uîr  à  Lourdes,  M.  Bbasb,  procureur  à  Saint-Scvcr. 

Procureur  à  Saint-Scvcr ,  M.  Doaosss ,  procureur  à  Espalion. 

Procureur  à  Espalion ,  M.  Dbstoubt,  sabstitnt  à  Taibes. 

Substitut  à  Tarbes ,  M.  Dobahd  ,  substUat  à  Mirande. 

Substitut  i  Mirande,  M.  Geccaldi,  Juge  suppléant  à  AJaccio. 

Procureur  à  Neufcb&lel,  M.  Bocqooy,  substitut  à  Valcnciennes. 

Substitut  à  Valenciennes ,  M.  Legband  ,  substitut  à  Âvcsnes. 

Substitut  â  Avcsoes.  M.  Devisb,  juge  suppléant  à  Dnnkerque. 

Procureur  à  Bësiers ,  M.  Sabatiir  ,  procureur  à  Millau. 

Procureur  à  Millau,  M.  Ollier  de  Marichard,  substitut  à  Béziers. 

Subatitut  à  Béziers,  M.  Estrade,  substitut  à  Pradcs. 

Substitut  à  Prades,  M.  Tbrbibr ,  Juge  suppléant  à  Draguignan. 

Procureur  de  la  République  à  Toulouse,  M.  Fonprbdb,  procureur  de  la 
République  i  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Gensoul,  nommé  procu- 
reur général. 

Procureur  de  la  République  à  Dijon ,  sur  sa  demande,  M.  Momibr  ,  pro- 
cureur de  le  République  à  Douai. 

Procureur  de  la  République  à  Douai,  M.  Ijidrrhs,  procureur  à  Nanlua. 

Procureur  aNantua,  M.  Marbt,  substitut  à  Vienne. 

Substitut  à  Vienne,  M.  Totti  ,  substitut  a  Gap. 

Substitut  à  Gap,  M.  d'Ardernb  de  Tizac,  substitut  à  Rodez. 

Substitut  à  Rodez,  M.  Creissels,  juge  suppléant  à  Toulouse. 

Procureur  à  Ch&teau-Ghinon  ,  M.  Rbynaud  de  Ltqoes  ,  substitut  à  Béziers , 
en  remplacement  de  M.  Pélissier ,  qui  consenrcra ,  sur  sa  demande ,  ses 
fonctions  de  substitut  à  Âix. 

Substitut  à  Béliers ,  M.  Dbmargnb,  substitut  nommé  à  Aix. 

Juge  à  Dunkcrauc,  M.  Cqohb,  Juge  à  Bélhunc,  en  remplacement  de 
M.  Cattoir,  ctéccdé. 

Juge  à  Bétbune,  H.  Destic&er,  Juge  suppléant  à  Lille. 

^  nun.         Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Arbblbt,  ancien  avocat  à  la  cour  de 
cassation,  docteur  en  droit 

Substitut  à  Forcalquier ,  M.  TBamiR ,  subatitut  nommé  à  Pradcs. 

Substitut  à  Prades,  M.  Malric,  substitut  à  Forcalquier. 

Jogc suppléant  à  Châteaudun,  M.  Briot,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Bouvet,  démissionnaire. 

Jo^e  suppléant  à  Bar-sur>Aube ,  M.  Bbo ville,  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Lépinc,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Dunkerquc,  M.  Momtbhdis,  avoué,  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  H.  Devise,  nommé  substitut. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  (^lé  nommés  : 

^  terrier.  Vice-président  an  tribunal  de  première  iustance  d^Alger,  M.  Pamdrigue 
DE  viAiAONSBOL,  jugc  uu  mcmc  siège,  en  reaipiacemcnl  de  M.  Itégnier, 
nommé  conseiller. 


,(  10  ).«— 

s  frvricr.         Jnirt*  au  (rthttnal  rfp  promiôrr  Instnncn  d'Alprr,  M.  Orutt,   vîv-prMi- 
{Siiite.)  di'iii  du  IribuiMl  do  Gonstontine ,  en   rotB^actiDrnt  de  M.  I^sodrigtif 

do  Maisonteui,  nomme  vice-prcsidcnt. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Coostanline  ,  H.  Cocbt  , 
juge  d* instruction  au  même  siège,  en  rempitcemenl  de  M.  Gent) . 
nommé  Juge  à  Alger. 

Juge  dMnstruction  an  tribunal  de  première  instance  de  Constantinc, 
M.  Chartrrdx ,  Juge  au  siège  de  Guelma ,  en  remplacement  de  M.  Court, 
ooramé  vioe-{M«sident* 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Gneiraa,  11.  Roudolphi,  jugr 
de  paix  de  Palestro,  on  remptacemenl  de  M.  Ckartmix,  nommé  juge 
dMnstruction  à  Conslantine. 

19  février.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  firemière 
instance  de  PhlllppcvlUe ,  M.  Arnaud,  sobstitut  près  le  siège  de  Gre- 
noble, CD  remplaoemenl  de  .M,  Gaillard,  nommé  sobsUtttt  à  Perpignan. 

la  mars.  Juffe  ail  tribunal  de  première  insiauoe  de   Bône,  M.   Babhouin,  jugr 

aiastruction  au  siège  de  Batna  ,cn  remplaccmeut  de  M.  David ,  dèoôdé. 

Jup;c  (riuatracUou  an  tribunal  de  première  inatance  de  Batoa ,  M.  Lanhfs  . 
juge  de  paix  de  Kerrata. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

:>.h  Janvier.       Suppléant  du  juge  de  pain  de  Bourg  (  Ain } ,  M.  CHAMaaB,  avoué,  licencié 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Giraud ,  décédé.    • 

Suppléant  de  juge  de   paix    de   Monétier-de-Briancon    (  Hantes- Alpes .1 . 
•     M.  ALbSHT ,  en  remplacement  de  M.  Caire,  décédé. 

flnppléant  déjuge  de  paix  de  Menton  (Alpes-Maritimes),  M.  RRUTRAito, 
ancien  magistrat  consulaire,  en  remplaoemenl  de  M.  Qnbernatis,  dé- 
miasionoaire. 

Suppléant  déjuge  de  paix  de  Charieville  (  Ardennes  ) ,  M.  Doez  ,  nvoué,  en 
remplacement  de  M.  Boucher,  nommé  juge  suppléanL 

Suppléant  de  juge  de  paix  de  Soulaines  (Aube),  M.  Ciialicarre,  en 
remplacement  de  M.  Jacquet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Villefranche  f  Aveyron  ) ,  M.  Moult,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Andoire,  dé.^éde. 

Suppléant  da  juge  de  paix  de  Marseille  (3*  canton  )  (  Bouehes^u-RkAne  ) , 
M.  Seguin,  avocat,  en  remplocement  de  M.  Veyan ,  dèmissionnaiTe. 

Snppléanl  du  Jnge  de  paix  de  Saint-Martin-de-Hé  (Charente-Inférieure), 
M.  lUvAii.,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Martineau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saintes  (  canton  nord  )  (  Charente-Inférieure) . 
M.  PiNASSRAU,  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gui- 
maron ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Agde  f  Hérault),  M.  Caohbs,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Bellonnet,  décédé. 

Suppléant  du  Joge  de  p*ix  de  Lodèvc  (Héraalt),  M.  Martin,  ancien  no- 
tain^  ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Bonloayb ,  nommé  jngr 
de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Domène  (Isère),  M.  Giraod,  en  remplace- 
ment de  M.  Ousser ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Amadou  (Landes),  M.  Lolom,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Laussuy,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Man^ejols  (Lozère),  M.  Tremolet,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Malveiy,  décédé. 

Snppléanl  du  juge  de  paix  de  Champtooeau  (Malne-et*Loire),  M.  Gode- 
DEPROY ,  en  remplacement  de  M.  Ralmbaillt ,  décédé. 
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jIJaBTler.      Sapplétinl  da  jafro  de  ptix  de  Stfft^  (Mtine<et-U>hr«),  M.  Coi.oMft«  m 
[>^t(f.)         reaptaccimmt  de  M.  fietlaiiger,  démlMioniMire. 

Suppléant  du  Jug«  de  pois  d^àmbièrM  (MByenne)!  H.  Uirbinibrr,  no> 
UIk,  en  remplauement  de  M.  Lesage,  déoiistionnairo. 

Suppiétnt  du  Juge  de  paix  de  Uoutiers-ittr^Saulx  (Meuie),  11»  Goun, 
ancien  i^rcffler,  en  remplacement  de  M.  Lapôtre,  décédé. 

SttppK'ant  du  juge  de  paix  du  Theii  (Orne),  M.  OorciAhb,  notaire,  en 
remplacement  deM.  Laumonier,  demiaiionnalre. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Niort ,  i*'  canton  f  Denx-SèVre»  ) ,  M.  Gu  yf.t  , 
en  remplaeement  de  M.  Prain  dit  Pevrin  »  déoédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paii  de  Castres  (Tarn),  M.  Souparac,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Baqué,  démiiaionnaire. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  de  Rabastens  (Tan),  M.  Salbb,  eu  rcmpla- 
ecmcnt  da  M.  Gary,  démissioniiaire. 

Suppléant  du  Juge  de  pafac  de  Bains  (Vosges),  H.  BbrVst,  en  rempla- 
cement de  M.  Poirot,  décédé. 

r>  frrrirr.        Soppléanl  du  juge  de  paix  de  Gannat  (  AlUer),  M.  DOLAc,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaby ,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vemoux  (Ardécke),  U.  Vialet,  en  rem- 
placement de  M.  Rattier ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juffe  de  paix  de  Cbavanget  (AubeJ,  M.  BoLard,  en  rem- 
placement de  M.  JacoDé  d'Arrombécouri ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Honfleur  (Calvados),  M.  Mortrrvil, 
ancien  greffier,  eu  remplacement  de  M.  Bégin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dijon ,  canton  ouest  (  Côie-d*Or) ,  M.  Borna  , 
ancien  magistrat  cantonal,  licencie  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Descbamps,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Cbartres,  canton  nord  (Eurent- Loir), 
M.  Tachot  ,  en  remplacement  de  M.  Leiong,  décédé. 

Suppli'ant  du  juge  de  paix  de  Molrans  (Jura),  M.  Mttm,  en  rempla- 
cement de  11.  Grandmottrt,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'OutarviUe  (Loiret),  M.  Barbellon ,  notaire , 
en  remplacement  de  M.  Coignet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Brébal  (Ifancbe),  M.  de  La  Brllikre, 
en  remi^acement  de  M.  L«monuyer,  déoédé. 

Suppléant  du  jnoo  da  paix  du  Vannée,  canton  eat  (  Morbiban) ,  M.  Boo- 
CBET,  en  remplacement  de  M.  Ferrand,  décédé. 

Suppléant  du  iugedê  paix  de  Vany  (Nièvre)  M.  Tmirrriads,  en  rempla- 
cement de  M.  Bouchard ,  démiaslonnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Gacé  (Orne),  M.  Aubert,  en  remplace- 
ment de  M.  Ouoanon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Jovigny  (Orne),  M.  Baledx,  en  rempla- 
cement de  M.  Lé  Boucher ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Genis-Laval  (  Rhône ,  )  M.  Ardre  ,  en 
remplacement  de  M,  Renaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Scey-sur-Saâne ,  (Haute-Saône),  M.  Lapi- 
coRBT,  en  remplacement  de  M.  Nolrot,  démlttionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mayet  (Sarthe),  M.  Dussbr,  notaire,  en 
ramplacement  de  M.  Sarcé,  décraé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Paris,  i5*  arrondissement,  M.  Daogbard, 
ancien  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dumont, 
décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  de  Provins  (Seine-et-Marne),  M.  Rewia<,  on- 
clen  notaire,  en  rt^rafrfacrment  de  M.  Lamour,  décédé. 

Suppléant  dnjugc  de  paix  de  Boves  (Somme),  M.  LAVOtRE,  en  rempla- 
cement de  M.  Jouancoui ,  déeédé. 
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h  flhrrier. 

(.Suite.) 


I  i  février. 


Suppléant  dnjage  de  paix  de  Dangé  (Vienne),  H.  Boisseau,  ancien 
griffier,  en  remplacement  de  M.  CoUet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Charroux  (Vienne),  M.  Gbollier  ,  licencié 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Pascault,  démissionttaire. 

Jage  d»  paix  à  Laon  (Aisne),  M.  Lorain,  Juge  de  paix  de  Guise,  en 
remplacement  de  II .  Bore ,  qui  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Juge  de  paix  à  Guise  (Aisne),  M.  Gallot,  juge  de  paix  de  Bonilly,  on 
remplacement  de  M.  Lorain ,  nommé  à  I^on. 

Juge  de  paix  à  Bouilly  (Aube),  M.  Lasmi,  greffier,  en  remplacement  dr 
M.  (iallpt ,  nommé  a  Guise. 

Juge  de  paix  à  Château-Thierry  (Aisne),  M.  Goanin,  juge  de  psii  de 
Ham,  en  remplacement  do  M.  Vidie,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ham  (Somme),  M.  Lembkcier,  juge  de  paix  de  Crépy , 
en  remplacement  de  M.  riucrin ,  nommé  à  Cb&teau-Thierry. 

Juge  de  paix  à  Crépy  (Oise),  M.  Roox,  en  remplacement  de  M.  Lemor- 
cier,  nommé  à  Ham. 

Juffc  de  paix  à  .\spres-sur-Bnëch  (Hautes-Alpes)  M.  BAanÉ,  juge  de  paii 
ae  Saint-Firmin ,  en  remplacement  de  M.  Jeansclme ,  nommé  dan«  rr 
dernier  canton. 

Jupe  de  paix  à  Sainl-Firmin  (Hautes- Alpes),  M.  Jeanselmi,  juge  de  paix 
d*Asprcs-sur-Bttëch,  en  nmi placement  de  M.  Barré,  nommé  dans  ce  der- 
nier canton. 

Juge  de  paix  a  Sainl-I.i/icr  (  Ariége  ; ,  M.  Dejban  ,  juge  de  paix  d^Oust,  eu 
remplacrm«;nt  de  M.  Bouché ,  nommé  à  Brassiac. 

Juge  de  paix  à  Oust  (Ariège),  M.  Biros,  juge  de  paix  de  Brassac,  en 
remplacement  de  M.  Dejean ,  nommé  à  Saint- Lizier. 

Juge  de  pâx  à  Brassac  (Tarn),  M.  Bouche,  juge  de  paix  nommé  à 
Saînt-Lizier,  en  remplacement  de  M.  Biros,  nommé  à  Oust. 

Juge  de  paix  à  Montlieu  (Cliarente-Inférieurc  ) ,  M.  Mkon,  juge  de  paix  de 
la  Trimouille,  en  remplacement  de  M.  Martin,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  Trimouille  (Vienne),  M.  Javeezac,  ancien  greffier, 
en  remplacement  de  M.  Méon,  nommé  à  Montlieu. 

Juge  de  paix  à  Nuits  (CAte-d*Or),  M.  Taillefer,  juge  de  paix  de  Beau- 
repaire  ,  en  remplacement  de  Bl.  Delanne ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Beaurepairo  (Sadne-ot-Loire),  M.  Cariai,  anci<^  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Talllefer,  nommé  à  Nuits. 

Juge  de  paix  à  Baigneux  (Câte-d'Or  ) ,  M.  Gdilladmb,  ancien  greflSer,  en 
remplacement  de  M.  Delanne,  nommé  à  Nuits. 

Juge  de  paix  an  Grand>Bourg  (Creuse),  M.  Mohtrii.,  juge  de  paix «ii* 
Châteauneuf,  en  remplacement  de  M.  Gauvin,  nommé  à  Rochechouarl. 

Juge.de  paix  à  Ghâteauneof  (Haute •Vienne),  M.  Poggi,  en  remplaci'- 
ment  de  M.  Monteil ,  nommé  au  Grand-Bourg. 

Juge  de  paix  a  Fleurance  (Gers),  M.  Lacroix,  ju^  de  paix  de  Salnl- 
Céré ,  en  remplacement  de  M.  Be&sières ,  nommé  a  Saint-Mamel. 

Juge  de  paix  à  Sainl-Côré  (  Lot) ,  M.  Codlom  ,  juge  de  paix  de  Saint-Lau- 
rent-dc-Neste ,  en  remplacement  de  M.  Lacroix,  noipmé  à  Fieuranrr. 

Juge  de  paix  à  Saint-Laurenl-de-Nesle  (Hautes- Pyrénées),  M.  Laba>le, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Coulom ,  nommé  à  Saint-Céré. 

Juge  de  paix  à  Capestang  (HiTault) ,  M.  Jourdan,  juge  de  paix  de  Cas- 
tries,  en  remplacement  de  M.  Jourdan,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Castries  (Hérault),  M.  NÈcRt^:,  juge  de  paix  du  Caylar. 
en  remplacement  de  M.  Jourdan,  nommé  à  Capestang. 

Juge  de  paix  an  Caylar  (Hérault),  M.  Abbodssbt,  juge  de  paix  delà 
Gniole ,  en  remplacement  de  M.  Nè^çre ,  nommé  à  Castries. 

Juge  de  paix  à  la  Guiole  (  Aveyron) ,  M.  Soustbli.b  ,  on  remplaoemenl  d  r 
H.  Arbousset,  nommé  au  Caylar. 
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ntêrriff.       Juge  de  paix  à  Scrvian  (Héraalt),  M.  Boutt,  Jugfe  de  paix  de  VéiiDS, 
[SuUi.)         en  remplaceiDent  de  M.  Chabal ,  démiuicmnidbre. 

Juge  de  paix  a  Vésias  (Avevron),   M.  Baoselon,  fuppléant  à  Salles- 
,  Conn ,  en  remplacement  de  M.  Douty,  nommé  à  Servian. 

Jnsede  paix  à  Hcrbaait  |  LoiM^-Cher  )  «  M.  CALLAOr.T,  en  remplacement 
de  M.  Meyeton ,  nomme  à  Baugy. 

Juge  de  paix  a  Pornic  (  Loire^lnftrienre  ) ,  M.  Lbsadhibr  ,  Jiwe  de  paix  de 
SaiDt-(ii}da9-de8-Bois,  en  remplaeement  de  M.  Douiliard,  admit,  tur 
sa  demande ,  à  faire  valoir  sca  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  a  Saint-Gtldasrdes-Bois  (  Loire-Inférieure  ) ,  M.  Bbrthblot 
DB  La  Glbtais,  licencié  en  droit*  en  remplacement  de  il.  Lesaanier, 
nommé  à  Pornic. 

Juge  de  paix  à  Thiébiemont  (Marne),  M.  Mabtin,  suppléant  à  Gérard- 
mer,  en  remplacement  de  M.  Gouyon ,  déaklé. 

Juge  de  paix  à  Mortagnc  (  Orne  ) ,  M.  Rodom  ,  en  remplacement  de 
M.  Godefiroy,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Clermont,  canton  ind  (  Pny-de>D6me),  M.  Doniol,  Juge 
de  paix  de  Thicrs ,  en  remplacement  de  M.  Bouchardon ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Thiers  (  Pu y-dc-DAme  ) ,  M.  Dblègob  ,  juve  de  paix  de  ta 
Toar-du-Pin,  en  rrmplaccment  de  M.  Doniol,  nommé  au  canton  sud 
de  Clermont. 

luge  de  paix  à  la  Tour-du-Pin  (  Isère),  M.  Gaies,  Juge  de  paix  de  Blau< 
riac ,  en  remplacement  de  M.  Délègue ,  nommé  à  Tbiers. 

Ju^  de  paix  à  Mauriac  (Cantal),  M.  Foxtsillbs,  Juge  de  paix  de  Riom- 
es-Montagne,  en  remplacement  de  M.  Cases,  nommé  a  U  Tour-dn- 
Pin. 

Juge  de  paix  à  Hiom-ès-Montagne  (Cantal),  M.  MinANDB,  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Fonteilles,  nommé  a  Mauriac.        ' 

Juge  de  paix  à  Melisey  (  Haute-Saènc  ) ,  M.  Seilla!I  ,  Juge  de  paix  de  ChA- 
teauneuf ,  en  remplacement  de  M.  fiarret ,  décédé. 

Jq^c  de  paix  à  Chàtcauneuf  (  Cher  ) ,  M.  Boknbt,  juge  de  paix  dWmbrières, 
en  reniplaceraeot  de  M.  Seilian ,  nommé  à  Melisey. 

Ja;?c  de  paix  à  Ambrièrcs  (Mayenne),  M.  Co!<stant,  suppléant  du  can- 
ton est  de  Montiuçon ,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
net, nommé  à  Ghàteauneuf. 

Juge  de  paix  à  Limours  (  Seine-et-OIsc  ) ,  M.  Delagour  ,  ancien  magistrat 
cantonal,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lechevalier,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  à  Bonrg-de^Visa  (Tarn-et-Garonne),  M.  Goary,  greffier, 
en  remplacement  de  M.  Miquel  de  Riu,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  relraite. 

Juge  de  paix  à  Moncontour  (Vienne),  M.  Allard,  ancien  magistrat  can- 
tonal, liceoric  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gousse,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  à  Plogny  (Yonne) ,  M.  db  Saint-Drbmont,  ancien  notâre , 
en  remplacement  de  M.  Badin  d^ilurlebise ,  décédé. 

Juffe  de  paix  à  Cancon  (Lot-et-Garonne),  M.  Dcmont  db  Sodrsac,  Jusc 
de  paix  de  Monlmort,  en  remplacement  de  M.  Deoixol,  nommé  à  Vil- 
leiieuvo-sin*  Lot. 

Juge  de  paix  à  Montmort  (  Marne  ) ,  M.  Lamautic  ,  ancien  notaire ,  en  rem- 
placement de  M.  Uiunont  de  Sournac ,  nommé  à  Cancon. 

Ju;^  de  paix  à  Laruns  (  liasses- Pyrénées  ) ,  M.  Barimgoo  ,  greffier,  en 
roiii placement  de  M.  Gandin ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Bonnélable  (Sartbe),  M.  D^aupiis,  Juge  de  paix  d'Anct, 
en  remplacement  de  M.  Grignoii,  dcmissjuiinaire. 

Juge  de  paix  à  Anet  ( ËurtMrt-I^ir ) ,  M.  Scelle,  anden  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Beaufils ,  nommé  à  Bonnétai>le. 
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là  Utyrim.        Juge  de  paU  à  Brioux  ( Deat-Sùvret ) ,  M.  Ldi«t,  Jom supplétat «n  tri- 
(  Suite,  )  bunal  de  jfMPrantôre  laitance  de  Rochefort ,  en  ron^ftoeiiieiH  d»  M.  Mî- 

cheau .  deoédé. 

Juge  de  paix  à  Fraise  (  Vo»m) ,  M.  Massor  ,  foge  de  paix  d*Amoour(. 
en  remplacoment  de  M.  Groadaviaiiget  nommé  à  Longwy. 

Jttge  de  paix  à  Arracovrt  (Menrthe-et-Moielle),  M.  Jacquir,  andeu 
greffier,  en  rcmpiacement  de  M.  M aaion ,  nommé  à  Fraizc. 

i<)  rAvrier.        Juge  de  paix  à  Parif,  9*  arrondltsement ,  M.  Tillehimt,  jage  de  paix  du 
18'  arrondinement ,  en  remplacement  de  M.  Herrin ,  décédé. 

Juge  de  piix  &  PaHf,  18"  arrondinement,  M.  Nobli,  Juge  de  paix  de 
Vincennet ,  en  remplacement  do  M.  TiHemet ,  nommé  au  9*  arrondisse- 
ment. 

Juge  de  paix  à  Vinoennet  (Seine),  If.  Boraofr,  Juge  de  paix  du  a*  can- 
ton de  Reims,  en  remplacement  de  M.  Noble,  nommé  au  18*  arrondis- 
sement de  paria. 

Juge  de  paix  à  Reims,  a*  canton  (Marne),  M.  Lbhoik,  jugede  paix  do 
oaotoD  ooeat  d'imerre ,  en  remplacement  do  M.  Boyron ,  nommé  à 
Vincennet. 

Juge  de  paii  à  Paria,  19*  arrondiMemenl,  M.  FoacBAO,  Juge  de  paix  dt- 
viUcgolir«  ta  remplacement  de  M.  Le  Hellooo,  admia,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  poil  à  ViUeJuif  (  Seine  ) ,  M.  Millit,  sappléant,  avoué  lionorairr. 
en  rcmfUaoement  de  Bl.  Forgeau,  nommé  an  19"  arrondissement  de 
l'aris. 

aa  révrier.       Suppléant  d«  juge  de  paix  d'Iaernore  (Ain),  M.  Pumbt,  en  rempi  :e- 
ment  de  M.  Lingot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sailesi^uran  (  Aveyron  ) ,  M.  Gatradd  ,  en 
remplacament  de  M.  Faibro ,  démisslonnaira. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  rlle-Rouase  ( Corne )«  MM.  Moxdiclli 
et  Capiami,  en  rcmpUcement  de  MM.  Gioifi,  révoqué,  et  Gonsahi. 
décédé. 

Suppléant  du  jute  de  paix  d'Amay-le-Duo  (Gèie-d*Or),  M.  GaaiisvAo\, 
en  rcmpiacement  de  If.  Communaux ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Champagnac-de>Bciair  (Dordogneî, 
M.  Lapibrkk,  notaire,  en  remplacement  de  M,  Boulouneix,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  SaintrCUr  (Gem),  M,  B<»apBs,  en  rempla- 
cement de  If.  Liarrieu,  démlmionnalie. 

Suppléant  du  juge  de  Liboumc  (Gironde),  M.  ViitcBNDBAD ,  capadtaire 
en  droit, en  remplaoemout  de  M.  Ronchut,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Rennes,  canton  nord-ouest  (Ilie-el-\i- 
lame  ) ,  M.  Pierron  ,  avoué ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de 
M,  Deûlande ,  démiaaionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Feurs  (  Loire  ) ,  M.  Dblqrub  .  en  rempla- 
cement de  M.  Beau  ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Jogc  de  paix  de  Casteijaloux  (  Lot-et-Oaronne  ) ,  M.  Dt- 
BOURC,  en  remplacement  de  M.  Duflls,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Châtcauvlllaln  (  nantr-Manie  ) ,  M.  Yah- 
DEUvns ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Lereuil ,  démisâon- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Granchamp  (Morbihan),  M.  Goillots, 
en  remplacement  de  M.  de  la  Bourdonnaye ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  la  Bassée  (  Nord  ) ,  M.  Lorthios  ,  notaire . 
en  remplacement  de  M.  Destleox ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Merlerault  f  Orne) ,  M.  ListhÉCHAL  »  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Sénéchal,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Montreuil  (  Pas«dc-Calais  ) ,  M.  Davrie  ,  en 
remplacement  de  M.  Bandelocque ,  révoqué. 
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ijfémer.       Sappléaot  du  juge  de  paix  de   PniU-d»MoUo   (  Pvrénres-Orifuilaie»  )  , 
{SniU.)  M.  Llshsb,  en  reoipUoement  d«  M.  Guiu,  uomme  Juge  d«  p«U. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Champlilie  (  Uaute-Saôpe  ) ,  M.  Dbbelport, 
en  remplacement  de  M.  Drot ,  déccdé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lucenay-rÉv^ue  (  Saâne-et-Loire  ) ,  M.  Si- 
non, en  rempucement  de  M.  Basdovant,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Paris,  18*  arronditsement ,  M.  Naudin, 
avocat,  licencie  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Léger,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  l^osières  (  Somme } ,  M.  Varlbt,  en  rempla- 
cement de  M.  DulK>is,  d''^missionnairc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gaq-Tou|za  (Tarn),  M.  Mercadier, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Vlriren ,  nommé  Juge  do  paix. 

lilNrier.  Ji^e  de  paix  à  Auxcrre,  canton  ouett  (Yonne),  M.  Vircbnt,  juge  de 
paix  du  canton  ouest  de  RIom,  en  remplacement  de  M.  Lenoir,  nommé 
au  a*  canton  de  Relmt. 

Juge  de  paix  à  Riom,  canton  ouest  (  I*uy-de-Dôrae  ) ,  M.  Lajadhib,  sup- 
pléant à  £nneiAt,  ancien  notaire,  en  rempUcemenI  de  M.  Vincent, 
nommé  an  canton  ouest  d*Auxenre. 

17  mare.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Baveux  (Calvados) ,  M.  Lecointb, avouô , 

en  romplacemanl  de  M.  Promond ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pjix  d^Olmeko  (Corse),  M.  Paoli,  bachelier  eu 
droit,  en  renplaoemettt  do  M.  Piandli. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Salnt-NIcolas  (  Meurthe^t -Moselle  ) ,  M.  Cotn- 
TOia,  en  romplaccment  de  M.  Malter,  décédé. 

Suppléant  du  juge  do  paix  de  Musillac  (  Mori)ihan  ) ,  M.  Glais,  en  rcm- 
pueenwnt  die  M.  Guillon ,  décédé. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  d*Exmes  (Orne),  MM.  Boissakd,  notwrc,  et 
Pichohgbahdpebt  ,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  MM.  Toucliad, 
démissionnaire ,  et  Buffet ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Annecy,  canton  sud  (  Haule-Savoie  ] , 
M.  Tbbtembt,  avoué,  en  remplacement  do  M.  Dnnanii,  démissionnaire. 

Suppléant  dujoge  de  paix  de  Valderies  (Tarn),  M.  Riecnaod,  en  rem- 
placement de  M.  PaUÎsy.  décédé. 

M  mars.         Juge  de  paix  à  Entrevaux  (fiasses- Alpes),   M.  Horrorat,  suppléant  à 
Saint-àadré,  vu  remplacement  de  M.  Loison,  décédé. 

iu^e  de  paix  à  Salnt-Martln-de-Valamas  (  \rdécbc),  M.  Doize,  suppléant 
a  Antraigues ,  ancien  notaire ,  en  rampiacenheut  de  M,  Pougheol ,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  à  Troyes,  1"  canton  (Aub<>),  M.  AnifAon-BiT,  Juge  de  paix 
de  Goroeil ,  eu  remplacement  de  M.  Dnndrault ,  déoédé. 

Juge  de  paix  h  Corbeil  (  Seinc-et-Oise  ) ,  M.  Hoori.ot,  suppléant  au  A*  ar- 
rondissement de  Paris,  avocat ,  ancien  magistrat,  on  remplacement  de 
M.  Arnaud'Bit,  nommé  au  1*'  canton  de  Troyes, 

Juge  de  paix  à  Aubetarre  (Charente),  M.  Bodrt,  ancien  greffier,  en  rem- 
plaoement  de  M.  Gélix,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Boiirbriac  (  Côlos-du-Nord  ) ,  M.  Chbvamer  ,  juge  de  paix  du 
canton  aud-ou^st  de  Balllcul ,  on  remplacrmont  de  M.  Souchoo. 

Juge  de  paix  à  Balllrul,  canton  sud-oue«t  (Nordj,  M.  Guillkrd,  juape 
-     de  paix  de  Trouvilio,  en  remplacement  du  M.  Chevalier,  nomme  à 
Bourbriac. 

Juge  de  paix  à  TrouvIUe  (Calvados) ,  M.  Prolevet,  juge  de  paix  du  Croi- 
sic,  en  remplacement  de  M.  GuiJIlard,  nommé  au  canton  sud-ouest  de 
BaiUeul. 

Juge  de  paix  au  Croisic  (Loire-Inférieure),  M.  Parbos-Luzar,  juge  de 
paix  de  Bellegarda,  en  remplacement  de  M.  Peulevey,  nommé  à  Trou- 
ville. 

Juge  de  paix  à  Bellegarde  (Creuse) ,  M.  Genisteix  ,  eu  remplacement  de 
M.  Parbos-Luzan ,  nommé  au  crôlsic. 
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ao  mars.  Juge  de  p«ix  i  Villeneuve- les- Avignoii  (Gard),  M.  Brllohnbt,  eu  rem- 

(  Suite.  )  placement  dé  M.  Galzin ,  décédf. 

Juge  de  paix  à  Gronade  ((Iaute*Garonne),  M.  Tardos,  juge  de  paix  de 
Lavenafet,  en  l'rmplacemrnt  de  M.  Loubère,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Savclanel  (Aric;;c),  M.  Garaddad  ,  ancien  greffier,  en 
remplacement  df  M.  Tardos,  iionimé  à  Gronjde. 

Juge  de  paix  à  Sasaenaic  (Isère),  M.  Audixos,  en  remplacement  de 
M.  GuiGOB,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  se«  droits  à  la  re- 
traite. 

Juge  de  paix  à  Mugron  (Landes),  M.  Jocaniin,  juge  de  paix  de  Sainl- 
Père-en-Rctz ,  en  remplacemait  de  M.  Gipoulon,  décédé. 

Juge  de  poix  à  Saint-Pèro-en-Rctt  (Loirc-Infcrienrc),  M.  MAZisas-,  en 
remplacement  de  M.  Jouannin,  nommé  a  Mugron. 

Juge  de  paix  à  Varades  (Loire-Inférieure),  M.  Borb>c,  suppléant ,  an- 
cien notaire ,  en  remplacement  de  M.  Oaix ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Lorris  (  Loiret  ) ,  M.  Desbirons  ,  suppléant  an  canton  ouest 
de  Montluçon,  licencié  en  droit,  en  n'inplacirment  d^.  M.  Aléoigot,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  à  I^auxès  (Lot),  M.  GnspoN,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Salgues-Geniès ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vayrac  (  Lot  ) ,  M.  Pons ,  suppléant ,  en  remplacement  de 
M.  Linars ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Villcdieu  (Manche),  M.  LssnuiTTB,  suppléant,  en  mn- 
placement  de  M  Vilquin  ,  décédé. 

Juge  de  paix  au  Teilleul  (Manche),  M.  Grespin,  juge  de  paix  à  Bour- 

guébus,  en  remplacement  de  M.  Uirbec,  nomii:é  à  Salnt-Picrre-snr- 
ives. 

de  Saint- 
au  Teîlleal. 

Juge  de  paix  à  Saint-Picrrc>sur-Divc8  (Calvados),  M.  Hinasc,  juge  de 
paix  du  TeUleul,  en  remplnccmcnt  do  M.  Yon,  nommé  à  Boui^ébus. 

Juge  de  paix  à  Carentan  (Manche),  M.  Frillirdx,  en  remplacement  de 
M.  Lenoel ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-EIilaire-du  llnrcouet  (Manche),  M.  Savast,  en 
remplacement  de  M.  Le  Joubioux ,  décédé. 

Jn^  de  paix  à  Badonvilli'r  (  vicurlh«'-et-Moseiie),  M.  Coulon  ,  suppléant 
a  Haroué,  capacitaire  cii  droit,  ancien  grcilier,  en  re  ni  placement  de 
M.  Brach,  décédé. 

Juge  de  paix  à  ^ontiay  (Morbihan),  M.  Gigaud,  jii;;e  do  paix  de  Paîm- 
bœuf,  en  remplacement  d'  M.  Ligendra,  décodé. 

Juge  de  paix  à  Paimbeuf  (  [^irc-Inréricuie } ,  M.  Nie  ^li.e  .  juge  de  paix  de 
Plœuc,  en  remplacement  de  M.  (.'igaud,  nommé  à  Pontivy. 

Juge  de  paix  à  Piœnc  (  Côte*-do-Nord ) ,  M.  Guti.lod  Kbrkdaii  ,  foge  de 
paix  de  Sainte-Maure,  en  remplacement  de  M.  >'icollc,  nommé  t 
Paimbeuf. 

Juge  de  paix  à  Sainte-Maure  (Indre-et-Loire)  M.  Sikbiucri,  suppléant, 
en  remplacement  de  M.  Guillou-Kérédant,  nommé  à  Plœuc. 

Juge  de  paix  à  Chamblcy  (MeurUie-et-MoselIe),  M.  JveQUiN,  Jogede 
paixd'Arracourt,  on  remplacement  de  M.  Grandury,  d'cédé. 

Juge  de  paix  à  Arracourl  ( Meurlhe-el-Mosel  e),  M.  1\kd£i.  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Jacquin ,  n»mmr  à  Chambley. 

Juge  de  paix  à  Gravelines  (Nord),  M.  MxtniM.jugc  de  paix  de  Que«- 
noy-sur-DeuIe ,  en  rempKicenu'nl  <ie  M.  Vaiuleleî,  flêv-édé. 

Juge  de  paix  a  Quesnay-:!>ur-Deuie  (Nord)  M.  Mbihk'.ëdb,  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Maurin,  nommé  a  Gravelines. 

Juse  de  paix  à  Lugny  ( Saônc-et-Loirc  ) ,  M.  Massoh,  en  n-mplacement 
de  M.  Merle ,  démissionnaire. 


Juge  de  paix  à  Bourguébu^  (Calvados),  M.  Yon,  juge  de  paix 
Pierre-sur  Dives ,  en  remp*acemen'  de  M.  Crcspin,  nommé  au 
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ALGÉRIE. 
Ont  été  nonunët  : 

37  janvier.       Jn^  de  paix  à  Bêja  (posta  créé),  M.  Pouyanne.  tuppléant  rétribué  du 
juge  de  paix  de  Bouffarik* 

S  mm.  SvfHiléant  rétribué  du  Juge  de  paix  d'Sl>K*aeur,  U.   Vailsi^  ,  juge  sup- 

pléant a  LaTaur. 

i3mar>.  Juge  de  paix  à  Kerrata,  M.  DiaouLioB,  suppléant  rétribué  du  juge  de 

paix  de  Fort-National. 

Suppléant  rétribue  du  Juge  de  paix  de  Fort-National,  M.  Adzillioii, 
avocat ,  docteur  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Tébessa,  M.  Sarlat,  juge  de  paix  d*Aîn-Mokra ,  en  rem< 
lacement  de  M.  Danion ,  nommé  juge  de  paix  de  Gollo. 

Juge  de  paix  à  Aïn-Molira ,  M.  db  Chillb  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  d\Aïn-Béïda. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*A!n-Beida ,  M.  Jdlibb  ,  licencié  en 
aroH. 

Juge  de  paix  à  Palestro ,  M.  Hbrsbrt,  juge  de  paix  de  Lagbouat ,  en 
remplacement  de  M.  Roudolpbi ,  nommé  |uge  à  Gudma. 

Joge  de  paix  à  Laghonat ,  M.  Rbnabd  ,  suppléant  rétribué  du  juge  do  paix 
crAiaxga. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Azaiga ,  If.  Tvohnbt,  licencié  en 
droit. 

Juge  de  paix  de  Deilys,  M.  Lb  Blohd,  juge  de  paix  de  Fort-National ,  en 
remplacement  de  M.  Le  Hec ,  nommé  juge  suppléant  à  fi6ne. 

Juge  de  paix  de  Fort-National ,  M.  Ricci ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Nemours. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nemours,  M.  Bois,  avocat,  docteur  en 

Juge  de  paix  d*£l-Arrouch ,  M.  Duchâne  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Dellys ,  en  remplacement  de  M.  Bringuier,  nommé  Juge  sup- 
pléant à  Constantine. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dellys,  M.  Massohi,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Collo. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Collo ,  M.  Vbtribb  ,  Juge  suppléant 
au  tribunal  de  Die. 

Juge  de  paix  au  Kroubs,  M.  Ogbb  dd  Rochbb,  juge  de  paix  de  Gondé- 
Smendon,  en  remplacement  de  M.  Paul,  nommé  juge  suppléant  â 
Constantine. 

Juge  de  paix  de  Gondé-Smendou ,  M.  Hbhbt,  juge  de  paix  d*El-Milia. 

Juge  de  paix  d*Ei-Milia ,  M.  db  Boobrazbl  ,  suppléant  rétribué  du  juge 
ae  paix  de  Michelct. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Michelet,  M.  Rault,  avocat, 
attaché  au  parquet  de  la  cour  d*appel  d'Alger. 

Juge  de  paix  de  Mondovi ,  M.  Bootin  ,  suppléant  rétribué  du  jnee  de 
paix  de  Tiaret,  en  remplacement  de  M.  Richard ,  nommé  juge  suppléant 
a  Bône. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tiaret,  M.  Roux,  avocat. 

Juge  de  paix  de  Souk-Ahras,  M.  Movssard,  juge  de  paix  de  Taher,  en 
remplacement  de  M.  Droin,  démissionnaire. 

Juffe  de  paix  de  Taher,  M.  Sémohir  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  du  Téiagh,  .M.  Maitrc,  licencié  en 
droit. 

Amiig  1898.  _  II.  a 


l'a  mars.  Juge  de  paît  d'Alo  Mlila,  M.  Gdicrard,  suppléât  rclrUiué  da  juge  de 

(.Sitif«. )  paix  d'AmnUMoaflsa ,  en  remplacement  de  M.  Privât,  démiasionaain:. 

Supplèanl  rétribué  da  juge  de  paix  d'Amni-Moussa ,  M.  Tkarchard,  aro- 
cal,  docteur  en  droit. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Boufaiik,  M.  Doc,  iiippléaiit 
rétribué  du  Juge  de  paix  de  Dra-el-M iian ,  rn  rcmp1aoi*rocDt  de 
M.  Houyanne,  nommé  Juge  de  paix  de  Bôja. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan ,  M.  Dctbt,  licendi; 
en  droit,  attacbé au  pail'qnet  delà  cour  d*appel  d* Alger. 
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COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TAIBUNAUI  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COUR  DE  CASSATION. 

A  été  nommé  : 

v>  mi.  Conidller  à  la  Cour  de  cassation ,  M.  Laorbht-Atthalir  ,  procnrear  de 

ia  RépnbUqne  près  le  tribunal  de  première  instance  de  ia  Sdne,  en 
remi^acement  de  M.  Gaillard  de  Kcrbertin ,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  rctiraite  et  nommé  conseiller  tiouoraire. 


COURS  D'APPEL. 
Ont  été  nommés  : 

Président  de  chambre  à  la  cour  d*appel  d'Amiens ,  M.  Ovdim  ,  conseiller  à 
ia  même  coar,  en  remplacement  de  M.  Dcquin ,  admis ,  sur  sa  demande, 
à  faire  vidoir  ses  droits  à  ia  retraite  et  nomme  président  de  chambre 
honoraire. 

Conseiller  à  la  cour  d*apnd  d^Amiens,  M.  Caosiiiin,  vice-président  an 
tilInuMl  de  la  mém  vfile. 
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1 1  juin.  Président  de  chambre  à  la  cour  d^appel  de  Paris ,  M.  Michel  de  Roislislc  . 

conseiller  à  la  niênic  cour,  en  remplacement  de  11.  Feuilloley,  nomme 
procureur  de  la  République  a  Paris. 

Conseiller  à  Paris ,  M.  Bbdorez  ,  vice-président  au  tribunal  de  U  Seine. 

Conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Paris ,  M.  Gdtho  ,  procureur  de  la  Répa- 
biicme  à  Nantes,  en  remplaceittwit  de  M.  Hue*  aamisi  sur  sft  demande, 
à  iMre  Valoir  s<3l  dr«iU  à  la  hllraitc  tt  M>m«ié  |>rW«it  «e  thk«ibn> 
honoraire. 

Conseiller  à  Angers ,  M.  Colin  ,  vice-président  au  tribunal  de  la  même 
ville. 

Conseiller  à  Dijon ,  M.  Hqoubney,  conseiller  à  Besançon ,  en  remplacement 
de  M.  Galopin ,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  lîoooraire. 

Conseiller  a  Besançon ,  M.  Tabdu  ,  conseiller  à  Âix. 

Conseiller  à  Aix,  M.  Gharigmor,  substitut  du  procureur  gdtiéral  kOrt' 
noble. 

Substitut  du  procureur  général  à  Grenoble,  M.  Kacc-Bassb,  procorear  i 
Briey, 

Conseiller  i  Càbn  »  Tàx  YSéaplIliII^  |Sféliènit  à  Llkleux. 

Conseiller  à  Montpellier,  M.  Pink-Descranges ,  procureur  à  Nîmes,  en 
remplacement  de  M.  Pelon ,  décédé. 

âota#^lfe^  à  (^o«4ii  ^  M.  AoMllXiiI)  ,  vi«c-p^<^lil  Au  tftbwial  ^  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Bucquoy,  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 


ALGERIE. 


A.  été  nommé  : 


M  1^1.  t^^Hét  k  la  cour  ll'«f>^\  <Ï^J^9^,  M-  MniM«Hf«  i  joS«  *  AMnto ,  «ta 

remplacement  de  M.  Jobert ,  décédé. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

3  avril.  Juge  à  Glcrmont-Fcrrand ,  M.  Violle  ,  ftlgé  i  Bèr^MM^  en  remplacemeot 

de  M.  Mosuicr,  décédé. 

juf^eà  Aergeivct  U%  Iablk^  J«g«  BoaMaé  à  IWMh«ibDuârt. 

Juge  è  )loc)Kr(^Miart ,  M.  D\te6«)¥,  fcigè  ixffi^thlUX  li  tMlcau-Thierry. 

Juge  à  Castelnaudary,  M.  Cavatk,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Van- 
delet ,  nommé  juge  à  Béziers. 

Juge  àMontélimar,  M.  Bocniol,  juge  d'instruction  à  Briançon. 

Juge  d'instruction  t  Érlh\3ç6tk ,  ^.  AVv^t,  juge  nommé  à  Montâimar. 

Juge  suppléant  à  Glamecy,  M.  Quér ault,  juge  suppléant  i  Saint-Amand , 
en  remplacement  de  M.  Nicollc^. 

Ju^  suppléant  -à  Condem,  M.  Naplbs,  avocat,  docteur  en  droit,  e« 
remplacement  de  Xt.  Bridcnue,  nommé  juge. 

9ii^  MippiéMSI  à  LHW  ,  f|[^  llEaw\Kt,  «v<ogi(1>M  ifn<i«fnuf  ni  de  M.  Ovi- 
gncur,  démissionnaire. 

Hge  'ÉftjftfdéMit  it  PMf^ttÉ^V'v  M.  VàâitHi*m9mkkim/è s  w^eat,  docteur  en 
aroit ,  eu  remplacement  de  H^  QMlWfeaii ,  <feolMBé  fl^e* 


itaai.  JHi«  ««  titiHUMl  de  preaière  iaitiaw  de  Vatonoe,  M.  Clbac  ,  Juge  4ia- 

strucUon  à  Bourgoiu,  en  remplacement  de  M.  Brun,  admU  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  d'instruction  à  Bourgoin,  M.  Martihom,  juge  à  Saint-Jean-de-Mau- 

rienne. 

Jnge  à  Salnt-Jean-de-Maurienne ,  M.  Jacquot,  substitut  à  Sétif. 

Juge  à  Boulogne-snr-Mer,  sur  sa  demande,  M.  Boudât,  Juge  à  Valen- 
cieniice ,  en  remplaocment  de  M.  Goamaj,  nommé  à  ce  siège. 

Jttg«  à  Valendcnnes ,  M.  Govkhay,  juge  à  Boulogue-tur-Mer. 

Juge  à  S«int«Ooier,  M.  GoniiT,  juge  d'instruction  à  MontreuU*sur-Mer,  en 
lempiacement  de  M.  PoUlion ,  décédé. 

Juge  d'instraction  à  llontreail'«ur-iler,  M.  MAacf,  jageauppléantà  Lille. 

Juge  à  Chàteau-Gkiifton ,  M.  Dvflm  ,  joM  suppléant  «nx  Andelys ,  en 
remplacement  de  M.  Meyuet,  admis  à  Taire  valoir  ars  droits  à  la  re- 
traite. 

Juge  suppléant  à  UUe,  M.  Hanibqoin«  ju^  suppléant  à  Dunkerque ,  en 
remplacement  de  M.  Dcslîckor,  nomm^  jug**- 

Juge  suppliant  à  Lille ,  M.  Boodry,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Marcy, 
nonuné  jage  d'instruction  à  Montre» îl-a«p-M«r. 

Juge  suppléant  à  Segrë ,  M.  Miloti  ,  avoué  «  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Lefranrois,  nommé  sul)stilut. 

ih  mai.  Procureur  de  la  I\épal)liquc  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 

Seine,  M.  Fcoilloliy,  président  de  chambre  à  la  conr  d'appel  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Laun^nt-AithaNn ,  noaamé  conseiller  à  la  cour 
de  casaatioo. 

3i  nui.  Vio»fvésidea4  un  trifounal  d'Amiens,  M.  Vasmnju ,  j«ge  au  même  siège. 

Juge  à  AnaienSf  KL  Thotot,  procureur  à  Ancenii. 

Procureur  à  Ancenls ,  M.  Marie  ,  substitut  à  Vannes. 

Substitut  à  Vannes ,  M.  CrnAVAsmon ,  substitut  &  Rioin. 

Smbslitut  à  Miom ,  M.  GaonuKL ,  avocat. 

Juge  à  Rouen ,  M.  Soordat,  procureur  à  Monldldlcr. 

Pi'ucwrew  à  Montdidicr,  M.  Gillard  ,  substitut  i  Laon. 

Substitut  à  I^on ,  M.  Baîlleux ,  substitut  à  Clormont. 

Substitut  à<;nermont,  M.  Hbrselik  ,  juge  suppléant  à  Bcauvais. 

Ju<<e  à  Épinal ,  M.  Lallibr  ,  juge  d'instruction  à  Kocroi ,  en  remplacement 
de  M.  Charton ,  nommé  Juge  honoraire. 

Juge  dinslruCtion  à  Rocroi,  M.  Cuny,  juge  suppléant  à  Cliaumont. 

Ju«r  suppléant  à  Vire ,  M.  Gektt,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Har- 
douin,  nommé  substitut. 

Jug«  suppléant  à  CHéteaa-Thierry,  M.  Gahitcloii,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Barbet,  nomme  juge. 

Il  juin.  Juge  auppléani  à  Blaye,  M.  no  Puv  MoNTin«N  d>  NonàaE,  avocat,  eu 

remplacement  de  M.  Hochoux,  nomme  juge  suppléant  à  Bordeaux. 

Juge  suppléant  à  Brioudc,  M.  UfiRTiuai),  avoué,  en  remplacement  de 
M.  Marset,  nommé  jage. 

Ju.:;e  suppléant  à  Jonzac,  M.  Aylif.s,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Dnptv-CÊm ,  nommé  fugp  suj^pféant  é  Poitiers. 

Juge  toppléant  à  Narbonne,  M.  JoanAflT,  juge  enppléant  à  Céret,  en 
remplac<.>ment  de  M.  Boqucs,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Uouen,  M.  Mkhbt,  juge  suppléant  au  si^e  de  Louvlers, 
en  renpiacancat  de  M.  Roullet,  nommé  juge  suppléant  à  Bernay. 

luge  suppléant  à  Lod<^ve ,  M.  Bruzy,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Gado, 
nommé  juge  suppléant  a  IlonlpelUer. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Bbsmies,  conseiller  à  Angers,  en  rem- 
placemcot  de  M.  Amelinc,  admis,  sur  sa  dituiaude,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  et  nommé  vice-présideni  htmonàm» 

3. 


.(  2î  y 

Il  loin.  yiœ-prètident  à  Àngen,  M.   Masgabsl,  Juge  d'fautriKUoii  au  mène 

{Suilê,)  siège. 

Juge  à  Angen ,  M.  Pichau>  ,  avocat ,  ancien  avoué. 

Procureur  à  Briey,  M.  Dblsart,  substitut  à  Lunéville. 

Substitut  à  Lunéville ,  M.  GoiniOT,  substitut  à  Bar-Ie-Duc 

Substitut  à  Bai4e-Duc,  M.  Datras,  juge  suppléant  à  Tours. 

Procureur  à  Ntmes,  M.  Lahglois  ,  procureur  à  Évreux. 

Procureur  à  Évreux ,  M.  FooaCADB ,  procureur  à  Lodève. 

Procureur  à  Lodéve ,  M.  Giocarti  ,  substitut  à  Glermont-Ferrand. 

Substitut  à  Glermont-Ferrand ,  M.  Ghavastilor  ,  substitut  à  Vannes. 

Substitut  i  Vannes ,  M.  GauvsLLirf ,  substitut  i  Arbois. 

Substitut  i  Arbois,  M.  Gérard,  avocat,  attaché  au  pRrquet  de  Mont- 
pellier. 

Vicei-président  au  tribunal  de  Rouen ,  M.  MarcadéI  ,  président  à  Yvetot. 

Président  à  Yvetot ,  H.  Ladurbau  ,  Juge  i  Pontoise. 

Juge  à  Pontoise,  M.  Dopdis,  juge  d*instruction  à  Louviers. 

Juge  d^instruction  à  Louviers,  M.  Flruriot,  substitut  à  Neufchàtel. 

Substitut  à  Neufch&tel,  M.  Goqlb,  juge  suppléant  à  Mantes. 

Juge  suppléant  à  Mantes,  M.  BARTHétRHT,  avocat,  docteur  en  droit 

Président  à  Troves,  M.  Lambbrt,  juge  à  Reims,  en  rcmpUœment  de 
M.Parigot,dteédè. 

Juse  à  Reims,  M.  Waldbck-Roossbad  ,  chef  adjoint  du  cabinet  du  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  ancien  magistraL 

Président  à  Saint-Sever,  M.  Mohlbzuh  ,  juce  d'instruction  au  même  siège, 
en  rempUoement  de  M.  LAgmrde ,  décédé. 

Juge  à  Saint*Sever,  M.  Bordb  ,  juge  i  Langres. 

Juge  à  Baumeles-Dames ,  M.   Haomant,  avocat,  en   rempiaoement  de 
M.  Valot ,  nommé  juge  suppléant  à  Montbéllard. 

Juge  à  Chaumont,  M.  Grapir  ,  iuge  suppléant  i  MAoon,  en  rempiaoement 
de  M.  Cuny,  nommé  juge  d'instruction. 

Juge  à  Gasldnaudary,  M.  Jaubbrt,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Tis- 
seire ,  nomme  substitut. 

Juge  à  PoDloisc,  M.  Botrz,  juge  suppléant  à  Vltry-lc*François ,  en  rem- 
placement de  M.  Diousidon,  nommé  jugi». 

Juge  à  Wassy,  M.  Rbdtbnaubr,  avocat,  en  rempiaoement  de  M.  Jacob, 
démissionnaire. 

Vice-président  au  tribunal  de  la  Seine ,  M.  Rodllbad  ,  juge  an   même 
si^. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Lehobl  ,  conseiller  a  Gaen. 

Président  à  Lisieux ,  M.  Laism^  ,  avoué. 

Procureur  de  la  République  à  Nantes,  M.  Paillot,  substitut  au  tribonal 
de  la  Seine. 

Substitut  au  tribunal  de  la  Seine ,  M.  Lbyobt,  procureur  à  Pontoise. 

Procureur  à  Pontoise,  M.  Monnot  dbs  Anulbs,  procureur  à  Êtampes. 

Procureur  à  Etampes,  M.  Vènb,  procureur  à  Arcis-sur-Aube. 

Procureur  à  Ards-sur-Aube ,  M.  Rollbt,  substitut  à  Châlons-sur-Mame. 

M)stitul  à  Cfatàlons-sur-Marne ,  M.  Hue ,  substitut  à  Bayeux. 

Substitut  à  Baycux ,  M.  Ddfoossat,  juge  suppléant  à  Dieppe. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine ,  M.  Giboc  ,  chef  du  cabinet  du  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  ancien  magistrat ,  en 
piaoement  de  M.  Lambert ,  décédé. 
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lijoio.         Juge  d^fautmctioii  au   tribunal   de  première  iastance  de   la    Seine, 
{Suite.)         M.  FLoaT,  rabstitut  au  même  tiège,  en  remplacement  de  M.  Meycr, 
démissionnaire. 

Substitut  au  tribunal  de  la  Seine ,  M.  BauTART,  substitut  à  Reims. 

Substitut  à  Reims ,  M.  Moanar,  chef  adjoint  du  cabinet  du  garde  des 
sceaux,  minbtre  de  la  Justice  et  des  cultes,  docteur  en  droit,  ancien 
premier  secrétaire  de  la  conférence  des  avocats  de  Paris. 

Juge  i  Langres,  M.  KaANT,  Juge  à  Barcelonnette. 

Juge  à  Barcelonnette,  M.  DssMAKaBs,  Juge  suppléant  à  ce  siège. 

Vice-prësident  au  Puy,  M.  Baiva,  iuge  d*instruction  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Zévaco,  décédé. 

Juge  dMnstruction  au  Puy,  M.  Girard-Gourtilli  ,  Juge  d'instruction  à 
Issoire. 

Juge  a  Issoire ,  M.  Cdoq  ,  Juge  suppléant  au  Puy. 

Juge  au  tribunal  d'Avignon,  M.  MoMssTiBa ,  juge  d'instruction  à  Marve- 
jols ,  en  remplacement  de  M.  Delestrac ,  démissionnaire. 

Juge  d'instruction  à  Marvejols ,  M.  Roux ,  Juge  à  Saint-Flour. 

Jage  i  Saint-Flour,  M.  Poos,  avocat,  docteur  en  droit. 

Juge  à  Nogent-le-Hotrou ,  M.  TaoRCHs-MACAïaB ,  ^uge  à  Sainte-Menehould, 
en  remplacement  de  M.  Loizon ,  nonuné  juge  a  Tunis. 

Juge  à  Sainte-Menehould ,  M.  Dblaomay,  Juge  suppléant  à  Dreux. 

Juge  à  Rambouillet ,  M.  Ratt,  juge  à  Vitry-le-François ,  en  remplacement 
de  M.  Chasles ,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
juge  houoraire. 

Juge  à  Vitry-le-Françoîs ,  M.  Df  Gaurar  ,  Juge  suppléant  i  Étampes. 
Juge  suppléant  a  Étampes ,  M.  Taroibu  ,  avocat. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

■^  nai.  Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  (poste  créé), 

M.  Fhopo  ,  Juge  d'instruction  au  mémo  siège. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  do  Tunis ,  M.  Baldt, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  Soosse. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Sousae ,  M.  Pois- 
son ,  Juge  de  paix  à  la  même  résidence. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  (poste  créé).  11.  Sad- 
RiBR ,  Juge  d'instruction  au  tribunal  de  Bâne. 

Juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  ( poste  créé) ,  M.  Loixoi , 
jugp  d'instruction  au  tribunal  de  Nogent-ie-Rotrou. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tunis  (  poste  créé  ) ,  M.  Douas,  Juge  suppléant  au  même  siège. 

Juge  suppléant  au  tribunaide  première  instance  de  Tunis,  M.  Ftmçois, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  Sousse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Sousse,  M.  Goiot, 
Juge  de  paix  de  Saint-Cloud. 

suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  (poste  créé), 
Blavier  ,  Juge  de  paix  de  Souk-el-Arba. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  (poste  créé), 
M.  Raxdet,  juge  de  paix  de  Miliana. 

M.  FaARçois ,  Juge  suppléant  au  tribunal  de  Tunis,  remplira  les  fonctions 
de  Juge  d'instruction. 

>9  mai.  Substitut  à  SéU( ,  If.  PERSOiiaBAOX ,  Juge  suppléant  à  Bonneville. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  ëië  nommés  r 

5  avril.  Sapplèant  du  juge  de  pali  de  Braisne  (  Aitne  ) ,  M.  Dkot,  noUirc ,  licencié 

ea  droit,  en  rempiacoment  do  M*  Bbotb,  déoèdé. 

Suppléant  da  juge  de  pais  de  Soisioiii  { iisne),  M.  Ghocqs,  ancien  aroué, 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Lecerde ,  décédé. 

Suppléant  du  jnf<6  de  paix  de  Vergt  (Dordogae),  M.  Gonil,  en  rempla- 
cement de  M.  Brou  de  Laurière  »  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Bugue  (  Dordogno) ,  M.  Lassaghb  ,  notaire, 
licencié  eu  droit,  en  remplacement  de  M.  Gliauwade,  nommé  juge  de 
paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vallcraugue  (Gard),  M.  Cladzbl,  en  rem- 
placement de  M.  Severac ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  pai»  de  Saumur,  canton  sud  (Maine-et-Loire), 
M.  Fo(jaGHAirt.T,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Renault ,  démissioD- 
naire* 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sauranr,  (»nton  nord-est  (Maîne-ct-Tx>ire;, 
M.  Tarpait,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Albert,  démiiaionnairc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  VHIe«en*Tardenoifl  (Marne),  M.  Sirgia, 
notaire,  eu  remptaoemcut  de  M.  Sdne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Varenncs  (Meuie) ,  M.  Briot,  en  rempU- 
cemeat  de  M.  Tanton ,  décédé* 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Heuneiiont  (Morbilian),  M.  Corlobb,  en 
remplacement  de  M.  Crosnier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Mcsle-sur-Sarthe  (Orne),  M.  LBPoar/en 
romplaceincnt  de  M«  l>esprès ,  déocdé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  M.  Domokt, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  LcfebYrc,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montfort  (Sarthe),  M.  Vbllard,  notaire, 
en  remplûcemeut  de  M.  Le  Vasseur,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bédarrides  (Vaucluse),  M.  Galamel,  en 
remplacement  de  M.  Villion ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Corcieux  (  Vosges  ) ,  M.  Charton  ,  en  rem- 
placement de  M.  Walier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Noyers  (Yonne),  M.  Langui,  en  rempla- 
cement de  M.  Gautherin ,  démissionnaire. 

i3  avril  Juge  de  paix  à  Caen ,  canlou  est  (Calvados  ) ,  M.  Lebertor  ,  juge  de  paii 

de  Pont-l'Evèquc ,  en  remplacement  de  M.  Letonmeor-Dubreuil ,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  k  Pont-PÉvéque  (Calvados),  M.  Lotbbl,  juge  de  paix  de 
Honfleur. 

Jnge  de  paix  ft  Honfleur  (Calvados ) ,  M.  DBLA?tGE,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Sauvcur^le-Vicomtc. 

Juge  de  paix  à  Sttlnt-SauveuHe-Vicomte  (Manche),  M.  Frill eux, juge 
de  paix  nommé  à  f.arcntan. 

Jtige  dr  paît  à  Carentan  (Manche),  M.  PocLtAiH,  jogr  de  paix  d*Octe- 
ville. 

JugT?  de  pnl»  à  OcterlHe  (Mnnchr),  M.  BÊfîBRt,  juge  de  paix  de  Saint- 
Georgcs-du-  Viô  v  re. 

Juge  de  paix  h  Pont-Salh^Eiprit  (Gard),  M.  CUmbnt,  Juge  de  paix  de 
Saint-Sympliorien  d'O/on,  en  remplacement  de  M.  Buffiérc,  décédé. 

Jttge  de  pâlt  è  Salnt-SyittphWk'imîX)ROn  (  Loire  ) ,  M.  Avon. 
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i3iTrU. 

{Sût».) 


i  mai. 


îli  mal. 


Jngt  de  ptix  à  SéHèitt  (Jan),  M.   PàiBo»,   en  reaiplaoeneiit  de 

M.  Hoirot 

Juge  de  paix  à  Sore  (  Landes  ) ,  M.  Maurt,  Ju^  de  paix  de  Laroque- 
Timbaot,  eo  remplacement  de  M.  Saint^Sevrr,  décédé. 

uge  de  paix  à  Laroquc-Timbaut  (Lot-et-Garonne),  M.  Saotbt,  ancien 
agrté. 

nge  de  paix  a  Saint-Etienno ,  canton  sud-ouest  (Loire),  M.  Gagrbad, 
jogc  de  paix  du  canton  centre  de  Toun,  en  remplacement  de  M.  Por- 
tier, démissionnaire. 

âge  de  paix  à  Toars ,  canton  centre  fIndreyet-Lotre),  M.  Marlibr  ,  juge 
de  «part  du  canton  est  de  Blois. 

uffe  de  paix  à  Blois,  canton  est  (Loir-et-Cher) ,  M.  Logot,  juge  de  paix 
de  Tonnerre. 

ngc  de  paix  à  Tonnerre  (Yonne),  M.  Rodstar ,  juge  de  paix  de  Fer- 
reux. 

nge  de  paix  à  Ferreux  (Loire) ,  M.  Cavboc ,  ancien  magistrat 

uffe  de  p!kix  à  Yssingeaux  (Haute- Loire),  M.  MonosPROicT,  juge  de  paix 
de  Langcac,  en  remplacement  de  M.  Briuguier,  d^céd^. 

âge  de  paix  à  Lanveac  (  Haute-Loirc  ) ,  M.  DE  Choubil  de  la  Jalairi, 
juge  de  paix  de  Cnaudesaigucs. 

nge  de  paix  à  Chaudesaigues  (Gantai),  M.  Lachazi. 

ngc  de  paix  à  Coudray-Saint-Germer  (Oise),  M«  Flbory,  ancien  gref- 
fier, en  remplacement  de  M.  1*1^ ,  décédé. 

uffe  de  paix  à  Bourbon-I^ancy  (  Saônc-ct-I^irc  ) ,  M.  Bbdubr  ,  juge  de  paix 
de  la  Guiche,  en  remplacement  de  M.  Thévenot,  décédé. 

Bffe  de  paix  à  la  Guiche  (  Saônc-et-Loirc  )  »  M.  Daupbiii,  juge  de  paix 
de  Chcvagnes. 

uge  de  paix  à  Clievagnes  (Ailier),  M.  Drifforo. 

ttffe  de  paix  à  Rouen,  6*  canton  (Seine-Inférieure),  M.  Tootah,  jnge 
de  paix  de  Darnctai,  en  remplacement  de  M.  Lecointrc,  décédé. 

uge  de  paix  à  Darnetai  (Seine-Inférieure),  M.  Aluhb,  greffier. 

uge  de  paix  à  Mormant  (Seine-et-Marne) ,  M.  Martm,  Juge  de  paix  de 
Vovea,  en  remplaecmont  de  M.  Laugier,  décédé. 

âge  de  paix  à  Voves  (Eure-et-Loir),  M.  Joyeux,  licencié  en  droit. 

uge  de  paix  à  Sainl-Troper.  (  Var),  M.  Fotrt,  Juge  de  paix  de  Meysien. 

uge  de  paix  à  Meyzieu  (Isère),  sur  sa  demande,  M.  SARRAnv,  Juge  do 
paix  de  Saint-Tropez. 

nge  de  paix  à  Banon  (Basses-Alpes),  M.  Paris,  ancien  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  l\oux,  décédé. 

ngc  de  paix  à  Salnt'Georges-du-Viévre  (Enrc),  M.  Lrpueux,  suppléant, 
en  remplacement  de  M.  Bégert ,  nommé  à  Oelevillc. 

uge  de  paix  à  Bességes  (Gard),  M.  Broliluet,  juge  de  paix  de  Remou- 
liiis ,  en  remplacement  de  M.  Reboul ,  dôcé<lé. 

uge  de  paix  à  Remoulins  (Gard),  M.  SimÉon,  licencié  en  droit. 

uge  de  paix  à  Marson  (Marne),  M.  Gdillot,  rapacitaire  en  droit,  en 
remplacement  do  M.  Guy-Lugny,  démissionnaire. 

uge  de  paix  à  Brinon-les-Allemands  (Nièvre),  M.  Lacoste,  juge  de 
paix  de  Cajarc,  en  remplacement  de  M.  Gaillard,  décédé. 

uge  de  paix  à  Cajarc  (Lot) ,  M.  Maort,  juge  de  paix  de  Sore. 

uge  de  poix  à  Sorn  (Landes),  M.  Aguillon,  juge  de  paix  de  «Sabres. 

uge  de  paix  à  Sabres  (  Landes),  M.  Davbrat,  gradué  en  droit. 

«gc  de  paix  aux  Essarts  (Vendée),  M.  Jadbrrt,  en  remplacement  de 
M.  Boffandeau. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  de  Gex  (Ain),  M.  MoRTBàRBoii ,  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Aubert ,  décédé. 
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i3  avril.  Suppléants  da  Juge  de  paix  de  l*Eacarène  (  Alpes-Uaritioies  )  »  MM.  Cautti 

(  Saite,  )  et  Faraut,  en  remplacement  de  MM.  Bianchi ,  décédé ,  el  Lacan ,  démis- 

sionnaire. 

Sappléant  du  Joee  de  paix  de  Moozon  (Àrdennet),  M.  GaiaLis,  en 
remplacement  de  M.  En ond  ,  démissionnaire. 

Sappléant  du  joce  de  paix  de  Carinian  (Ardennes),  M.  Gaikal,  en 
remplacement  ac  M.  Vissaux,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  des  Riceys  (Aube),  M.  Moutaad,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Gcrdy,  démissionnaire. 

Sappléant  du  juge  de  paix  de  ^elgodére  (Corse),  M.  Oeabora ,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Vinoenti ,  démissionnaire.^ 

Sappléant  du  juee  de  paix  de  Plœnc  (Côtes-du-Nord  ),  M.  Moa»,  no- 
taire  ,  en  remplacement  de  M.  Chauvière,  décédé. 

Sappléant  du  juge  de  paix  d'Étables  (Côtes-du-Nord,)  M.  Comm,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Besnier,  démissionnaire. 

Sappléant  du  juge  de  paix  de  Garaman  (  Haute-Garonne J,  M.  Bona, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Merle ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mas8eul)e  (Gers),  M.  Clarahoit,  en 
remplacement  de  M.  Castillon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Laurent-de-Médoc  (Gironde), 
M.  Dblodb,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dupré,  déoéidé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Domène  (Isère),  M.  Bbbtbabt,  en  rem- 
placement de  M.  Recoura ,  décédé. 

Suppléant  du  j use  de  paix  de  Marchcnoir  (Loir-et-Cher) ,  M.  VnruB,  no- 
taire, en  remj^acement  de  M.  Darde,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Georges-en-Couzan  (Loire),  M.  Rbt- 
HAUD,  en  remplacement  de  M.  Déléage,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Jean-Soleymieux  (Loire),  M.  Gobbet, 
en  remplacement  de  M.  Déchavannc ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-GîIdas-des-Bois  (Loire-Inférieuie), 
M.  Cado,  licencié  en  aroit,  en  remplacement  de  M.  Litou,  démission- 
naire. 

Sappléant  dn  juge  de  paix  de  Varades  (  Loire-Inférieure  ) ,  M.  Jagquibb  , 
en  rem]dacement  de  M.  Bureau,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ferrières  (  Loiret  ) ,  M.  Chacdbb  ,  en  remisa- 
cernent  de  M.  Delhomet ,  décédé. 

Sappléant  du  juge  de  paix  d^  Angers  (  Maine-et-Loire  ) ,  M.  Proost,  licencié 
en  droit,  eu  remplacement  de  M.  Tulasne,  décédé. 

Sappléant  du  juge  de  paix  de  Saint -Clair  (Manche),  M.  DBTOcaHiÈBBs. 
eu  remplacement  de  M.  Madeleine ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Questeml>ert  (  Morbihan  ) ,  M.  Pkbodtt, 
en  remplacement  de  M.  Bayou ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lannoy  (Nord),  M.  Jolt,  en  remplace- 
ment de  M.  Parent,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dunkerque,  canton  est  (Nord),  M.  Al- 
LEMES,  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Montennis, 
qui  a  été  nommé  juge  suppléant. 

.*^uppléant  du  juge  de  paix  de  Lille ,  i*'  arrondissement  (  Nord  ),  M.  Hogzb, 
avoué ,  en  remplacement  de  M.  Pajot ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paii  de  Crépy  (Oise),  M.  Mburibr,  en  remplace^ 
ment  de  M.  Néry,  déniissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rcmalard  (Orne),  M.  Daubbbt,  anden 
greffier ,  en  remplacement  de  M.  Besnard ,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  (  Basscs-Pyrénëes}, 
MM.  Ehjol  et  Cabricabubu,  en  remplacement  de  MM.  Oarrienx  et  Lar- 
ralde,  démissionnaires. 

Suppléant  de  juge  de  paix  de  Thixy  (Rhône),  M.  Mobtagrb,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Coquard,  démissionnaire. 


.{  27  ). 

i3  avril.  Suppléant  de  joge  de  paix  d*Aatan   (  Saône-et-Loire  ) ,  11.  Dbmoimibot, 

{baite.)         notaire,  en  remplacement  de  M.  Rigoliot,  décédé. 

Suppléant  de  juge  de  paix  de  SaUanches  (  Hante-Saroie  ) ,  M.  Challamil, 
en  remplacement  de  M.  TlMot ,  démisaionnaire. 

Suppléant  de  Juge  de  paix  de  Rdgnier  (Haute-Savoie),  M.  Balliabd 
( Cétar-llarie ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Balliûrd  (Alexandre), 
démiuionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  la  Flédie  (  Sarthe  ) ,  M.  GossiR ,  en  rempla- 
cement de  M.  Charlery,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rouen,  6"  canton  (Seine-Inférieure), 
M.  BoDBGBaT,  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Sibert, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix. 

Supfdéant  du  juge  de  paix  d'Argenteuil  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Dbpbbsiib  , 
ancien  magistrat  consulaire ,  en  remplacement  de  M.  Delafoy,  dëobdé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Arpajon  (  Sdne>et-Oise  ) ,  M.  Lbtbssibb,  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Hourdon ,  démissionnaire. 

SupfAéant  du  juge  de  paix  de  Montmorency  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Bbau- 
CBABO ,  en  remplacement  de  M.  Duvai ,  dâmissionnaire. 

Snp^éant  du  juge  de  paix  de  Saint-Maixent ,  i*'  canton  (  Deux-Sèvres  ) , 
M.  FoRGBAO ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Lacroix ,  décédé. 

Suppléant  do  juge  de  paix  de  Villeneuv&snr- Yonne  (Yonne),  M.  Horbbt, 
en  remfdaoement  de  M.  Moreau ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sergines  (Yonne),  M.  Lbboux,  en  rem- 
placement de  M.  Guittard ,  décédé. 

j  jaio.  Juge  de  paix  à  Montluel  (Ain),  M.  Sabourbao,  ancien  notaire,  en  rem- 

placement de  M.  nigaud,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Aubenton  (Aisne),  M.  Lairmé,  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Moret,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  la  Roquebrou  (Cantal),  M.  Jodglar,  ancien  maffbtrat 
cantonal ,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dessalles,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  Porta  (Corse),  M.  Giocahti,  juge  de  paix  de  Pietra, 
en  remplacement  de  U.  Saiiceti ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Pietra  (Corse),  M.  BoTTAroco,  juge  de  paix  de  Ger» 
vione. 

Juge  de  paix  à  Cervione  (Corse) ,  M.  Strbtti,  juge  de  paix  de  Moita. 

Juge  de  paix  à  Moita  (Corse),  M.  Matba  ,  suppléant  à  Pietra  di  Verde. 

Juge  de  paix  à  Oletta  (Corse),  M.  Bbnibli.i ,  suppléant  à  Bastelica,  en 
rmnplacvmt'ut  de  M.  de  Cors! ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Omessa  (Corse),  M.  Pibbagoi ,  iuAis  de  paix  de  Ser- 
mano ,  en  remplacement  de  M.  Faccendini ,  décède. 

Juge  de  paix  à  Sermano  (Corse),  M.  Tbistari. 

Juge  de  paix  à  Porto- Vecdiio  (Corse),  M.  Mariotti,  juge  de  paix  de 
Campitello ,  en  remplacement  de  M.  Agostini ,  nommé  à  Piedicroce. 

Juge  de  paix  à  Campitello  (Corse  ) ,  M.  Gbimaldi  ,  juge  de  paix  de  Piedi- 
croce. 

Juge  de  paix  i  Piedicroce  (Cône),  M.  Agostihi ,  juge  de  paix  de  Pwto 
Vecchio. 

Juge  de  paix  à  Villamblard  f  Dordognc),  M.  Castarbt,  juge  de  paix  de 
Chamy,  en  remplacement  ae  M.  Luguet ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Charny  (  Yonne  ) ,  M.  Marchb. 

Juge  de  paix  àGien  (Loiret),  M.  Rbnod,  juge  de  paix  de  Jargeau,  en 
remj^acement  de  M.  Delibes,  décédé. 

Juge  de  paix  a  Ay  (Marne),  M.  Vighor  ,  juge  de  paix  de  Veny,  en  rem- 
placement de  M.  Isnard ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Versy  (  Murne) ,  M.  Varenne ,  juge  de  paix  de  Dommartin- 
svr-Yèvre. 


4i«in»  luge  de  paix  à  A«diia»lc>Romui  (  M o«rth««MiiMcll«  ) ,  M.   MiTHUi, 

(  .Suite.  )  greffier,  ea  reéiplaoeMeiit  d«  M.  Baffirey,  déoédi. 

Jag«  de  puz  •  Hitoquelîm  (PuMle-Galab),  M.  SéisouL,  greffier,  en 
rempUoemcnt  de  If.  Butor^lamoiit,  déoedè. 

JoM  de  p«ix  à  GrueciUee  (  Haute-âavoie  )  «  M.  OAUXiAD ,  eo  remplaccmcot 
de  M.  Jaoqaet,  déeèdé. 

Suppléant  da  juge  de  paix  de  Sains  (Âbne),  M.  Dblimaliiaisoii  ,  no- 
iure ,  en  rempkocnent  de  11.  Godard ,  déoèdé. 

Suppléant  du  juge  de  pah  de  Moral  (Cantal),  M.  IfmiiEL,  notaire,  li- 
cenoié  en  droit ,  en  remplaœaent  de  M.  Ghûal ,  déoèdé. 

Suppléant  du  jnge  de  paii  de  Montpellier,  t*'  canton  (Hérault),  M.  Goi- 
RAUD  (  Joseph-Marie-Alfrcd ) ,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Guinad 
(  Chariee  Marie  ) ,  déoMMionnaàre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Nicola»  f  Meartk»et-Moselle  ) ,  M.  Lkz- 
EBHT,  en  reB^aœaMnt  de  M.  DaroUet ,  aéoédè. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Chamy  (  Meuae  ) ,  M.  Pia^B ,  en  rempla- 
œment  de  M.  Lavigne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bayonne ,  canton  oaett  (  Basseft-PTrén«>s  ) , 
M.  RoQOBBBBr,  Botaiie,  liœndé  en  droit  »  en  iimiiliiiwiK  ni  de  M.  Ma- 
giielU,  décédé. 

Snppléattt  du  jmge  de  paix  de  i^Hemenanlt  (Vendée)»  M.  Sabaxib,  en 
rcmpiaoeiMent  <m  M.  tielot ,  démisaionMâre. 

li  fttta.  Juge  de  f«ix  d'Anano  (Fialatère),  M.  Davi»»  fm  remplacement  de 

M.  Kreuicter,  nomaé  à  QuestemfaerL 

Juge  de  paix  à  Saint-Gaudem  (  Haate-Garoaae  ) ,  M.  Babtbe,  Juge  de 
paix  de  MonCréjeau,  en  rempiacwneat  de  M.  Diipuy,  décédé. 

Itt^  de  paix  à  Montr^eau  (  Hautc-Garonne } ,  M.  Audoii,  juge  de  paix 
de  Tuffé. 

J«ge  de  pÉlx  à  Tufié  (Sarthe),  M»  Bufpsr,  saniléant  à  fionnétablc. 

Juge  de  paix  à Ghftteanbriant  (Loirc-Inf&rlenre),  M.  Le  Haie,  juge  de 
paix  de  Blain ,  en  rempiaooment  de  M.  Pliilbert ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Blain  (Loirolnférleure),  M.  WAtDBCx-RonssEAD,  juge 
do  paix  de  flavenay. 

Jufife  de  paix  à  Légé  (Loire-Inférieure),  M.  IfEVEtLVAC,  'juge  de  paix  de 
Ne«ng^«ur>Be«vrou ,  en  ««Aplaoament  de  M.  Baron ,  diemiMionnaire. 

Juge  de  paix  à  Menng-snr-fieuvroa  (  Loir-et-Clier  ) ,  M.  Cbabbohel-Sallc 

Juge  de  paix  i  Pontorson  (  Manclic  ) ,  M.  Tbincot,  auppiéant ,  en  rempla- 
cement de  M.  Foucher,  aéoédé. 

Ju^e  de  paix  è  DoimnartlB<«Br-Yèvre  (Marne),  M.  Ghitalier,  juge  de 
paix  Aoinaé  à  fioorbriac,  en  nwnpJTmnmt  de  M.  Vorennc,  noouné 
a  Veriy. 

Juge  de  paix  à  SouîUy  (  Meuse) ,  M.  Galtat,  en  remplacement  de  M.  Pé- 
tard, décédé. 

Juge  d(>  paix  à  Pont-à-Marcq  (Nord),  M.  Destiecx,  ancien  notaire, 
noracié  en  drott  ,  en  remptacemenl  de  M.  Leooeq ,  démissionnaire. 

Ju;^  de  paix  à  Montfori  (Surthe),  M.  Bbskard,  suppléant  à  Conlie, 
anoien  notaire,  en  rempUoemcnt  de  M.  Provoat,  décédé. 

Ju^e  de  paix  à  Kuffleux  (Savoie),  M.  Vcaillet,  juge  de  paix  de  Bourg- 
baiiit-Maarioe ,  en  reaaipUociikent  de  M«  Bimuix ,  déoùasionnaire. 

Juge  de  paix  à  Rout^Safnt-Mauricc  (Saroie) ,  M.  MiirnAUi,  suppléant  à 
Cliamoux ,  ancteu  notaire. 

Juge  de  paix  à  Beanlbrt  (  Savate )»  M.  Ghabbui,  en  remplacement  de 
M.  André,  démissioAuaîru» 

Juge  de  paix  àPoutoi«e  (  SeiiioHii'Oife  )  >  M.  LAAA«aniRB,juge  de  paix  de 
Mculan ,  en  remplaoemeni  de  M.  Boule ,  adm» ,  Mtf  sa  demande ,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Mculun  (Sciac*ct-OiBc] ,  M*  Lâiii,  J«gQ  de  paix  de  Milly. 
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ujoin.  Juge  de  paix  à  Milly  ( Scine-et-Oiie ) ,  M.  GuiLLOR-R^i(BDAii,Jttgede  paix 

[Sûte.  )  de  Plœuc. 

Juge  de  paix  à  Plœuc  (G6te»-da>Nord),  M.  Lbor,  capadtaiie  en  droit. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

3  nui.  Jage  de  paix  à  Soiuic,  M.  Pbiror  ,  Juge  de  paix  de  S&x. 

Juge  de  paix  a  Sfax,  M.  Liotibr  ,  juge  de  paix  de  Gabès. 

Juge  de  paix  de  Gabès ,  M.  Labbi  ,  avocat ,  docteur  en  droit. 

Juge  de  paix  de  ^nk^el-Arba ,  M.  GnsiioDiLLiAU ,  juge  de  paix  de  Kai- 
rouan. 

Juge  de  paix  de  Kairouan ,  M.  Cbappot,  suppléant  léUiboè  du  Juge  de 
paix  de  Souk-el-Arba. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Souk-ei-ArlM ,  M.  Blaichbt, 
avocat. 

>3inai.  Suppléant  du  juffe  de  paix  du  Kef,  M.  Pocamia-LAROOSSiB,  interprète 

Judiciaire  prés  Ta  justice  de  paix  de  cette  résidence. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Béja  (création),  M.  Jocapprb,  interprète 
judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  cette  résidence. 

iS  mai.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gabés ,  M.  David  ,  interprète  judiciaire  près 

la  justice   de   paix  de   Gabès,    en    remplacement  de  M.  Fournier- 
Laroussie. 

3  jain.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Tunis  »  H.  Eigbssghbicb  , 

avocat 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tébessa ,  M.  Faboubs  ,  en  remplacement  de 
M.  Chapelle ,  rtvoqué. 

Suppléant  do  juge  de  paix  d*A!n-el-Ârba ,  M.  Rouambt,  en  remplacement 
de  H.  Laurent,  démissionnaire. 

Suf^léant  du  juge  de  paix  de  Saida,  H.  Allârb,  en  remplacement  de 
M.  Escndié,  d&ûssionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sétif ,  M.  Sbumbt,  notaire ^à  la  même  rési- 
dence, en  remplacement  dé  M.  GetUng,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Perregaux ,  M.  Lbmoinb,  en  remplacement 
de  M.  CbarlM>nnier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mascara ,  M.  Colozii  ,  en  remplacement 
ae  H.  Blancherelle ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sidl-Bel-Abbès,  M.  Pbrrbt,  en  remplace- 
ment de  M.  Roubière  décédé. 

Suppléant  du  juffc  de  paix  de  Soukahras  ,  M.  Labobib,  en  remplacement 
ae  M.  Roses ,  oécédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  BordJ-bou-ArréridJ ,  M.  Gasqubt  .  notaire 
a  la  même  résidence ,  en  remplacement  de  M.  Gollin ,  nommé  notaire 
àMëdéa. 

Suppléant  da  juge  de  paix  de  Guelma ,  M.  Pibrra  ,  notaire  A  la  même 
rândence ,  en  rem|dacement  de  M.  Deloche ,  décédé. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

&  jnittel.  ATOoat  général  près  la  Coar  de  caMfttkni,  M.  Mbmllor,  avocat  génènk 
près  la  Cour  cTappel  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Cruppi ,  démis- 
sionnaire. 

17*0^*  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Doval,  avocat  général  près  la 

même  cour,  en  remplacement  de  M.  Pradlnes,  décédé. 

Conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  M.  Lassbrre  ,  premier  président  de  la 
cour  d^appel  d'Agen,  en  remi^acement  de  M.  Bresselle,  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  viJoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
lioBonire. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

^  j "filet.  Arocat  oénëral  près  la  oour  d^appel  d*appel  de  Paris ,  M.  liOMBARo ,  direc- 
teur du  personnel  an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes,  en  rem- 
placement de  M.  Mérillon ,  nommé  avocat  général  près  la  cour  de  cas- 
sation^ 
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aS  juillet.  Substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Dijon ,  11.  Lk- 
F8BVRE  t  procureur  à  Màcon. 

17  août.  Premier  président  de  la  coar  d'appel  d'Agen,  M.  Brooss4rd,  prnniAr 

président  de  la  cour  d^ Alger,  en  reropl  icemcnt  de  M.  Lasserre ,  nommé 
conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  M.  Do  ace,  procu- 
reur général  prés  U  cour  d*À(ger,  «n  r«mp|acdmeBt  Ae  H.  X>aboin , 
-*  nommé  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 

Pro:?ureur  général  ^rès  la  cour  d'appel  d'AVer,  M.  Fourxbz,  procureur 
de  la  République  près  Ir;  tribunal  de  première  instance  de  Luie. 

4  septembre.  Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Lyon  ,  M.  Wenckbii  ,  conseiller  à  la  cour 
dcChambéry,  en  remplacement  de  M.  Cuaz,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  a  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

CMitelUer  à  Gbftmb«''ty,  M.  (îast,  vice-président  à  Saint- Êticmic. 

la  septembre.  Président  de  chambre  à  Bordeaux ,  M.  S  vint-Aobin  ,  président  de  chambro 
a  lioatpeliiWf  en  rempUoeuMBi  de  If.  Ducroiax ,  aMuaé  {mpmbmt  pré- 
sident. 

Prrâident  de  chambre  à  Montpellier,  M.  Gottigmies,  procureur  delà  Ré- 
publique à  Alger. 

Conseiller  à  B^on,  M.  dv  Pot,  conseiller  à  AbC,  en  remplacement  de 
M.  Masson ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  con- 
seiller honoraire. 

Conaeiller  à  Aix,  If.  Godaut,  pfréiident  à  ^"«ssy.  . 

17  septembre.  Conseillor  à  Chambéry,  M.  Conlahoc,  vice-pr<^ident  nommé  à  Saint- 
Étienne ,  en  remplaceuMal  de  il.  tiast ,  qui  conservera ,  sur  sa  demande , 
ses  fonctions  de  vice-présideut  à  Saint-Étiennc. 

Conseiller  à  Orléans,   M.  Rocnoux,    président  à  Romorantin,  en  rcm- 

S lacement  de  M.  Cuisse,  admis,  sur  sa  demande,  à  fiiirc  valoir  ses 
roits  à  la  retraite  et  nommé  oonsetfler  honoraire. 

Avocat  {i^éncrul  à  Montpellier,  M.  Jacoiigt,  avocat  général  à  Poitiers,  en 
fen(tfaccmcnt  de  M.  Sevmux ,  décédé^ 

Avocat  général  à  Poitiers ,  M.  Bourgeon  ,  procureur  à  Vienne. 

Avocat  général  à  Douai ,  M.  Chouzt  ,  procureur  à  Epinal. 


ALGËRlFi. 

Ont  été  nommés  : 

kj  août.  Premier  président  4e  la  cov  d*appel  d*Alg«r,  M.  Ducioux,  préaident  de 

chambn  à  la  conr  de  Bordeaux. 

17  septembre.  Avocat  gi^néral  à  Alger,  M.  Fabrb  de  Parrsl,  procureur  à  Perpignan ,  en 
rempTacement  de  M.  Bon,  qui  a  été  nommé  pcocweor  de  Ta  Bépo- 
bliqae  à  Alger. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

a3  juillet.  Procureur  de  la  Ré|>dbll(|itt  à  Dijon,  M,  Tsuribt,  substitut  du  procureur 
général  prcà  la  cour  d'appel  de  la  même  ville ,  en  remplacement  de 
M.  Monier,  qui  a  été  nommé  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes. 

Procureur  i  Màcon,  M.  Daiot ,  procureor  à  Waaay. 

Procureur  a  Wassy ,  M,  Fumarior,  Juge  d'instruction  i  Gharolles. 

Juge  à  Charollcs,  M.  Plbindocx,  juge  suppléant  an  aiéme  siège. 


il  jdict       J«g«  iDppMMrt  à  ChafoUM,  M.  H0AtA&4 ,  juge  Mippléuit  à  IflMMidiiii. 

[UiH.]      3n^  k  AubussoD,  M.  ThOMat,  Juge  suppléant  à  Btelers,  en  femptaoe- 
ment  de  M.  Ificolin. 

IxiAeahre.  Vlc^président  à  Satot-Menne,  M.  Goolakoc,  prMdent  à  Bourg. 

Président  i  Bourg ,  M.  Lima  m ,  président  à  BeUey. 

Préâdent  à  BeUey,  M.  Malivii,  juge  à  Nantua. 

Juge  à  Nanlua,  M.  Datid,  Juge  suppléant  au  même  siège. 

Jnge  an  tribunal  de  Montpellier,  M.  Booissrt,  Juge  dlnstruction  à 
Sahors,  en  rem]daeanent  de  11  Montait  »  démlMonnalre. 

Jnge  à  Cahors ,  M.  Oriiial  ,  Juge  suppléant  an  même  siège. 

Juge  an  tribunal  de  Rennes,  M.  REBSASSiEa,  substitut  près  le  même 
sl^ ,  un  remplacement  de  M.  Perrnssel ,  décédé. 

Juge  au  tribunal  de  Condom ,  M.  Vagrair  ,  juge  suppléant  chaivé  de 
nnstruction  au  même  siège ,  en  remplacement  de  M.  de  Boubée  de  La- 
couture  ,  admis  i  iUre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Annecr ,  M.  Gorrb  ,  Juge 
suppléant  cnargé  de  rinstroction  i  Saint-Jean-dc-Maurienne. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  d*Âlais ,  M.  Dohbrb  , 
Juge  suppléant  a  Largentière ,  en  remplacement  de  M.  Maltac ,  démis- 


Juge  suppléant  an  tribnnal  de  première  Instance  de  Barcelonnette , 
H.  FAaaa,  juge  suppléant  a  Slsteron ,  en  remplacement  de  M.  Desmarres, 
nommé  jnge. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  Instance  de  Beanvais ,  M.  Bau- 
bbao,  avocat,  eu  remplacement  de  M.  Herseiin,  nommé  substitut. 

Jnge  Bttppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe ,  M.  ViGRsaoi 
d*Hbdcq0Itillb,  avocat,  attaché  au  parquet  de  la  .Seine,  en  remplace- 
ment de  M.Dufoussat,  nommé  substitut. 

Jnge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Dreux ,  M.  DacANTi , 
avocat,  attacbé  au  païqtttt  de  la  «m»  d'appel  de  Paris ,  en  remplace* 
ment  de  M.  Delaunay ,  nommé  juge. 

liiigna«pplé«Bt  an  ttfibnnal  de  ptcmlèiefiiataMe  dt  Dunkcrque,  M.  Habl<, 
avnoalf  altacké  an  pantnet  Ae  la  oow d^appel  de  Douai ,  en  remplace- 
mMl  éi  M.  Hanneqoin,  nommé  Juge  suppléant  à  UUe. 

Jtige  inppléaM  au  trHraBal  de  premièfe  faMtaiwe  de  6ei ,  M.  Dbbolo  , 
avocat ,  attaebé  au  parquet  du  tribunal  de  Lyoli ,  en  rem{dacement  de 
M.ArbeUot,déoédé. 

inge  sappléani  am  tribunal  de  pumlèw  iiiitaaca  d^lawodua,  M.  llivn , 
avoué,  an  etmplacumenit  da  M.  ruufnlcr,  nommé  juge  suppléant  à 
Montinçon. 

Juge  tupjrféant  au  tribunal  de  première  instance  de  Lille ,  M.  Cibtidz  , 
jnge  suppléant  à  taint-Julien,  en  remplatt— ent  de  M«  Gacfaon ,  démis- 
sionnaire. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Lure ,  M.  GoéaiH , 
avocat ,  en  remfdacemeot  de  M.  Gamier,  non  acceptant. 

Joge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  MAcon,  M.  Oubbbt, 
avocat ,  docteur  en  droit ,  attaché  au  parquet  de  ta  cour  d*appel  de 
Dijon ,  an  wipianamfut  da  M.fira|iln ,  noaimé  Juge  auppléant  a  Gbau- 
mont. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Montiers ,  M.  Rkthb  , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Didier ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  Instance  de  Pilhiviers ,  M.  Dobd- 
QOOT,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Légler-Desgranges ,  démission- 


Juge  soppiéant  an  tribunal  de  puamière  Inalanea  de  Rennes,  M.  Goa- 
uouin,  avocat,  docteur  en  droit,  attacbé  au  parquet  de  la  cour  d'ap^ 
pel  de  Rennes ,  en  remplacement  de  M.  Porteu ,  noouné  Juge. 

4. 


A  septembre.    Jnge  Mppléant  au  tribanal  de  première  inttanee  de  Rocroi ,  H.  Haohait  , 
(Smtê.)  juge  snppléant  nommé  à  Baumec-les-Dunes ,  en  remplacevienl  de 

M.  Pumot  f  nommé  juge  suppléant  à  Sedan. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  prânièie  instance  de  Saint^Giions ,  M.  Es- 
CDDié,  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  au  parquet  de  la  cour  d*appel 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Signord,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean-de-Maa- 
rienne,  M.  Togaor,  avoue,  en  remplacement  de  M.  Guillin,  Dommé 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo ,  M.  P<>- 
asT,  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  au  parquet  de  la  oour  d*appel 
de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saumur,  M.  Voisin, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Leflzelier,  nommé  joge  sopplèant  au 
Mans. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tonlouae,  M.  Tao- 
TAT,  juge  suppléiiiit  à  Villefranche-de-Lauraguais,  en  remplacement 
de  M.  Creissels ,  nommé  substitut 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tours,  M.  FaAis- 
siGHBS.  juge  suppléant  à  Chinon,  en  remplacement  de  M.  Chotard, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d^Ussci,  M.  Tabilbis, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Ghiroux,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  VendAme.  M.  Las- 
CHEa,  avocat,  attaché  au  parquet  delà  Sdne,  en  remplacement  de 
M.  Parcade,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vienne,  H.  PnivoT, 
avocat,  attaché  au  parquet  da  tribunal  de  Grenoble,  en  rempiaccmeot 
de  M.  Javal ,  nommé  suppléant  à  Nogent-le-Rotrou. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Villefranciie-deJ^tt- 
raguais,  M.  Mirabbl  ,  avocat,  attaché  au  parquet  du  tribunal  de  Tou- 
louse, en  remplacement  de  M.  Archidet,  nommé  juge  suppléant  à 
Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tiibnoal  de  première  instance  de  Vitrv-le«François , 
M.  Sabail,  avocat ,  attadl&é  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Butes,  nommé  juge  suppléant  a  Pontoiae. 

Juge  suj^léant  au  tribunal  de  première  instance  d*Yvetot,  M.  Bbebob, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Audièvre,  nommé  Juge. 

Substitut  au  tribunal  de  Rennes ,  M.  Maudo,  juge  à  Quimper. 

13  septembre.  Président  du  tribunal  d'Aix,  M.  Monta bari-Rbv est,  préaident  à  Dragui- 
gnan ,  en  remplacement  de  H.  Sckoell ,  décédé. 

Président  à  Dragulgnan,  M.  Jbarsblmb,  Juge  d*instroclion  au  même 
siège. 

Juge  à  Dragulgnan ,  M.  Sivah  ,  juge  snppléant  au  même  siège. 

Juge  suppléant  à  Dragulgnan ,  M.  Florbmb  ,  juge  suppléant  à  Grasse. 

Procureur  de  la  République  à  Alger,  M.  Eon ,  avocat  général  à  la  oour 
d'appel  de  cette  ville. 

Président  à  Wassy,  M.  Collard,  juge  dMnstrnction  à  MAcon. 

Juge  à  MAcon,  M.  Mbrlb,  Juge  de  paix  à  Zierers. 

17  septembre.  Président  à  Romorantin,  M.  Durarton,  Juge  d'instruction  au  mèoK 
siège. 

Juge  à  Romorantin,  M.  Collart , Juge  suppléant  à  Blois. 

Procureur  à  Perpignan ,  M.  Boohgdeil  ,  procureur  à  Charievitle. 

Procureur  à  Vienne,  M.  Cractbmps,  procureur  à  Guéret. 

Juge  à  la  Seine,  M.  Bavprbt,  vlce<président  à  AUer,  en  remplacement 
de  M.  Geoffroy,  nornm/*  directeur  du  personnel  au  minislère  de  la 
jualicc. 
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i7feplcnbre.  Procoreorà  Lille,  M.  TAiRTuniu,  avocat  généftl  à  Douai  «  en  romplace- 
(!HNle.)  meot  de  M.  Fournex,  Domméprocorear  général. 

Procurear  à  Bpinal ,  M.  Bodqokt  ,  procorear  à  Lont>le^iilnier. 

Procurcar  a  Redon ,  M.  Job  ,  Jofre  dlnstraction  à  Valognes ,  en  remplacc- 
menl  de  M.  Lavergne,  dôcédc. 

Juge  à  Valognc8«  M.  Bardedor  ,  Juge  à  Montfort. 

Juge  à  Monfort ,  M.  Joqvbt,  juge  suppléant  à  Vaiognes. 

Juge  à  Airas,  M.  FEnnÊ,  juge  dMnslniction  4  Montbrison,  en  rempla- 
cement de  M.  Marchand ,  démissionnaire. 

Juge  à  Montbrison,  M.Homblot,  Juge  suppléant  n  Beaune. 

Juge  à  Grenoble,  M.  Valadiea,  Juge  à  Die,  en  remplacement  de  M.  Cban- 
rond ,  admis  à  faire  valoir  ses  oroits  à  la  retraite. 

Joffe  à  Die,  M.  Esnault,  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  au  parquet 
ae  la  cour  de  cassation. 

Juge  à  Tours,  M.  Lemolt,  jugea  Senlis,  en  remplacement  de  M.  Prax, 
admis  i  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Jugea  Senlis, M.  Gegou,  ancien  magistrat,  ancien  avoué. 

Joge  i  Lisieuc,  Mt  AuoiBvaB,  juge  à  Sisleron,  en  remplacement  de 
M.  DcJarue,  décédé. 

Juge  à  Sisleron,  II.  Babraud,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction  à 
Aubttsson. 

Juge  à  Lons-lo^ulnlcr,  M.  fiasTiH ,  Juge  de  paix  à  Dôie ,  en  remplace» 
ment  de  U.  Vivien,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Juge  a  Lourdes,  M.  Foubgubttb,  Jugea  Mauriac,  en  remplacement  de 
M.  Lachanme,  décédé. 

Juge  à  Mauriac,  M.  Guinm,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Substitut  à  Saint-Etienne.  M.  AnoN,  precuiour  à  Belley^  en  remplace- 
ment  de  M.  Delacour,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Arcis-sur-Aube ,  M.  Guibaud,  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  do  M.  Guerrier,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Largentière,  M.  Fabrb,  Juge  suppléant  nommé  à  Bar- 
celonnette,  en  remplacement  de  M.  Berthomieu ,  nommé  juge  suppléant 
i  Saint-Gandens. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

t3  JaiHd.        Président  à  Sidi-bel-Abès ,  M.  Mibl  ,  Juge  à  Alger. 

Juge  à  Alger,  sur  sa  demande,  M.  Garoot,  préaident  i  Sidi-bel-Abès. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

aSJaillet.        Juge  de  paix  i  ChAtlllon-de-Michaille  (Ain),  M.  Point,  Juge  de  paix  de 
Lhuis ,  en  remplacement  de  M.  Rey,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Lhuls  (  Ahi  ) ,  M.  Dairroan,  jnge  de  pais  de  Glievagnes. 

Juge  de  paix  à  Ghevagnea  (Allier),  M.  DAvram,  Juge  de  paix  de  la 
Goiche. 

Juge  de  paix  i  la  Gulche  (  Sa6ne^t-Loiie  ) ,  M.  Chapois. 

Jnge  de  pals  à  Rocrol  (Ardennes),  M.  Paris,  Juge  de  paix  de  Raucourt, 
en  remplacement  de  M.  Gillbt,  décédé. 
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aS  Juillet.        JaM  de  peix  à  Ranoouit  (ArdenAet),  M.  Ablitsm,  j«g«  do  peUde 

.    (  Saite.  )  Clenral. 

loge  de  paix  à  Morat  (CanUi)»  M.  Coouiii,  Jitfe  de  paix  de  Seint-€«M, 
ea  reinplaceiiàent  de  M.  Monteil ,  «dmU  a  uirc  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Juge  de  paia  à  Saint-Cèré  (Lot),  M.  LAcaou,  Juge  de  pals  de  Flea- 
raoce. 

Juge  de  paix  à  Fleurance  (Gers) ,  M.  Maubt»  Juge  de  paix  deCarjae. 

Juge  de  paix  k  Carjac  (Lot),  M.  Laco»tb,  Juge  de  paix  de  Brinon-lei- 
AUemandf. 

Juge  de  paix  à  Brinoa-lea-AUemands  (mèvre).  M.  Baboi,  Jag«  de  paix 
de  Salnt-Saulge. 

Juge  de  paix  à  Saint-Saulge  (Nièvre),  M.  Litistsad,  licencié  en  droit. 

Juge  de  paix  à  ChAleauneuf  (Cliarente),  M.  CooaTBiscvBjugede  paix  de 
Champagne  -  Mouton ,  en  remplacement  de  M.  Descoffre,  appelé  à 
d*aatres  ftmctioni. 

Jnge  de  paix  k  Champagne-Mouton  (Charente),  M.  Mobaid,  rappléant 
an  canton  sud  de  Conrolens. 

Jnge  de  paix  &  Bourbrlac  (Cdte»-dn-Nord),  M.  Piaii,  ancien  ppreffîcr, 
en  remplacement  de  M.  Chevalier,  nommé  A  Dottmailin-sur-Yevre. 

Jnge  de  paix  à  Remonlins  (Gard),  If.  Baaiol,  en  remplacement  de 
M.  Siméon,  démissionnaire. 

Jnge  de  paix  à  TIsle-en-Dodon  f  Hante-Garonne),  M.  Pati&d,  en  rempla- 
oement  de  M.  Pagan ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vorey  (Hante- Loire),  M.  Gravibb,  en  remplacement  de 
M.  Tholance,  décodé. 

Juge  de  paix  à  Langeac  (Haute-Loire),  M.  Ardriot,  juse  de  paix  de 
Cunfhat,  en  remplacement  de  M.  de  Choffleil  de  La  Jafainc,  nommé 
.  à  Cbaudesaignes. 

Juge  de  paix  à  Cunlhat  (  Pay-de-Dâme  ) ,  M.  Goumbt,  |age  de  paix  d'Ai* 
gunuBoa. 

Juge  de  paix  à  Aigurande  (  Indre  ) ,  M.  Lacbazi  ,  Jng«  de  paix  de  Chandes- 
elgoea. 

Juge  de  paht  A  Cbandesalgnes  (Cantal),  M.  lit  GsoHtii.  db  La  Jalaibb, 
Juge  de  paix  de  Langeac. 

Jnge  de  paix  à  Savenay  (Loire-InfMeure),  M.  Dbouaro,  ancien  greffier, 
en  remplacement  de  M.  Waldecli-Roussean ,  nommé  A  Blain. 

Juge  de  paix  à  Jargeau  (Loiret),  M.  Boam.  Juge  de  paix  de  Clcguerec, 
on  remplacement  de  M.  Renoo ,  nommé  à  Gien. 

Juge  de  paix  au  Teilleul  (Manche),  M.  MontAcot,  ancien  greflScr,  en 
remplacement  de  M.  Crespin,  démissionnaire. 

Juge  de  paît  A  Sovilly  (Meuse),  M.  B%ftTttt,  capadtalre  en  droit,  en 
rempiaoaflMOt  de  M.  GatUt,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Monsols  (Rhône),  M.  Don  a,  suppléant  àGIvors,  en 
remplacement  de  M.  Giraud,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Gharenton  (Seine),  M«  Boyrob,  Juge  de  pciix  de  Vln- 
cenncs ,  en  remplacement  de  M.  Clément ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vincennes  (  Seine) ,  M.  Bast  \ert  ,  Juge  de  paix  du  i*'  can- 
ton de  Reims. 

Jnge  de  paix  à  Reims,  i"  canton  (Marne),  M.  Pati,  Jnge  de  paix  d'Ar- 

genteuii. 

Jnge  de  paix  à  Argenteuil  (Setec-ek*Oiae),  M.  Laboé,  avocat. 

Jon  de  paix  A  Rouen,  4*  canton  (Selne>Inftrle«re),  M.  Gbbvat,  Jnge 
de  paix  du  canton  nord  du  Havre ,  en  rcmplaeement  de  M.  picard , 
décjdé. 

Jnge  de  paix  au  Havre,  canton  nord  (Selne-inMeore),  M.  CRsarit, 
avocat. 


(S7) 

UjoilM.        Jqm  de  paii  •  Gadenet  [  Vanduie),  IC.  Cajidiotti«  «n  remplacenieni  d« 
(Suite.)  M*  de  Vai«tte»  aonuDC  sttppléaat  rotribué  du  jage  de  paix  du  Tdiagb 

(Orao). 

33  ao&L  Juge  de  paix  à  ViuMÎgny  (  Ais&e) ,  M»  Lomcq  ,  juge  de  paix  de  NcuiUy-en- 

Thicilc,  en  remplacement  de  M.  Menneasou,  dcmissioiiuairc. 

Juge  de  paix  à  Ncuiliy-eu-Tbeille  (Oise)  M.  Guillou-Kérkoan,  juge  de 
paix  de  Mill)-. 

Juge  de  paix  à  Miiiy  (Seine-et-Oisc),  M.  Lui,  juge  de  paix  de  Meulan. 

Juge  dt  paix  à  MeoUn  (  S«ii>e-et-Oi«e  ) ,  M.  Gkkmaiii  (  Pierre- HeDri),  li- 
ccDcii  en  droit,  anciea  notaire  et  ancien  magistrat  cantonal. 

Jage  de  paii  à  Vaknaoic  (  Basses- Alpes  ) ,  M.  Abi\4KD  (  iixPP^^y^^)  >  ancien 
greCQef,  en  remplacement  de  M.  F^iudou,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Laaigny  (Aube),  M.  FouaoT  ( Pattl>£i^^èae-Jacques-Au- 
guste),  ancien  greffier,  en  remplacement  do  M.  Noble. 

Juge  de  paix  à  Clenral  (Douba),  M.  Poo»uian  (  fidme^osepb  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Ablitzer  nommé  à  Raucourt. 

Juge  de  paix  à  Miélan  (Gers),  M.  AaiâBD,  juge  de  paix  de  Moncontour, 
en  remplacement  de  M.  Jarry ,  décédé. 

Jvffo  de  pabi  à  Neattg-tur-Beovn>n  (  Jaolr-eb^ber  ) ,  M.  Revbilhac,  juge 
de  poix  de  Loge ,  eu  remplacement  dç  M.  Gbarbonnel-Salle ,  nommé 
dai>s  ce  dernier  canton. 

Juge  de  poix  à  Ix'gé  (Loire-Inférieure),  M.  CiABaoRHBL-SALLB,  juge  de 
paix  de  Neung-Bur-Peuvron. 

Jo^  de  paix  à  Carenlan  (Manche),  M.  Fkillbdx,  jaffe  de  paix  nommé 
a  Saiul-Sauvour-le- Vicomte,  en  remplacement  du  M.  Poulain,  nommé 
à  Octevillc. 

Juge  de  paix  à  Sain l-Sauveur-lcA'icom te  (Manche)  M.  Mocchel ,  juge  de 
paix  de  Caumont. 

Juge  de  paix  à  Caumont  (Calvados),  M.  Bbgb&t,  juge  de  paix  d'Ocle- 
viile. 

ju^^e  de  paix  i  Octevillc  (Manche),  M.  Poullain,  Juge  de  paix  nommé 
a  Carcntan. 

Juge  de  paix  à  Ugines  (Savoie),  M.  Dbsbobnbs,  suppléant  à  Groseilles, 
en  remplacement  de  M.  de  Magclelaîn ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Boves  (Somme),  M.  Ricubr,  juge  de  paix  de  Breteuil, 
en  remplacement  de  M.  Pabanel,  dêccJé. 

Jngie  de  paix  à  Breteuil  (Oiae),  M.  Bickabd.  Juge  de  paix  de  Moyenne- 
ville. 

Juge  de  paix  à  Moyenneville  (Somme),  M.  CABPiiiTiEa,  juge  de  paix  de 
Quillcboeuf.  '^ 

Juge  de  paix  à  Quiilebcuf  (  Eure),  M»  Penin. 

aSacùt.  Suppléant  du  jage  de  paix  à  Cbalcov -Thierry  (Aisne),  M.  Maroolenne, 

en  remplacement  de  M.  Begnard,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jo;;e  do  paix  à  Montluçou ,  canton  ouest  (Allier),  M.  Juiliib  , 
notaire  honoraire,  en  remplacement  de  M.  Dubujadoox,  décédé. 

Suppléant  dn  Jure  de  paix  à  Gnuidpré  (Ardennes),  M.  d'Hocdai^,  en 
rcmplacrnîonl  d«  M.  Dosons,  révoqué. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Vmns  (Aveyroo),  M.  Albout,  en  rem- 
placement de  H.  Vergely,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  ô  Trojrn  (Caivn^los},  M.  Jacquctte,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Coule,  dcmlssiounaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  ù  la  ChapdlcMi'Angillon  (Cher),  M.  CiiBVALr.iF.n , 
en  reniplaccutenl  de  M.  Bailly,  décédé.   .' 

Suppléant  du  ja^  de  paix  à  Fontaine-Française  (Cùle-d^Or),  M.  LÉvêçoB, 
en  rcmplacrment  de  M.  Collard,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Is-sur-Tilie  (Côte -d'Or),  M.  Chvpotot, 
notaire ,  en  remplacement  de  AL  Simon ,  démis^iounaire. 


(38) 

ib  août  Suppléant  da  Juge  de  paix  à  NviU  (Oé(te-d*Or),  M.  Roubt,  ancien  Juge 

(Sutto.)  contuhûre,  en  remplacement  de  M.  Ghallana,  décédé. 

Suppléant  du  jo^  de  paix  à  Nontron  (Dordogne),  M.  Villsk>iitovi , 
notaire,  en  rem|^acement  de  M.  Feyfant,  décède. 

Suppléant  du  luçe  de  paix  à  Marchaax  (Doubi),  H.  Jacodtot,  en  rem- 
placement de  M.  Clervaux ,  décédé. 

Suppléant  daJuAe  de  paix  à  Pacy  (Eure),  11.  Borhbl,  en  remplacement 
de  M.  Peltier,  décédé. 

Suppléant  du  Jnçe  de  paix  à  Amfrerille  (Enre)«  M.  DBaroarsa ,  ancien 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Fengére ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Tfogent-le-Rotrou  (Bure«t->Loir),  M.  Eicta- 
SCHENCR  (Juglin-Marie-rhilippe),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Eî- 
genichenck  (  Marie-L^uia-Henri  ) ,  démliaionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Douamerex  (Pinlitére),  M.  Dahit,  notaire, 
en  remplacement  de  If.  Liot,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Morddles  (  Ille-et-Vilaine ) ,  M.  Cbolbt  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Guindé ,  d^niadonnaire. 

Suppléant  du  Jojrc  de  paix  au  Grand-Fougeray  (  lOe-^t-Vilaine  ) ,  M.  La- 
viGNB,  en  remplaoement  de  M.  Le  Maux,  démlaalonnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Isaoudnn ,  canton  sud-ouest  (  Indre  ) ,  M.  Lb- 
PBBVRR ,  avoué ,  licencié  en  droit,  en  rem^aœmentde  M.  Boité,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  i  Glelles  (  Isère] ,  M.  Dohas  ,  en  remplacement 
de  M.  Nier,  d&édé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Vizille  (Isère),  M.  Allehâbd  ,  en  remplace- 
ment de  II.  Berthon ,  décédé 

*  Suppléant  du  Jure  de  paix  à  Rives  (  Isère  ) ,  M.  Rossât,  en  remplaoement 
de  M.  Martin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Montbrison  (Loire),  M.  Mbttob,  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Perler ,  décédé. 

Supidéant  du  Juge  de  paix  à  Saint-Étienne ,  canton  nord-onest  (Loire), 
M.  GonoN ,  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Chapuls ,  dénaisalonnaire. 

Suppléant  du  juge  de  poix  à  Pradelles  (Haute-Loire) ,  M.  Fbbtol  (Marie- 
Firnin-Lèon) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Prévol ,  déoédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Mars-la-Jallle  (  Loire-Inflfarienre) , 
M.  Letort,  bachelier  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Golas ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  ChAteanbrland  (Lotre-Inléfienre|,  M.  Lbco- 
coRNiBa ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Barbotin,  démiaaMMinaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  SaInt-Père-en-Retx  (Loire-Inftriemre),  M.  Coo- 
RAOD,  en  remplacement  de  M.  Garnier,  démiaaioonalre. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Neuville  (Loiret),  M.  4iicbad,  en  rem- 
plaoement de  M.  Fromentin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Villedieu  (Manche),  M.  HBSLOoit,  notaire, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lhermitte,  noiuné  Juge  de 
paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Saint-Poix,  M.  Dbspbox,  en  rempUcenaent 
de  M.  Morel,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  k  Reims,  i*'  canton  («Marne),  M.  Laooisbb,  an- 
cien notaire,  eu  remplacement  de  M.  Hamaiae,  démiasionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  pilx  à  Horps  ( Mayenne ) ,  M.  Chidbad ,  notaire , 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Lefoulon ,  déoédé. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  à  Haroué  (  Menrthe-et-MoseHe  ) ,  M.  Cnn ,  an- 
cien suppléant,  en  remplacement  de  M.  Coulon,  nomané  jngn  de  piax. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  à  Girey  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Pititjbaii, 
en  remplacement  de  M.  Batho ,  décédé. 

Suppléant  du  iugt;  de  paix  à  Plerrefllte  (Meuse),  M.  6BRrAisB,en  rem- 
placement de  M.  Miifot,  démissionnaire. 


M 

iSaeét  S«ppMM«ë«  j«gedepaiz  à  Mnt-MkM  (Mewe),  M.  Matbiii},  «voué, 

(SuIrO  ett  ttmfàmxmeai  de  M.  UUIot,  déniirfomMipe. 

S«ppMuit4tt  luge  de  pals  &  Mk&n  ( Mofbikiii ) ,  M.  Dàtira,  eu  rrui- 
ptooeaMAt  de  M.  Le  Motoe,  déntaioaaaire. 

S«|ipMiot  du  Juge  de  paix  à  Doaiy  (Nièvre),  M.  Diiois,  en  leBpiace- 
aeat  de  M.  Aodfaet,  noHaéJage  de  pefat. 

Suppléent  du  Juge  de  pafa  i  ChannMmt  (Oire) ,  M.  Lb  Pillatii,  notaire, 
•neien  «rocet,  en  remptaceuMat  de  M.  Ddânnny,  déeédé. 

.   Suppliant  do  Juge  de  paix  à  Alençon,  canton  ett  (Orne),  M.  PaiitiiAis, 
notaire  honocahe,  en  reapInooBeat  de  M.  Romet ,  démiiaionnalre. 

Suppléant  do  Juge  de  paix  à  Carroucet  (Orne) ,  M.  Daooir,  notaire,  en 
lemplaoeinent  de  M.  Detrocbea,  demiMionnaire. 

Suppléant  du  Juffe  de  paix  i  Hondain  (Patrie  Calais),  M.  Plbort,  en 
remplacement  Se  If.  Lallart,  décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  à  Ruequelien  (Pas-dc-Calals),  M.  Dugbocq, 
en  remplacement  de  M.  Alexancue,  démiMionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Heudiin  (Paa-de^aials),  M.  Cobbibb,  no- 
taire ,  en  remplaeemeot  de  M.  Ttfiroox ,  démîMlonnaite. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Eonezat  (  Puy-de-Ddme  ) ,  M.  HâaioBT,  en 
remplacement  de  If.  Lajaunie,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Pau ,  canton  est  (  Basses-Pyrénées),  M.  Gata- 
LooiB ,  avoué ,  Hcencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Laasalle ,  dé- 
misilORnalre. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  à  Salnt-Étlenne-de-Balgorry  (Bassea-Pyrénéea), 
11.  jAsaBs,  en  remplacement  de  M.  Irlart,  dé^é. 

SuppiéanI  du  Juge  de  paix  à  Saint-de-Nesles  (  Hautes-Pyrénées),  M.  M akc  , 
oarltfHfren  droit,  en  rtmplaoement  de  M.  Caianbon,  dèmiàslonnairB. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  i  Ljon.  7*  canton  (RhAne),  M.  Bsbrabo, 
avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bnrnier,  démisalon- 
naire. 


Suppléant  du  juge  de  paix  à  Gondrieu  (Rhtoe),  M.  Lbbtillor,  en 
pincement  de  M.  Ghevrot,  décédé. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  à  Thhv  (Rhône),  M.  MoBcoaaé,  en  rem- 
placement die  M.  Bernard,  démissumnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  SiUé-le-GuiUanoM  (Sarthe),  M.  Oodbt,  en 
remplacement  de  M.  Jardin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Albens  (Savoie),  M.  MiCHoii ,  en  rempiaoe- 
ment  do  M.  Ganet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Aàguebelle  (Savoie),  M.  Piot,  en  rempi» 
cernent  de  M.  Montax ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Paris,  S*  arrondissement.  If.  Pbltibb, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Hudeiot,  nonmiéjuge  de  paix. 

SuppiéanI  du  Juge  de  paix  à  Paris,  S*  airondîjsement,  If,  Nivbbt,  avoué, 
iioencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  I<oiget,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Paris,  ao*  arrondissement.  If.  Martir  dit 
Dopa  AT,  avocat,  ancien  Juge  suppléant,  en  remplacement  de  M.  D«i- 
mont,  décédé. 

Suppléants  des  Juges  de  paix  à  Villejoif  (  Seine  ) ,  MM.  Ghbvalibb  ,  avocat , 
et  Gbbtillat,  en  remplacement  de  MM.  Millet ,  nommé  Juge  de  paix 
et  Legrain,  décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  à  Maromme  (Seine-Inlérieure),  M.  Mawrb- 
HABE,  notaire,  en  remplacement  de  M.  I^anfray,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Umours  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Tappbt,  en 
remplacement  de  M.  Delahaye. 

Suppléant  da  Jnge  de  paix  à  Monlauban ,  canton  ouest  (Tam-et-Garonne), 
M.  GAVtuw,  avoné,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
bund,  dénîmlonnalre. 


M) 

»h  «oét.  tapoléaiit  au  J«m  4é  paU  à  ModcImt  (TtffiMUteroMU),  M.  Rabt,  no- 

(  Suite.  )  taire ,  an  reauwaaament  da  M.  floquea ,  déiaiMloBBalffc. 

floppfeftaot  àm  l«fe  da  pafe  à  Roehediovart  (Havto-Viaaiie).  M.  Bois- 
RAMBT,  avoué,  an  remplacoMat  da  M.  Dadnseas,  décédé. 

Sappléanlt  des  jiig«  da  paie  à  Gévardmer  (  Voigea),  1111.  Pasisot,  ootatre  « 
et  Matbibo,  ttotalre,  an  iBi|iiaccBWiit  de  UiL  Vineent-Viry,  démis- 
Hoanaifc ,  et  Martin,  ooamé  Jage  da  paix. 

SaDpléaal  da  Jnga  da  pak  à  Gaellly  ( AlUer } ,  M.  Puioa  «  en  remplacement 
de  M.  Tottiet,  décédé, 

Svppléant  du  Juga  da  paix  à  Mondnçaa,  canton  oneat  (  Allier) ,  M.  Re- 
ORAfeD,  avocat,  anden  magiatrat  cantonal,  en  fempUcement  de 
M.  Detbironi ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  i  Thneyti  (Ârdéche),  M.  Rivit,  notaire,  en 
remplacement  de  U.  Sernard-lloulin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Estiasac  (Aube)«  M.  Bbxaolt,  en  rem- 
placement de  H.  Gérard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Roquebrou  (Cantal),  M.  Vacabib,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Chabrat,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Villelagnan  (Charente),  M.  Lahiceor,  no- 
toire, en  remplacement  de  M.  Maingaua,  déiuiuionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  CbAteauneur(Cher),  M.  TuTtRiii,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  ]^hon ,  démittionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Évreux,  canton  nord  (Sure),  M.  Biret, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Emanlt,  décédé. 

Suppléant  du  JuAB  de  paix  à  Bfkmna  (Eure),  M.  AoaacÛAan ,  en  rem- 
placement de  I|.  Trigouat,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  da  paix  à  SalntGeofgea^uWlèvte  (Eure),  MM.  Vil- 
ttfOHToox,  notaire,  et  MoNTisa,  an  remplacament  da  MM.  Peauger, 
décédé,  et  LepUeux,  nommé  jqga  de  pals. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Genonches  fEurOHit-Lotr),  M.  BaaaT,  notaire, 
an  remplncamant  da  M.  Comtiari  décédé. 

Suppléant  du  ju«e  de  pahc  à  Hondlry  (Fittlstèie),  H.  Ficnoo.  en  rem- 
pMoaiaeoi  da  M.  BarCbdot,  déaaisdoaMlre* 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Neuvy-Saint-Sépnlcre  (Indre),  notaire,  en 
ramptacaaMotdaM.  Allxard,  dédiilMioimaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pont-de- Beau  voisin  (Isère),  M.  Maboi,  en 
remplacement  de  M.  Martin,  déoédé. 

Suppléant  dujuge  de  paix  à  Monrichard  (Loirel-Cher),  M.  Dbsgbahgbs, 
anden  greffler,en  remplacement  de  M.  Dénoué ,  démliaionnaire. 

Sujppiéant  dujuge  de  paix  à  Yorey  (Haute-Loire),  M.  Jauon,  notaire, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Grarler,  nommé  juge  de 
paix. 

Suppléant  dn  jiige  de  paix  à  Bourrneuf  (  Kolre-Inftrlenre  ) ,  M.  Piaisa- 
G^uaOdiArb  ,  ancien  magistrat  cantonal,  en  rcmptacemeot  de  M.  Houet, 
démiiiionaaire. 

Suppléant  du  Jdge  de  pait  à  Gourdon  (Lot),  M.  Boobdet,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Daffas ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Givors  (Rhéne),  M.  Oaodih,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Dopin,  nommé  jug<«  de  paît. 

Suppléant  dujuge  de  paix  à  Accous  (Basses-Pyrénées),  M.  LsccN-Bor- 
CRCT,  en  remplacement  de  M.  Loustalet,  décédé. 

Suppléant  dujuge  de  paix  à  Ârudy  (Basses- Pyrénées),  M.  Illhé,  eu 
remplacement  de  M.  Argdias-Llas ,  démltsionnaire. 

A  septembre.    Juge  de  paix  à  Quimper,  M.  Baay,  juge  suppléant  à  Saint-Naxaire. 

iugtt  da  paix  i  Paria,  i$*  arrond[iMea«nt,  M.  Laobr  »  iuge  de  naix  da 
la*  arrondissement,  en  remplacanveni dQ  M*  Lanownés,  décède. 


tl 


(Saiïr.) 


«M  dtMiix  à  ParU»  la*  •rrncdlMrmwit»  Mé  Pimh  •  «voott,  aBClai  gmff» 
te  è  la  covr  d*apfd,  MoéUlra  dn  pramier  piétideot  de  Is  eoor 
d'appel  de  Pari». 

uge  de  paix  à  PiBaai  (Saôna-d-Loire)*  M.  Daraét  an  remplacement  de 
11.  Graofer,  décédé. 

OM  de  paU  à  Goaq>ièfiia  (Oiae),  M.  Navrag,  fuga  de  paix  de  Bar-tor- 
iabe  (Aube),  eu  tamplacem^l  de  M.  Gedard,  démietioniiaire. 

Ifê  de  pals  à  Bar-Mir<ABbe  (▲«ba).  M*  Gvvot,  jaga  de  pais  de  Soa- 
aioes  (Aube). 

«ge  de  plis  à  flovlalMB  (  Aoba),  M.  llaLTBiia« 

paii 
médY(lla 

UAlaratiftile. 

«ce  de  pab  A  Mootaiédy  (Maue),  IL  lAUiia,  Joft  de  pais  de  Dua 

(Meuw). 

■ge  de  pals  A  Dan  (Menaa),  M.  Osia»ADifi. 


nge  de  paix  A  Verdun  (Menie),  M.  DiiVDoaai,  loge  de  paix  de  Mont- 


t  da  M.  Dnmet,  adali  A  fkire  valoir 


nge  de  paix  A  Beuxeville  (  Eure) ,  M.  DsaraaMit,  jata  de  paix  de  Blangy 
(Calradot),  an  mnplacemaaft  da  M*  Donoat,  dUMlannalra* 

m  de  pals  ao  Havre,  cantoa  nord  (Baliia  fnltrienta),  M.  ARoné  Juge 
de  pais  de  Méslèree  (Ardeaaef),  an lemplaoaaMAt da  M.  Cmpin,  non 
acceptant. 

n^  de  paix  A  Méiièrat  (  Aidannei),  M.  VBillvi,  Jdga  da  paix  de  Tonl, 
canton  nord* 

nge  de  paix  de  Tonl ,  canton  nord  (  Menrlhe-et-lfoielle  ) ,  M.  Bodssil  , 
joge  da  pais  de  Cotombea^ot-Bettae  (Manrtba^-MoaeUa). 

nge  de  paix  A  Goloaibca4ee-Baltee  (llanrtbe-ai>Moaille) ,  M.  Booclbt. 

uge  de  paix  A  Moocontonr  (  Vienne  ) ,  M.  Bbrthoiii  ,  en  remplacement  de 
M.  Allard,  nommé  Juge  de  paU  A  Miélan. 

ugc  de  pals  A  Salnt-Mllilel  (IleoM),  M.  Boivia,  fqge  de  paix  de  Saint- 
Glande  (  Jara) ,  an  reanilaàeaiant  de  U*  BrioB,  déoèdé. 

uge  de  paix  A  Saint-Claude  (Jura),  M.  Petit,  joge  de  paix  de  Valréai 
(Vaoolnfa). 

•ge  de  pals  A  Vahéai  (  Vancinia) ,  M.  OtAVit ,  aneian  magistrat. 

use  de  nalx  A  Saumur.  canton  nord-est  (Maine-et-Loire),  M.  Boutakd, 
Juge  de  ptix  de  CkAteau-Oonttop  (Mayenne),  an  remplacement  de 
M*  Bnison ,  décédé. 

uge  de  pais  A  CbAteanOonlIer  (Mayenne),  M.  Tmof,  Juge  de  paix  de 
GlMDyié  (MaiM-eULoira). 

uge  de  paix  à  Chemiiié  (  Maine-et-Loire) ,  M.  OirrAfcn«  Juge  de  paix  aux 
Panta4e>Gé  (  Maine  al  iieiga  ). 

uge  de  paix  aux  PonIs-de-Cé  (Maine-et-Loire),  M.  BaaviT,  Juge  de  paix 
da  Moyaat  (Maina^-Loim)« 

uge  de  paix  A  Noyant  (  Malne-et-Loli«  ) ,  M*  BAamftaaa. 

nse  de  paH  A  Vknon  (Cber) ,  M.  Mailiary,  J««e  de  pals  de  Saint-Saens 
(9elne-«i>Inftrienfa).  an  VHBplaeament  de  M.  Bat,  démissionnaire. 

nge  da  pals  A  flalnt-Aaêna  (  Selna>I»IManre  ) ,  M.  Valot. 

nge  de  paix  A  Tartas,  canton  est  (Landes),  M.  Roques,  iuge  de  paix 
de  Sauveterre  (  Aveyron  ) ,  en  remplacement  de  M.  Sourbië ,  décède. 

uge  de  paix  A  flauveterre  (Av^froU),  M.  Mooli!iibr,  Juge  de  paix  de 
Saint-Chinlan  (  Hérault  ). 

uge  de  paix  A  Saint-Chinian  (Hémnit),  M.  M  Faaaé,  Juge  de  paix  de 
Nailloux  (  Haute-Garonne  ). 


âge  de  paix  A  Nattions  (Raaie-Oaaoïina),  M.  BéMiMU,  Juge  de  pals  de 

Beauvoir  (Vendée). 

une  de  pak  da  Paaneah-  (Vendée),  M.  PooaTfliia,  Juge  de  paix  de 
Saint-Garvals  (Puy-de-Oôme). 

ngeda  paUi  iaint^Sarvaia  (P«jr4a-I>é«e),  M.  Poasi. 
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k  septembre.    Juge  de  paix  à  Laforce  (  Dordogne  ) ,  M.  Gast,  sii|ipl£aat  de  la  hutioe  de 
(  Saite.  )  paix  de  oe  cantoo ,  en  remplaoemeat  de  If.  Dclaasalle,  décidé. 

Juge  de  paix  à  Bourbon-rArchambaull  (Allier),  M.  Tatcrot,  en  rempla- 
cement de  M.  ChooMy,  décMé. 

Jase  de  paix  a  Chemin  (Jura),  M.  Parrod,  Juge  de  paix  de  Sellimt 
(Jura),  en  remplacement  de  M.  Lecoynct,  admit  à  faire  valoir  ses 
droiU  a  la  retraite  (loi  dagjnin  i8S3,  art.  &«  S  i*'). 

JnM  de  paix  de  Sdlièret  (Jnra),  M.  Lamt,  jnge  de  paix  de  Verod 
(DonlM). 

Jtt«e  de  paix  à  Veroel  (DooIm),  M.  IfAiTasanatAT,  greffier  i  Monlmirey- 
te'Château  (Jura), 

Jnge  de  paix  à  Âmptepals  (Alidoc),  11.  jAOoa,  |age  de  paix  de  Beaojea 
(Rhône) ,  en  remplacement  de  11.  Finaud,  déoédft. 

Juge  de  paix  à  Beavjeu  (  RhAne) ,  M.  DoMaïAO,  Jnge  de  paix  d^Argenlré 

(Mayenne). 

Juge  de  paix  à  Argentré  (Mayenne),  M.  Ovdot,  greffier  à  Chaumont 
(Haute-Marne). 

17  septembre.  Jase  de  paix  à  Viliebols4a-Valetle  (Charente),  M.  Blais,  licencié  ea 
droit,  en  remplaoement  de  M.  Duasidour»  décédé. 

Juge  de  paii  àPiosmstel  (Finistère),  M.  Googct,  greiBer,  en  remplace- 
ment de  H.  Goiaen ,  dccédé. 

Juge  de  paix  à  Issoudun ,  canton  sud-ouest  (  Indre  ) ,  M»  MoaBAO ,  f  uge  de 

Ciix  de  Sancerre,  en  remplacement  de  M.  Feyfant,  admis  à  faire  va- 
ir  ses  drolti  à  la  retraite  (  loi  du  9  Juin  i853,  art.  5,  S  i«'). 

Juge  de  paix  àSancerre  (Cher),  M.  Couvreui ,  Jnge  de  paix  de  SdoDsmcs. 

Jase  de  paix  de  Sdommes  (  Loir-et-Cher  ) ,  M.  MoaiAO ,  capadtaire  en 

Juge  de  paix  à  DMe  (Jura),  M.  PaanocHi ,  juge  de  paix  de  Saint-Diiier, 
en  remplacement  oe  M.  Quintard ,  démissionnaire. 

Jase  de  paix  A  Saint-Dixier  (  Haate-Mame) ,  M.  Piiiciiiaillb  ,  jage  de  pali 
çTAahàrive. 

Juge  de  paix  a  Contres  (Loir-et-Cher),  M.  Gblot,  anden  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Vareones,  admis  i  faire  valoir  ses  droits  à  là  re- 
traite. 

Juge  de  paix  à  Valenciennes ,  canton  nord  (Nord|,  M.  BiaTHST,  juge  de 
paix  de  Gex,  en  remplacement  de  M.  Ijivoix,  décédé. 

Juge  de  paix  i  Gex  (  Ain  ) ,  M.  FOMTULLta ,  juge  de  paix  de  Mauriac 

Juse  de  paix  à  Mauriac  (Cantal),  M.  ToaaACiiiTA-MoaSAO ,  juge  de  paix 
de  Digoin. 

Juge  de  paix  à  Digoin  (  SaAne^-Loire  ) ,  M.  Laorbmt,  juge  de  paix  du 
Prauthoy. 

Juse  de  paix  au  Prauthoy  (  Haute-Marne) ,  M.  Dblanmb  ,  supléant  du  joge 
de  paix  d*Auberive. 

Jnge  de  paix  à  Roquersterou  (Alpes-Maritimes),  M.  Sabdoo,  juge  de 
paix  de  Coursegoiues ,  en  remplacement  de  M.  Bernard ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Coursegoules  (Aipea-Maritimes),  M.  Éiiea|c,  greffier. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  ëtë  nommés  : 

as  Jalilet.        Suppléant  du  joge  de  paix  de  Biierle ,  (  poste  créé  ) ,  M.  Piolat. 

a3  juillet.         Suppléant  du  juge  de  paix  du  Téiagh  (Oran) ,  M.  db  Valbttb,  jnge  de 
paix  de  Cadenet  (Vandose),  en  remplaoement  de  M.  Maître,  décède. 

3  août.  Juge  de  paix  de  Bougie,  M.  de  la  Ville  de  Mirmoht,  Juge  de  paix  de 

Ménervnle,  en;.tem^acement  de  M.  France,  décédé. 


-^^.(  43  ) 

3  août  Juge  de  paU  de  Ménerville,  M.  Hbibt,  juge  de  paii  de  Condé^Smendon. 

(Sutc.')      Juge  de  paix  de  Gondé-Smendon ,  M.  Viallat,  suppléant  rétribué  du  Juge 
de  paix  de  Port-Gueydon. 

Sapfdéant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Port*GueydoD ,  M.  Villon  ,  lioencié 
en  droit. 

Juge  de  paix  de  Mitiana ,  M.  Righbrt,  |uffe  de  paix  de  Teoict-ei-Haéd  »  en 
remplacenient  de  M.  Rcndet,  nommé  juge  suppléant  a  Tunis. 

Juge  de  paix  à  Teniet-ef-Haid ,  M.  Noaas,  Juge  de  paix  de  Fedf-M'Zaia. 

Juge  de  paix  de  Fedj-VZaia,  M.  Bsossbttr  ,  suppléant  rétribué  du  Juge 
de  paix  de  Salda. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Saida,   M.  GBoacsT,  avocat, 
oocteur  en  droit. 

Juge  de  paix  de  Saint-Cloud,  M.  Bror»bl,  juge  de  paix  de  Montagnac, 
en  remplacement  de  M.  Guiot ,  nommé  Juge  suppléant  à  Sousse. 

Juge  de  paix  à  Moniagnac ,  M.  Baron  ,  suppléant  du  Juge  de  paix  de 
Kenrata. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Kerrata,  M.  Boistard,  arocat. 

Supi:4éant  rétribué  du  jiue  de  paix  de  Fort-National ,  M.  Calmbillb  ,  liceii- 
dé  en  droit ,  en  rcmpbcement  de  M.  Auullion ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  de  Duvivier,  M.  db  Chbllb  ,  Ji^  de  paix  d*Aïn-Mokra  t  en 
remplacement  de  M.  Toriotting,  décédé. 

Juge  de  paix  d^Ain-Mokra ,  M.  Caratol  ,  supplément  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Boutra. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bouira ,  M.  Hubbrt,  avocat ,  doc- 
teur en  droit. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Coléa,  M.  Pbbribr,  notaire  i  la  même  ré- 
sldcnœ ,  en  remplacement  de  M.  Landry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  BonU-Menalel ,  M.  Nadaod,  docteur  en 
droit,  en  remplucenieot  de  M.  Liémch. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Salda,  M.  Vidal,  en  remplacement  de 
M.  Mangeot. 
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N'  92.  OCTOBRE-DECEMBRE  1898. 


DEUXIEME  PARTIE. 

NOMINATIONS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

1^  octobre.  Conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  M.  Dupobt  ,  président  de  chambn*  a  la 
coor  d'appel  de  Paris ,  en  remplacement  de  M.  Forichon ,  nommé  pre- 
mier prèndent  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

3  déonnbrc.  Conadller  à  la  conr  de  cassation ,  M.  Ls  Gaix ,  premier  président  de  la 
cour  d'appel  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  de  Larouvcradc, 
décédé. 


COURS  D'APPEL. 

OdI  été  nommes  : 

i  octobre.  Premier  président  de  la  cour  d^appel  de  Paris,  M.  Forichoh,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation,  en  remplacement  de  M.  Périvier,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  premier  président  honoraire. 

1 8  octobre.  Premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Ninies,  M.  Nadal,  procureur 
général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Fabre ,  décédé. 

Procareur  générai  près  la  oqur  d'appel  de  Nimes ,  M.  Loobat  ,  procareur 
de  la  République  à  Saint-Etienne. 
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i8  oclobrc.       Prôsideiil  de  chambre  à  lu  cour  d^appel  de  Paris,  M.  Gillbt,  coiistrillcr  a 
(5ui'(e. )  la  même  cour,  en  remplacement  àv  M.  Dupont,  nommé  conseiller  à  la 

cour  de  cassation. 

Président  de  chambre  à  Caen ,  M.  Atmb  ,  conseiller  à  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Tiphaignc,  nommé  président  de  chambre  hono- 
raire. 

Consdller  a  Caen,  M.  Galliot,  président  à  Baj^eux. 

'  Conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Paris,  M.  Cal)al ,  substitut  du  |>rocun*ur 

f[;t*néral  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Taillefer,  admis  à 
faire  >aloir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Paris,  M.  Sbligmar,  substitut  au  tri- 
bunal de  la  Seine. 

Conseillera  Âgen,  M.  Tbbilhbs,  conseiller  à  Limoges,  en  remplaocment 
de  M.  Founiid,  décédé. 

Conseiller  à  Limoges,  M.  Lepbtit,  vice-président  du  tribunal  de  la 
même  ville^ 

Conseiller  à  Nancy,  M.  Tardu,  conseiller  à  Besançon  ,  en  rcmiUace- 
ment  de  M.  Tulpain ,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  aes droits 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Besançon,  M.  Gakbval,  Juge  d'instruction  à  Besançon. 

2'À  octobre.  Conseiller  à  la  cour  d^appel  de  Paris,  M.  Roklasd,  Juge  dlnstruclion 
au  tribunal  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  M  ulie,  nommé  juge  de 
paix. 

Conseiller  à  la  cour  d^appel  de  Caen  ,  M.  Lbfodrkier,  conseiller  à  Riom . 
en  remplacement  de  K.  Manchon  «  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  et  nomme  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Riom,  M.  Abbl  (Joan-Bapliste>Eugcne},  a\ocat,  anrien 
magistrat. 

5  no\embre.  Concilier  &  la  courd'ap|M*l  de  Paris,  Gbofprot,  direcleur  du  personnel 
au  Ministère  delà  iustice,  ancien  magistral,  en  remplacement  de 
M.^  PvtiUer ,  qui  a  été  noauné  directear  des  alfaires  criminelWs  H  dn 

grâces  au  Ministère  de  la  justice. 

Conseiller  à  la  cour  d^appel  de  Paris,  M.  Durard,  vice-préaident  au  tri- 
bunal delà  Seine,  en  remplacement  de  M.  Gillet,  nommé  président 
de  chambre. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Caen ,  M.  Mazière  ,  substitut  près 
la  même  conr,  en  remplacement  de  M.  Milliard ,  nommé  directeur  du 
personnel  au  Ministère  de  la  justice. 

Substitut  du  procureur  général  à  Amiens,  M.  Pbiciiblibr,  procureur  à 
Abheville ,  en  remplacement  de  M.  Bottet ,  nommé ,  avocat  général. 

Il  novembre.  Prosnrenr  général  près  la  cour  d*appet  de  Pau,  M.  Cadot  de  Vilie- 
«OMBLB,  substitut  du  procureur  g^éral  près  la  cour  d'appel  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Pdlcflgtic,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Paris ,  M.  Hbrbac\, 
prOGiirciif  â  Reims,  en  remplacement  de  M.  Cadot  de  Villemond>l<' , 
nonuné  procureur  général  à  Pau. 

18  novembre.  Conseiller  à  Angers,  M.  de  Nébl,  président  à  Falaise,  en  remplacement 
de  M.  Giron ,  admis  à  faire*  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nomme 
président  de  chambre  honorair». 

Substitut  du  procureur  général  prî^s  la  conr  de  Caen ,  M.  Morand  ,  pro- 
cureur à  Alençon,  en  remplacement  de  M.  Matière  nommé  a>ocit 
général. 

Premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble ,  M.  Pbilhb  ,.  premier 
président  de  la  cour  de  Bastia,  cm  remi^oement  de  M.  Le  Gri\, 
nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Premier  président  de  lacfMir  d*appel  de  Bastia,  M.  Gou.111,  président  de 
chambre  à  D^on. 

Premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  M.  Fachot,  procun^nr 
général  près  lu  même  cour,  en  remptacoaKnt  de  M.  Dubcc ,  décédé. 


i  décembre. 
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a  drâembre.     Procurenr  général  i  Orlétai,  M.  Gkmcbs  »  |»rociirear  de  là  Répabli(|«« 
{Saite.  )  Nancy. 

Préfident  de  chambre  i  la  cour  d*«ppcl  de  Dijon ,  M.  Giliirt  ,  présiden 
du  tribunal  de  première  intUoce  de  Liiuogcs,  en  rcmpiacemeot 
H.  Collin ,  nommé  premier  président. 

Avocat  général  à  Aix,  M.  Ariighi,  tubstitat  du  procureur  général 
Basiia. 

Substitut  du  procnrenr  général  à  Bastia,  M.  AofeBRT,  procureur  à  B 
gnoict. 

6  di'-Grmbrc.     Conseiller  à  Amiens,  M.  Prodvost,  avocat  prêt  la  cour  d*appcl  de 
même  ville,  bAtonnier  de  Tordre,  en  rempiacement  de  M.  Wannc 
décédé. 

Confciiler  à  Anger»,  M.  GaÉniixoR,  procnMar  de  ia  République  prè 
le  tribunal  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  de  Néel,  dé- 
cédé. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 
Ont  été  nomméft  : 

iH  octol>re.      Président  à  Bayeux,  M.  LaiiiRGHAiiD,  juge  d'instruction  ù  Glicrbourg. 

Jnge  à  Gberbonrg,  M.  SvAiiivaLi,  juge  d'instruction  i  Usieux. 

Juge  à  Lisieux,  M.  David,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Substitut  an  tribnnal  de  la  Sdne,  M.  AanaÉ,  proenrenr  à  Chartres. 

Procureur  à  Chartres ,  M.  Dagodrt,  procureur  à  ChftIons-sur-Marne. 

Procureur  à  Chftlons-snr-Marnc ,  M.  H&,  procureur  à  I.angrt's. 

Procureur  à  Langres,  M.  Pépin,  substitut  à  Cfaambéry. 

Vice«président  à  Limages,  M»  Nioryi  avocat  à  Noulron,  aucirn  bâtonnier 
de  Tordre. 

Conseiller  à  Ageu,  M.  Bktillb,  président  à  Figeac,  en  reHipkicenieut  de 
M.  Delord,  décédé. 

Président  à  Figeac,  M.  Vialls,  juge  d'instruction  à  Gourdon. 

Juge  à  Gouidon ,  M.  Lacroix  ,  jnge  i  Tout 

Jnge  à  TonI,  M.  Macqucroh,  juge  suppléant  à  Sentis. 

Président  à  Pifhfvicrs,  M.  Tqlpain  ,  iuge  d*instrucUon  à  Remiremont,  en 
remplacement  de  M.  Gourbeyrc,  décédé. 

Préaident  à  DAle,  M.  Bloitdead,  juffc  dMnstruction  i  Vesool,  en  rempla- 
cement de  M.  Gattand,  admis  a  faire  Valoir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  président  honoraire. 

Procureur  à  5aiot-Stlenne ,  M.  GcYOS ,  avocat  général  à  Pau ,  en  rem- 
placement de  M.  Lonbal,  nommé  procureur  général. 

Avocat  général  à  Pau,  M.  Bottst,  substitut  du  procureur  général  a 
Amiens. 

Procureur  à  ChaiievîUe ,  M.  BoariLa-LAMMiXAN ,  ptocwear  à  Rocroi  ,  en 
remplacement  de  M.  Bourgueuii,  nommé  procureur  à  Perpignan. 

Joçe  à  Toulouse,  M.  Zéglicri,  président  à  Gourdon,  en  remplacement 
3e  M.  Banby,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite  et  nommé 
président  honoraire. 

luge  à  Montpellier ,  M.  Veau  db  LAROinrcLLS,  procureur  à  Trévoux,  en 
remplacement  de  M.  Masse,  admii  à  faire  valoir  aea  droits  à  la  re- 
.    traite. 

Procureur  à  Trévoux,  M.  Dolaes,  substitat  i  Moatanban. 

Sobrtitat  i  MaAUubun,  M.  Goit,  subsftitot  «  Moissac* 

Substitut  à  Moissac ,  M.  Archidet  ,  juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction 
à  Toulouse. 

5. 
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i8  octobre.      Joffe  suppléant  à  Ards-sur-Aobe,  M.  Mauac,  avocat,  eu  remplacement 
{Suite,)  de  M.  Guibaud,  non  acceptant. 

aa  octobre.      Juge  an  tribunal  de  la  Seine,  M.  Joliot,  président  à  Rambouillet. 

Président  à  Rambouillet,  M.  Le  Roy,  juge  à  Chàlons-sur-Mame. 

Jug-c  à  Châlons-sur-Mamo ,  M.  I.b  Molt,  juge  nommé  à  Tours. 

Juge  à  Tours,  M.  Cador,  juge  a  Chinon. 

Juge  à  Gbinon ,  M.  Sbrgeit  ,  juge  à  Vendôme. 

Juge  à  Vendôme,  M.  Varé,  juge  suppléant  chargé  de  i*înstracUon  à 
Gbinon. 

Juge  dlnstruction  à  Besançon,  M.  Ghénebenoit ,  ancien  magutrat,  en 
remplacement  de  M.  Ganeval ,  nommé  conseiller. 

JugcilMnstmction  à  Troycs,  M.  Dqsanterrk  ,  juge  chaigé  du  règlement 
des  ordres  à  Épemay,  en  remplacement  de  If.  Carieron ,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Toulouse,  M.  NoÊ,  juge  suppléant  à  Salnt-<xaudcns, eu 
remplacement  dt  M.  Arcliidet ,  nommé  substitut. 

a 5  octobre.  Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Bcaune,  M.  Rei- 
tbraubr  ,  juge  suppléant  à  Wassy ,  en  remplacement  de  M.  Hnmblot, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Béliers ,  M.  Broit  , 
juge  suppléant  à  IxkIcvc.  en  remplacement  de  M.  Thonnat,  nomme 

Jog«- 
Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cahors,  M.  Cas^ 
TAGN^. ,  juge  suppléant  à  Brives ,  en  remplacement  de  M.  Grimai ,  nomme 
juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Brives,  M.  Titssier  , 
avocat. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gondom*  M.  Bsi- 
tiuiÈRB,  avocat,  docteur  en  aroit,  en  remplacement  de  M.  Vagnair, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayenne ,  M.  Cu- 
DEAD ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Ghanlin ,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Montli^iard,  M.  Ahel, 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Gauthier  ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean-dc>Mau- 
ricnne,  chargé  du  service  de  iMnstruction ,  M.  Laportb,  avocat,  doc- 
teur en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Corne ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  preitiière  instance  de  Valence ,  M.  CLiMERT, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Trouillcr,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Thonon ,  M.  Gciron, 
avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Trouette ,  nommé 
substitut. 

5  novunibie.  Vice-président  au  tribuai  de  la  Seine,  M.  Monier,  chef  du  cabinet  do 
garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  ancien  magistrat. 

Procureur  à  Abbeville,  M.  Stbiilbr,  procureur  à  Péronne. 

Procureur  a  Péronne ,  M.  Depret  ,  substitut  à  Beauvais. 

Substitut  à  Beauvais,  M.  Bailleur»  sulMtitutà  Laon. 

Substitut  à  Laon ,  M.  Leroux  ,  substitut  à  Abbeville. 

Substitut  à  Abbeville ,  M.  Mohiot  ,  juge  suppléant  chargé  de  rinstructioa 
a  DouUens. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  a  DouUens,  M.  Bouroih,  juge 
suppléant  a  Vcrvins. 

Procureur  à  Bellcy,  M.  LiivRArd,  substitut  à  Mmes,  en  remplacement  de 
.  M.  Aron ,  nommé  substitut  à  Saint-Étienne. 

Sut>sUtHt  du  procureur  de  la  République  à  Nîmes,  M.  Goillot  ,  saiMtitut 
à  Bourg. 

Substitut  à  Bourg ,  M.  Raisin  ,  substitut  à  Trévoux. 
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j  oovmibre.    Substitut  à  Trévoux ,  M.  Maii.lbpaod  ,  juge  suppléant  chargé  de  Unstruc- 
l^i'fe.)  tion  au  mèuie  siège. 

Procureur  à  G uërot ,  M.  Simoret,  procureur  à  Chambon,  rn  rraiplaco- 
ment  de  M.  Cbautemps,  nommé  procureur  Vienne. 

Procureur  à  Chambon ,  M.  Le  Marcha  doc  a ,  substitut  a  Limoges. 

Substitut  à  Limoges,  M.  JoaaoT,  substitut  à  Wassy. 

Substitut  à  WaMj,  M.  Bon vbt.  Juge  suppléant  à  Langres. 

Procureur  à  Lons-ie-Saunier,  11.  Gotfpar,  suJbstitnt,à  Besançon,  en  rem- 
placement  de  M.  Bouquet ,  nommé  procureur  à  Épinal. 

Substitut  à  Besançon ,  M.  GAOTHisn ,  substitut  à  Lons-le-Saulnier. 

Substitut  à  Lons-le-Saulnier,  M.  Bi.ohdbau,  substitut  à  Baumc-les- 
Dames. 

Substitut  a  Baume-les-Damcs ,  M.  Jourdain  ,  juge  suppléant  au  même 
*l^. 

Procureur  à  Rocroi,  M.  Lalubie,  procureur  à  Caivi,  on  remplacement 
de  M.  Bonflls-Ljipouxadc,  nomme  procureur  à  Gluirîe\ille. 

Procureur  à  CaIvi,  M.  Pakzaiii  ,  substitut  à  Avignon. 

Juge  â  Épernay,  M.  Déglisb,  juge  suppléant  au  siège  de  Rambouillet, 
en  remplacement  de  M.  Dusanterre,  nonmié  juge  d'instruction  à 
Troyes. 

Jncc  à  Vesoui ,  M.  GiaMAia ,  Juge  suppléant  à  Besançon  ,  en  remplacement 
ac  M.  Biondeau ,  noBimé  president. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Cbambéry,  M.  Dbsmooliiis  , 
substitut  à  fionneville,  ea  remplacement  de  M.  Pépin,  nommé  pro- 
cureur. 

Substitut  à  Bonncville,  M.  Lbyat,  juge  suppléant  à  Saint-Julien. 

u  novembre.  Procureur  à  Reims,  M.  Léhakd,  sulwtitnt  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

Substitut  prés  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  MAaTiR,  procureur  à  Auxem*. 
en  remplacement  de  M.  I/cloir,  nommé  chef  du  cabinet  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Procureur  i  Auxerre,  M.  Migbbl,  procureur  à  GhAteaudun. 

Procureur  à  Cbâteandun .  M.  Lobt,  substitut  à  Fontainebleau. 

Substitut  à  Fontainebleau ,  M.  db  Prat,  substitut  à  Dreux. 

Substitut  à  Dreux,  M.  Camus,  juge  suppléant  à  Chartres. 

Substitut  près  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  Hugot,  substitut  a  Reims,  en 
remplacement  de  M.  Lénard ,  nommé  procureur  à  Reims. 

Substitut  à  Reims,  M.  Leboy,  substitut  i  Troyes. 

Substitut  à  Troyes,  M.  Lettlibr,  substitut  à  Rambouillet. 

Substitut  à  Rambouillet,  M.  Bomdoux,  avocat,  docteur  en  droit,  ottarliô 
au  Ministère  de  la  justice. 

>^  novembre.  Président  à  Falaise,  M.  ViLLBT-DBsuBSBaBTs ,  Juge  dMnstruction  au  même 
siège. 

Juge  dlnstrudion  à  Falaise,  M.  Bbrtbakd,  Juge  à  Bayeux. 

Juge  à  Bayeux ,  M.  Fbbmont  ,  juge  à  Pont-rÉvéqnc. 

Juge  à  Pont-rÉvéque ,  M.  db  la  Bboisb,  juge  suppléant  à  Avranches. 

Procureur  à  Alençon,  M.  Legoç,  procureur  à  Mortain. 

Procureur  à  Mortain ,  M.  Lamcssb,  substitut  à  Cherbourg. 

Substitut  A  Cherbourg,  M.  Lbvillair,  substitut  à  Coutances. 

Substitut  à  Coutances,  M.  Hat,  avocat,  attaché  au  cabinet  du  Garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

Président  à  Épinal,  M.  Gillbt,  président  à  Mirecourt,  en  remplacement 
de  M.  Schaell,  décédé. 

Président  à  Mirecourt,  M.  Adam ,  juge  dMnstruction  à  Briey. 

Juge  d'instruction  à  Briey ,  M.  Bbubbau  ,  juge  à  Rethcl. 


lA  novèaibre.  Jugv  à  Retiicl,  U«  Billst,  juge  suppléant  i  Voiisien. 

{Suite.  )       Président  à  Saint-Omer,  M.  Qubrtin  ,  président  à  Hasebrouck  »  en  mnpla- 
ecment  da  M.  Pommier  ^nommé  président  honormife. 

Président  iRasebrouck,  M.  de  Taillabdicr  ,  jagc  d*(n5truction  à  Dtin- 
kerque. 

Juge  à  Dankerqne ,  M.  db  Sabi  ,  tobstitat  au  inéme  siège. 

Stibttitiit  k  Diinkerque,  M.  Dulock,  subititntà  Béthnne. 

ffabstitut  à  Béthune,  U.  DasTiCBEa,  Juge  au  même  siège. 

Jagc  à  Bélhunc ,  M,  Macqobrok  ,  juge  à  Toul. 

Juge  à  Toul ,  M.  Hahrqoir  ,  juge  suppléant  i  Lille. 

Président  à  Anibort,  M.  Blais,  juge  dinstmction  à  RIom,  en  remplarr- 
ment  de  Armithon ,  démissionnaire. 

Juge  d'instruction  à  Riom ,  M.  Ytoo  ,  Juge  d'instruction  à  Thiers. 

Juge  à  Thiers p  M.  Roux,  juge  suppléant  à  Gannat. 

Procureur  à  Juaval ,  M.  Bigot  ,  procureur  i  Lannlon,  en  remplacement  de 
M.  Déribéré-Desgardes ,  élu  député. 

Procureur  il  I^aonion,  M.  Grenot,  substitut  à  Angers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Angers,  M.  Leprarçois ,  su)>s- 
titut  à  Mamers. 

Substitut  à  Mamers,  U.  Lbcouffb,  juge  suppléant  au  Mans. 

Substitut  à  Avignon,  M.  GAvcsa  ,  substitut  à  Alais,  en  remplacement  de 
M.  Parsaki  ,  nommé  procureur. 

Substitut  à  Alais,  M.  Rmimbiac,  substitut  à  Tournon. 

Substitut  à  Tournon,  M.  Fribdbrich,  Juge  suppléant  à  Pri>-as. 

Juge  à  Reinircmont,  M.  Noisette,  Juge  suppléant  i  Toul,  en  remplace- 
ment de  M.  Tnipain,  nommé  ^rài&nt, 

Jng«  suppléant  au  tribunal  de  première  Instanct  de  Corbeil ,  M.  Poh- 
TiEO,  Juge  suppléant  à  Sainte-Menehonid ,  en  remplacement  de 
M.  Forestier,  appelé  à  d'autres  Ibnctioos. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble ,  M.  De- 
LOtONB,  juge  suMiléant  à  Saint-Marceilin ,  en  remplacement  de 
M.  Robinet,  démissionnaire. 

Juge  supi^ëant  au  tribunal  de  première  instance  de  Linioux ,  M.  Fearcè^  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  LAfFon,  nommé  Juge  suppléant  a 
Garcassonoe. 

Ju^c  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac,  M.  Portf., 
juffe  suppléant  A  Tbiers,  en  remplacement  de  M.  Clary,  nommé 
substitut* 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Nontron,  M.  V«- 
LA  DE,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  VUlanova,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  «u  tribunal  de  première  iutlanoe  de  Nontron ,  M.  Millet* 
l^icoMBE,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Neury,  nommé  vin^-prr- 
sident. 

Jiigrsuppléantautribunal  de  première  instance  de  Montluçon^  M.  K.wiFit. 
avocat,  docteur  en  droit,  en  reniplaceraont  de  M.  Brosson,  nommr 
h  Lille. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vervins ,  M.  Garkelo^. 
juge  suppléant  à  Ch&tcaU'Thicrry ,  en  remplacement  de  M.  Bonrdin, 
nomme  à  Doullens. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Glaudo, 
M.  Sa  VIE,  avoeat,  en  remplacement  de  M.  lUcr,  nommé  Jujp^ 
suppléant  à  Besançon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-TCaiairr , 
M.  Larocqub ,  Juge  suppléant  à  Vannes,  eu  remplacement  de  M.  Bra)  , 
nommé  juge. 

,ïuj|çe  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vannes ,  U.  Bopet  . 
juge  suppléant  â  Saipt-Brieue 
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i8  norembre.  Jug«  ftoppléasl  au  Uibuoal  de  premièrR  insUnce  de  S«iot-Brieuc,  M.  Lb 

{ SÙle.  )  M4A€*HAD0DB  ,  «VOCat. 

Jage  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Trèv*ux ,  chaivé  do 
nostroction,  M.  Pibain,  avocat,  en  remplaoemcni  de  M.  Maillefaud, 
nommé  substitut. 

Juge  sn]^léant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Vassy,  M.  Pichat, 
ancien  ma^strat ,  en  remplacement  de  M.  Reutenauer,  nommé  Juge 
suppléant  a  Beaune. 

■I  tinriubrr.     Président  du  tribnnal  de  première  instance  de  Limoges,  M.  Raiu.ivx, 
président  à  Ma  rennes. 

Président  à  Marennes,  M.  Gbruit,  juge  dMnstruction  à  lJi\a\. 

Juge  à  lAval,  M.  MAacBKssBAO ,  jnge  à  Montluçon. 

Juge  à  Montiuçon  ,  M.  TiBGRAHD ,  jage  à  Cambrai. 

Juge  à  Cambrai ,  M.  Gachet  ,  juge  d^instniction  à  Ghâtean-Ttontier. 

Juge  d'instniction  à  Château-Gonticr ,  M.  Goursat,  juge  suppléont  à 
Baugé. 

Procureur  de  la  République  à  Nancy,  M.  Forbt,  avocat  général  à  Aix, 
en  remplacement  de  M.  George,  nommé  procureur  général. 

Procureur  à  Brignoles ,  M.  Vidal  ,  substitut  à  Pau. 

Substitut  à  Pau,  M.  Sipibrb,  substiut  à  AJbi. 

Substitut  à  Albi ,  Docassb  ,  substitut  à  Mont-de-Marsan. 

Substitut  à  Mont<de>llaraan ,  M.  Sabbar,  juge  snppiant  à  Villeneuve-sur- 
Lot. 

Président  a  Gourdon,  M.  Saint-James,  président  à  Plorac,  en  remplace- 
ment  de  M.  Zkglicki  ,  nommé  juge  à  Toulouse. 

Président  à  Florac ,  M.  Gohdbssb  ,  juge  à  Alais. 

Juge  à  Âlais,  M.  Pbhchihat  ,  juge  à  Usés. 

Juge  à  Uxès,  M.  Tarriqs,  juge  suppléant  à  Figeac. 

Juge  à  Ajaccio,  M.  Ciiristofini,  juge  suppléant  à  Bastia,  en  remplace- 
méat  de  M.  Balisonl. 

JugeàAuch,  M.  Avbill^,  juge  à  Saint-Palais,  en  remplacement  do 
M.  Destieux ,  admis  à  foire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  juge 
honoraire. 

Juge  à  Saint-Palals,  M.  Saeteou,  juge  sup{Aéantà  Pau. 

Juge  d^instruction  aux  Sables-d*01onne  M.  Davrbnsah  ,  juge  suppléant  à 
Saint-Joan-d'Angély,  en  remplacement  de  M.  Couillaull,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Avcsnes,  M.  Tordbux, 
avocat,  en  remplacement  ae  M.  Hedde,  nommé  juge  suppléant  à 
Boulogne. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc,  M.  Fb- 
RAUx,  r>'ocst,  en  remplacement  de  M.  Marion,  nommé  juge  suppléant 
à  Boulogne. 

Juge  supléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Bemay ,  M.  Vincent, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Vaucanu,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Grasse,  M.  Malads- 
sÉNK,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Florcns,  nommé  juge  suppléant 
à  Draguignan. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Yssingeaux .  M.  de 
LAfiRBNOL,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Mosnier,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribnnal  de  première  instance  de  Lille,  M.  Dupont, 
avocat,  en  remplacement  de  M. 'Uannequin ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon, 
M.  GoBSFiR,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Sadzé,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Puy,  M.  Vignon, 
avocat,  on  remplacement  de  M.  Cuoq,  nommé  juge. 


(  ^^  w 


§** 


3  décembre.     Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Calaw,  M.  De- 
(:>ai<e. )  launay,  avocat,   en   remplacement  de  M.  Frélant-Ducourc ,  nommé 

juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saintes,  M.  Labsb. 
avocat,  en  remplacement  de  M.  NicoUet,  nommé  juge  suppléant  à 
Glamccy. 

i6 décembre.   Procureur  de  la  République  à  Angers,   M.   Lipelleticb ,  procureur  à 
Clermon  t- Ferrand . 

Procureur  à  Clermont-Ferrand ,  M.  db  Movrgdbs  ,  procureur  n  Brioudo. 

Procureur  à  Brioude ,  M.  Robbrt  de  Massy  ,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Orléans. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Oriéans,  M.  CHALVOB-DncRS&T, 
substitut  a  Montargis. 

Substitut  à  Montargis,   M.  Detih,  avocat,  attache  au  Minisièrc  de  la 

justice. 

Juge  à  Vannes,  M.  Fbboux,  juge  d'instructiou  à  Ghâteaulin,  en  rempla- 
cement de  Guillard ,  décédé. 

Juge  dMnstraction  à  Ghâteaulin ,  M.  Picard,  juge  suppléant  à  Quimper. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Bourges,  M.  Dcbois 
DE  Bblair  ,  avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Raynal , 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Géret,  M.  Pellerim, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Jordany,  nommé  juge  suppléant  à 
Narbonne. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gognac,  M.  Dahbtz, 
a¥ocat,  en  remplacement  de  M.  Flandray,  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Figcac ,  M.  Beltèib  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Tarrius,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Lisicux ,  M.  Bdhot  , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  David ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  pronière  instance  de  Lourdes ,  M.  Ber- 
GUGNAT ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Malepkte ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt,  M.  Lv 
ROCHE ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Dertse* 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Parlhenay,  M.  Da- 
LESMES,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Unal,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Perpignan ,  M.  PÉ- 
PRATX,  juge  suppléant  à  Géret,  en  remplacement  de  M.  Ddcros,  dont 
la  démission  a  été  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Géret,  M.  Mlcbart, 
avoué,  docteur  en  droit. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rambouillet, 
M.  Glasson  ,  avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Dégli«\ 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims ,  M.  Rordelet, 
juge  suppléant  à  Auxerrc,  en  remplacement  de  M.  Larcher,  nommé 
juge  suppléant  à  la  Seine. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  d'Auxerre,  M.  Cbokez, 
avocat. 

Juge  suppléant  au  tribiinal  de  première  instance  de  Sainte-Menehonid , 
M.  Bernard  ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Ponthicur,  nommé  juge 
suppléant  à  GorJbeil. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Toul,  M.  Gbgoot, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Noisette,  nommé 
juge. 
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ALGKRIË  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

i3  décembre.  Vice-président  du  tribunal  de  prcuiièir  instance  d* Alger,  M.  Cahoot,  ju((e 
au  même  si^e,  eo  remplacement  de  M.  Baffrey,  nomaièjage  à  la 
Seine. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Alger,  M.  Cosix ,  Juge  dHnstnic- 
lion  au  tlège  de  Blidah. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Blida ,  M.  Phé- 
Li!iB,  Juge  d*instraclioa  au  si^ge  de  Guclma. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  premif^re  instance  de  fîuc!ma ,  M.  Eys- 
SAUTiea,  JDge  suppléant  au  siège  d'Alger. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M-  Pcoyantib  , 
juge  de  paix  de  Béjà. 

Procureur  de  la  BépobUquc  près  le  tribnnal  de  premicn'  instance  de 
Ifostaganem ,  M.  Lr  Paircb  ,  substitut  près  le  siège  d'Oran ,  en  rcnipl-.t- 
cement  de  M.  Gonsc,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiaue  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Oran,  M.  Sababoin,  substitut  près  le  siège  de  Sidi-bel- 
Abbès. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Sidi-bel-Abbès ,  M.  Barbbt,  substitut  près  le  sl^  de 
Bougie. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  -près  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Boogie,  M.  Chavbiii,  juge  suppléant  au  si^^  d'Alger. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Jacqormrt 
juge  de  paix  d'Aîn-Bèïda. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


ï  orlol>re. 
21  oclobre. 


Ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  du  6*  arrondissement  de  Paris,  M.  Molle,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,   en  remplacement  de  M.  Aubert,  décédé. 

Snpirféant  du  luge  de  paix  à  Soissons  (Aisne),  M.  Blamodtibr ,  notaire, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M,  Massai,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Paul   (Basses-Alpes),   M.  Balp,  en 
remplacement  de  M.  Calandre ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Antraigues ,  (  Àrdècbe  ) ,  M.  Bbriard-Moulin  , 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Doize,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Villenenve-de-Bei;g  (  Ardècbe) ,  M.  Hibirre  , 
en  remplacement  de  M.  Gonrdon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  |uge  de  paix  à  Fllxe,  (Ârdennes),  M.  Hemmt,  en  rempla- 
cement de  M.  Gommas ,  démi8sionnaire« 

Suppléant  du  joge  de  paix  à  Tarascon ,  (  Ariège  ),  M.  Maort  ,  licencie  en 
arolt,  en  remplacement  de  M.  Briaoe,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Trovcs  3*  canton  (Aube),  M.  Pribdr,  en 
remplacement  de  M.  Rousselct ,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  à  Salles-Curan  f  Aveyron  ) ,  M.  Biaumbloo  ,  en 
remplacement  de  M.  Baumclou,  nonunc  juge  de  paix. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  à  Donr.enac  (  Cerrèzc  ) ,  M.  Bodnaix  notaire , 
oocteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Denoix,  démissionnaire. 

Suppléant  du  luge  de  paix  à  Boorganeuf  (  Creuse  ) ,  M.  Hvebrt,  eu  rem- 
placement de  M.  Malinvaud ,  démissionnaire.     . 


ai  octobre.       Suppliant  du  juge   de  paii   à   Saillanx  ( Drame ) ,  M.  Blarc,  en  rem- 
(.Siiife.  )  placement  de  M.  ik>n\icr,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Carbaix  (  Finiitère) ,  11.  Jacob  ,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Revault ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Aiais»  canton  <Jttest  ( (Sard ) ,  M.  Roisst, 
avoué ,  licencié  en  droit .  en  remplacement  de  M.  Quiminal ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  pàfx  à  Carlionoe  (  Haule-Oaronne  ) ,  M.  Toicn, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Méric ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Samatan  (Gers),  M.  Laorbhs,  notaire,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Marmoyet,  décédé. 

Suppléants  des  Juge<i  de  paix  à  Guichon  (  lile-et-VilaiDe  ) ,  MM.  Pigearo 
et  CooGOT ,  en  remplacement  de  IIM.  Solonx  et  Gandon ,  démisson- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  Maure  (  Ille-et-Vilaine  ) ,  M.  Urtot,  en 
remplacement  de  M.  Bardin ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Bourgoin  (Isère),  M.  Larrivr,  en  rempla- 
cement de  M.  Massot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Saint-Marcellin  (Isère),  H.  Pkrriollat,  en 
remplacement  de  M.  Pain ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  D^le  (Jura),  M.  Girardier,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Quintard,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Bellegarde  (^Loiret  ) ,  M.  Lemaire  ,  notaire , 
en  remplacement  de  M.  Saucier,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saintc-Livrade  (  Lot-et-Garonno  ) ,  M.  I.i- 
BI8SA1I ,  en  remplacement  de  M.  Blaqulère ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Villencuve-sur'Lot ,  (Lot-et-Gamnn«;\ 
If.  Bahland,  avoué,  licencie  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Taillir, 
nommé  juge. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Marigby  (  Manche  ) ,  M.  Lbcand  ,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Leclerc ,  decedé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  £rnée  (Mayenne),  M.  Rébilloh,  notairr. 
en  remplacement  de  M.  Robert-Dutertrc ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vlmy  (Pas-de-Calais), M.  \!Isart,  en  rrm- 
placement  de  M.  Docamps,  démissionnaire. 

Suppléants  des  juges  de  paix  à  Sanier  (  Pas-de-Calais  ) ,  MM.  Iw^orert  ,  no- 
iRire ,  licencie  en  droit ,  et  Bimet,  avocat,  en  remplacdnent  de  MM.  Bègue 
et  Delannoy ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Herment,  rpuy-de-l>6me),  M.  Bohrech.  cii 
remplacement  de  M.  Demonteix,déoéaé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cunlhat  (Puy-4e-Dàme),  M.  Batikse,  en 
remplacement  de  M.  Menut,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  do  paix  à  Issoire  (  Pny-de-lMme  ) ,  M.  Toi  i  ik  ,  eu 
remplacement  de  M.  Faure,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  Monsols  (Rhône) ,  M.  Thsteret,  en  rempla- 
cement de  M.  DVMOULIN ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Noroy-1e-Bourg  (  Haule<Saône  ) ,  M.  Je«%- 
MGOT,  eu  remplacement  de  M.  V^ux,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Conlie  (  Sartbe) ,  M.  Piogir,  en  rempla- 
cement de  M.  Besnard,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  &  Paris  (  la*  arrondissement) ,  M.  Chbvalilr, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Lescot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Niort,  i*' canton  (Deux-Sèvres  ),  M.  L«$3f.- 
RON ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Coulon ,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Brioux  (Deux-Sèvres),  M.  ForiLLAOE. 
notaire,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Mouillol ,  démis!*ton- 
naire. 


n  oflobre. 


i  j  odobrr. 


Soppltent  du  juge  de  pals  à   C^Hm  (Dfvx^^vre»),  M.   Haimdls,  en 
ranplacement  de  M.  Baudon ,  déoAdô. 

Soppléant  du  joipp  de  paix  à  Conty  (Somme),  M.  Bbacvais,  en  Tpwpla- 
ccment  de  M,  Garoa ,  décédé. 

Svppiésiit  d«Jag«  de  ptU  à  Ailiy-rar-Noye  (Somme),  M.  Fonrn,  no- 
taire ,  llcendé  en  dioU ,  eo  remplacement  de  M.  Fleury,  décédé. 

Suppléent  dn  Juj^e  de  paii  k  I^brafrui^r<»  (  Tara  ) ,  M.  BauTiai ,  notaire , 
en  lemplae^nent  de  M,  Guillemet ,  décédé. 

ose  de  pals  à  Alaonne  { \ude  ) ,  M.  Rit  ,  ^rreffler ,  en  remplacement  de 
M.  Neige  «décédé. 

âge  de  pals  à  Narbonne  (  Aude') ,  M.  Gastsi.a  ,  Juge  de  paix  de  Coursan , 
en  remplaoeiBent  de  M.  Jalard ,  démiaatonnaire. 

uge  de  paix  à  Coursan  (Aude),  M.  Abrt,  juge  de  paix  de  Gapendo. 

uge  de  paix  à  Gapendu  (  Aude) ,  M.  Rovbt ,  Juge  de  paix  de  Bdcaire. 

uge  de  paix  à  Belcalre  (  Aude) ,  M.  Alquib,  capacitaire  en  droit. 

uge  df  paix  à  Camarès  (Aveyron),  M.  Bf.nazech,  ancien  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Rasimbeau ,  démissionnaire. 

uge  de  paix  à  Blanxy  f Calvados),  M.  Somnbt,  en  remplacement  de 
M.  Detperrois,  nommé  â  Benzcville. 

uge  de  paix  à  Mauriac  (Cantal),  M.  LArasaT ,  Joge  de  paix  nommé  à 
Digoin ,  en  remplacement  de  M.  Torracinta-Moreau ,  maintenu ,  sur  sa 
demande ,  dans  ce  dernier  canton. 

uge  de  paix  à  Mentbron  (Charente),  M.  MACAaY-LACaBLiKaB ,  Juge  de 
paix  du  Meale-^ur-Sartlie ,  eo  ramplaioement  de  M.  Pkadigiat,  dccédé. 

uge  de  pnix  an  Mesie-s»r-Sarthe  (Orne],  M.  Laurent. 

uge  de  paix  à  Bourges  (Cher),  M.  Gboppboy,  j  use  de  paix  de  Cliateau- 
Cbinon ,  en  remplacement  de  M.  Goutxwiiler,  admis,  sur  sa  demanda, 
à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 

uge  de  paix  à  Château-Chinon  (Nièvre),  M.  de  I.a!lemant  de  Liocourt, 
juge  de  paix  de  Lury. 

uge  de  paix  à  Lury  (  Cher  ) ,  M.  Fbaiiçois. 

use  de  paix  à  Granccy-le-Cbâteau  (Côle-d*()r) ,  M.  Chbvin  ,  Juge  de  paix 
de  Besie ,  en  remplacement  de  M.  Feurtel ,  décédé. 

use  de  paix  à  Besse  (Puy-de-Dôme),  M.  Cuamron,  suppléant  à  Sauxil- 
knges. 

uge  do  paix  a  Bordeaux,  5*  canton  (Gironde),  11.  CaBrAusa,  Juge  de 
paix  dn  canton  sud-e«t  d* Amiens,  en  remplacement  de  M.  Néron,  dé- 
cédé. 

uge  de  paix  à  Amiens,  canton  sud-est  (  Somme),  M.  AnN\rD-BiT,  Juge  de 
paix  de  paix  du  i  *'  canton  de  Troyt**. 

use  de  paix  à  Troves,  i*'  eanlon  (\iibe),  M.  FARQi'iiARsoK-FLEtnoT, 
Juge  de  paix  de  Cliâtnàudun. 

uge  de  paix  i  Châlcaudun  (EHrc-el-F<.olr),  M.  Airiole,  Juge  de  paix 
de  Boulot. 

uge  de  paix  à  l\oiilot  (Eure),  M.  >ot. 

ngc  de  paix  à  Noirélable  (Loire),  M.  Fayb,  suppléant,  en  remplace- 
ment de  M.  Serre,  démissionnaire. 

uge  de  paix  à  Cheraillé  (Maine-et-Loire),  M.  BaavET,  iuge  de  paix 
nommé  aux  Ponts-de-Cé,  en  remplacement  de  M.  GifTarJ,  maintenu, 
sur  sa  demande,  dans  ce  dernier  canton. 

uge  de  paix  à  Saint-Florent  (  Maine-et-Loire  ) ,  M.  Bbrtiioik  ,  juse  de  paix 
de  Moncoutour,  en  remplacement  de  M.  I^personne,  dérede. 

uge  de  paix  à  Monconlour  (Vienne),  M.  Cartibr,  Ju^  de  paix  de 
Sains. 

uge  de  paix  à  Saina  (  Aisne  ) ,  M.  Gilloii. 
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35  octobre.       Juge  de  pait  de  Suumnr,  canton  nord-est  (  Maine-ct^irc  ) ,  M.  Thiot, 
(  .Suite.  )  juge  de  paix  nommé  à  CbAtcan-Gontier,  en  remplaoenient  de  M.  Bootard, 

maintenu ,  sur  sa  demande ,  dans  ce  dernier  cantiMi. 

Juffe  de  paix  à  Avranches  (Manche)  »  M.  LsHAanBLir,  suppléant,  avouf 
lionoraire ,  en  remf^oement  de  M.  Baaîre ,  démlsMomiairc. 

Juge  de  paix  à  Auberive  (  Haute*Mame ) ,  11.  Lipkbtab,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  PincemàiUe ,  nommé  à  Saint-Diaier. 

Jusc  de  paix  à  Clégoerec  (Moii>ihan},  M.  Le  Nancq,  en  remplaocinciit 
de  M.  Bouin ,  nommé  à  Jargeau. 

Juge  de  paix  à  Nevers  (Nièvre),  M.  Jorrdikd,  juge  de  paix  du  canton 
sud  de  Saintes,  en  remplacement  de  M.  Merle,  nommé  jogv. 

Juge  de  paix  à  Saintes  canton  sud  (  Charaite-inférieure  ) ,  M.  Fonteillfs, 
juge  dû  paix  nommé  à  Gex. 

Juge  de  paix  à  Valencicnncs ,  canton  nord  (Nord),  M.  Oqbibz,  a\ocal, 
en  remplacement  de  M.  Berttiet,  maintenu,  sur  sa  demande,  à  Gcx. 

Juge  de  paix  à  Verdun -snr-lc-Doub6(Saône-et-Loire),  M.  PEKNATox.jogr 
de  paix  de  Montpon ,  en  remplacement  de  M.  Muller,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Monlpont  (Saône-et-Loirc),  M.  Droi.lbt,  greffier. 

Juge  de  paix  au  Mans,  3"  canton  (  Sarthe) ,  M.  Contrat,  juge  de  pjiiv  <le 
Mamers ,  en  remplacement  de  M.  Nourrisson ,  admis ,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Mamers  (Sarthe),  M.  Keraolt»  ancien  greffier. 

Juge  de  paix  à  Beauvoir  (  Vendée  ) ,  M.  DBLAMAftaB,  juge  de  pait  do 
Rosières,  eis* remplacement  de  M.  Pourlhier,  démissionnaire. 

Juge  do  paix  à  Rosière  (Somme),  M.  Follet,  licencié  en  droit. 

i8  novembre.  Suppléant  du  juge  de  paix  à  Chantelle-le-Ghâteau  (Allier),  M.  (ÏArLiiAn, 
ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Noir,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Privas,  (  Ardèche),  M.  Blache,  en  rempla- 
cement de  M.  Bonncbaigt. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Étienne-de-Lugdarès  (  Ardèche i, 
M.  Villbsbchb,  en  remplacement  de  M.  Bonrret,  démissionnaire. 

Suppléant  duju^e  de  paix  à  Laguiolc  (Ave>-ron),  M.  Miqubl,  notaire, 
Ûcencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Batut,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Ai^ntat  (Corrrèae),  M.  Jodbdb,  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Graffaillère ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Treigiiac  (Corrèzc),  M.  dbMassoh  de  Sumi- 
FÉLix ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Chadcnier ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Boussières  (Doubs),  M.  Féru  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Perrin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Masscul>e  (Gers),  M.  DorroRT,  en  rempla- 
cement de  M.  Corties,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  àGullrcs  (Gironde),  M.  Gouyoh,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  l^oyer ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sangues    (Haute-Loire),    M.   Lmozi^, 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cluson  (  Loirc-Inférieure  ) ,  M.  Pamt, 
ancien  avocat  et  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Docoin ,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  àNoxay,  (Loire-Inférieure),  M.  Bootbilleb, 
notaire,  en  remplacement  de  M.*^ Barbier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Agen,  a*  canton  ( I^t-ct-Garomie  1 . 
M.  Proust,  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Libonl- 
béne,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Auniont  (Lozère),  M.  Gibbrt,  en  remplace» 
ment  de  M.  Robert,  démissionnaire. 
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i^t  novembre.  Sappléaal  du  juge  de  paix  à  Noailles  (Oise),  M.  Andkony,  ai^cieD  notoire 
{Snk.)  et  anaieo  greffier,  en  remplacemcnl  de  M»  Duval»  démiMionnaire. 

Svpirféant  du  juge  de  paix  à  Exmes  (  Orne  ) ,  M.  Ddput  ancien  notaire , 
en  remplacement  de  M.  PiclioïKGrBiidprey ,  décédé. 

Suppléant  du  joge  de  paix  à  Viverols  (Puy-de-Dôme),  M.  Tmiolâiri, 
en  remiriacement  de  M.  Châtain,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  &  Fretne-Saint-Mamca  (Haute-Saône), 
M.  Petit  ,  eu  remplacement  de  M.  Faivre ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Bonnétable  (Sarthe),  M.  Higot,  en  rem- 
placement de  M.  Buffet ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Molliena-Vidame  (Somme),  M.  Rivirsez, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  André,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Viliebrumier  |  Tara-ct-Garonne  ) ,  M.  Bbnbch, 
en  remplacement  de  M.  Bourgade,  déccdé. 

(  décembre.    Juge  de  paix  à  Saint-Trivier-dc-€ourte>  (  Ain  ) ,  M.  Rbtdellbt  ,  juge  de 
paix  de  Neuvy-le-Boi ,  eu  remplacement  de  M.  Guyétant ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Neuvy-le-Roy  (  Indre-et-Loiie  ) ,  M.  Pital. 

Juge  de  paix  à  Thoiney  (  Ain  ) ,  M.  Pot  ht  ,  Juge  de  paix  de  Chàtillon-dc- 
Michaille,  en  remplacement  de  M.  Lardellier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  ChAtUlon-dc-Michaille  (  Ain  ) ,  M.  Mollet  ,  ancien  avocat. 

Juge  de  paix  de  Mehun  (Cher),  M.  Joovbllier,  anden  avoué,  licencié 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Mou  lie. 

Juge  de  paix  à  Cervione  (Corse),  M.  Antorbtti,  suppléant  à  Luri,  en 
rem|dacement  de  M.  Stretti ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Savin  (Gironde),  M.  Dbbotas,  Juge  de  paix  de 
Montguyon ,  en  remplacement  de  11.  Ellie ,  décédé. 

Juse  de  paix  à  Montguyon  (Charente-Inférieure),  M.  Croies, suppléant 
a  Cotes,  ancien  noUiire. 

Juge  de  paix  à  Branne  (Gironde) ,  M.  Savariaoo,  Juge  de  paix  â  Guitres , 
en  remplacement  de  M.  Mongélcus ,  décédé. 

Juge  de  paii  à  Guitres  (Gironde),  M.  Malbscot,  juge  de  paix  de 
Cou  taras. 

Juge  de  paix  à  Contras  (  Gironde  ) ,  M.  Lauly ,  Juge  de  paix  de  Lnssac 

Juge  de  paix  à  Lussac  (  Gironde) ,  M.  Domond  ,  ancien  magistrat  cantonal 
et  anien  notaire. 

Juge  de  paix  à  Bourgucil  (Indre-et-Loire),  M.  TtatABSB , ancien  grcfller, 
en  remplaoemcnt  de  M.  Rerthault ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  i  Bouaye  (Loire-In£h'ieure},  M.  Lirter,  juge  de  paix  à 
nie  d*Yeu ,  en  remplacement  de  M.  Grenot ,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  rile*d*Yeu  (Vendée),  M.  Gr^sot,  Juge  de  paix  de 
Bouave. 

Ju^  de  paix  à  Auberive  (Hante-Marne),  M.  Oblanne,  juge  de  paix 
a  Prautboy,  en  remplacement  de  M.  Lefebvrc ,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juae  de  paix  à  Prautboy  (Haute-Marne),  M.  LBPBBvaE,  Juge  de  paix 
a*Auberive. 

Juge  <}c  P^  à  JMamont  (Meurthe-et-Moselle) ,  M.  Onaoi,  |uge  de  paix  à 
Xertigny,  en  remplacement  de  M.  Martin,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Xertigny  (Vosges),  M.  Martin,  juge  de  paix  de  Thiéble- 
mont. 

Juge  de  paix  à  Thiéblemont  (  Marne  ) ,  M.  Robim  ,  licendé  en  droit* 

Juge  de  pais  à  Nevers  (Niè>-Tc)  M.  Delboub,  Juge  de  paix  de  Thiers 
en  remplacement  de  M.  Joredieu,  maintenu  au  canton  Sud  de 
Saintes. 
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6  décembre.    Juge  de  paix  àThicri  ( Puy-dc-I>6nic ) ,  SI.  Fohtbilles,  juge  depak  qai 
(  Snite.  )  avait  été  nommé  au  canton  sud  de  SMiiatn. 

Jagc  d«  paix  à  la  Fcrié-Macé  (Orne),  M.  Liviliaim,  juge  de  paii  de 
M(krtffé6t  eo  remplacement  do  M.  Crolese«  décédé* 

Juge  de  paix  à  Morirée  (Orne),  M.  FaiVLOfi. 

Juge  de  paii  â  Tonrouvre  (Orne),  M.  Lbcowtb,  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  IHnel ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ardes  (Puy-de-Dôme),  M.  Roddb,  Juge  de  paix  de 
Saint^ermain-L«mbron,  en  remplacement  de  M.  (^nchat,  Douitiiô 
dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  i  Saint-CfCrmain-Lembron  (Pny-dc<I>émc),  M.  CoivcRAT, 
juge  de  paix  d*Arde9. 

Juge  de  paix  à  Verdan-sar-le'Doabt  (  Saôoe-et-Lolre  ) ,  M.  DaoLLKT»  jngr  de 
paix  nommé  à  Montpont,  en  remplacement  de  M.  Pematon ,  mainfanu , 
Mir  sa  demande,  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  i  Picqoigny  (  Somme  ) ,  M.  DcMonu ,  juge  de  paix  d'Adieux, 
en  remplacement  de  M.  Decaieu.  déoédë. 

Juge  de  paix  à  Acbtux  (  Somme  ) ,  M.  Hahot  ,  ancien  greffier. 

Juge  de  paix  à  Albert  (  Somme) ,  M.  Bkottb,  juge  de  paix  de  Bray .  en 
remplacement  de  M.  Ddîgnière ,  démiitionnaire. 

Juge  de  paix  à  Bray  (  Somme) ,  M.  Fumma  ,  licencié  ca  droit. 

Juge  de  paix  i  Ham  (  Somme  ) ,  M.  CAapBRTiBR ,  inge  de  paix  de  Mo)cn- 
neville ,  en  remplacement  de  M.  Lemercier,  décalé. 

Juge  de  paix  à  Moycnnerille  (Somme),  M.  Boolbbcbb,  ancien  gn^cr. 

i6  dm^nibn*.  Suppléant  du  luge  de  paix  de  Viviers  (  Ardcdie),  M.  CuABAll^E,  en  rem- 
placemettt  oc  M.  Maxoyer,  décédé. 

S«p|4éant  du  jure  de  paix  de  Saint-Semin  (Aveyroii),  M.  MoTZEii,('n 
reniplaceinent  de  M.  Nicolas,  révoqué. 

Suppléant  du  luge  de  paix  à  Blanxac  (Charente),  M.  Guillot,  en  rem- 
placement oe  M.  Biais,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Chaiiipagnc-Mouton  (Charente) ,  M.  Gp.bvais, 
'  en  remplacement  de  M.  Alloncte,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Confolens,  canton  Sud  (Chareule), 
M.  Perot,  en  remplacement  de  M.  Morand ,  naromé  juge  de  paix. 

Sappléant  du  ju|pe  de  paix  de  Bauçy  (Cher),  M.  Laibb,  en  remplace- 
ment de  M.  Ripart,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pontrienx  (Côtes-da-NonI),  M.  Boogles, 
ancien  notaire,  ea  remplacement  de  M.  Goqnard,  démissionnaire. 

Suppléant  dajuge  de  paix  è  Salnt-AW^  (Dordognc),  M.  Ca^teli.aivk. 
notaire,  en  rrmplaeement  de  M.  Gaatenet,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  àPacy  (Knrc},  M.Grctibr,  notaire,  liœncié 
en  droit ,  eb  remplacement  de  M.  Lepoucé ,  déoalKiQnfMire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pile  d^Ouessant  (  Finistère)  t  M.  BBOTuni. 
en  remplacement  de  M.  I>e  Le  NoreC,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Aramon  (Gard),  MM.  Cauatte,  notaire,  et 
JuLLiAN,  en  remplacement  de  MM.  Antelnic,  décédé,  et  Collet,  dc- 
misdonnairr. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sainl-Gilles  (Gard) ,  M.  Pbtron,  en  rempla- 
cement de  M.  Bronqnier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Harciac  (Gers),  M.  Bacqob-  en  remplace- 
ment de  M.  I^rtigne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint- Vivien  (Gironde),  M.  Sacsse,  no- 
taire, en  remplaoement  de  M.  GasUes,  nomaé  juge  4e  paix. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  à  Niort  (Loire-Inrérienre),  M.  Mérabd,  no- 
taire ,  licencié  em  duait ,  4rt  M.  Trémourenx ,  en  remplacement  de  M.  De- 
eeloux  ,  décédé,  et  de  M.  Glénet,  déraissionuaire. 
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:  ifiiTrmbre.  Sopplranl  du  juge  de  puii  à  la  Hoc|uc-Tiiiibaut  (  Lol-ct-Garonne  ) ,  U.  Du- 
svile.)  RA?iD,  notaire,  licencié  en  droit,  en  roniplacemcnt  de  M.  Ilartinaud, 

décédé. 

Suppléant  du  jase  de  paix  à  Avranches  (Manche),  M.  Lemutbict,  on 
remplacement  de  M.  Lrmardeiey,  nonnié  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de'paix  à  Pontorson  (Manche),  M.  LBiiaBaT,en  rem- 
placement de  M.  Tnncot,  noinnic  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge? de  pais  à  Elven  (Morbihan),  M.  Oiio,cd  RHftto- 
cemcQt  de  M.  Le  Pajoiec,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Charité  (Nièvre),  M.  Lnwir,  en  rem- 
^cernent  ae  M.  Picardeau,  décédé. 

Sn|>pléant  du  juge  de  paix  à  Avesnes,  canton  nord  (  Nord  ) ,  M.  Lbkglet, 
en  remplacement  de  M.  Lequime ,  démisaionnaire. 

Snpiriéant  du  juge  de  paix  à  Wormhoodt  (  Nord } ,  M.  Wbrhabre  ,  on 
remplacement  de  M.  Dehaene ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Randan  (Puy-de-Dôme),  M.  Cokbb,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Grimardias,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Lyon ,  3'  c  in  Ion  (  Rhône  ) ,  M.  Picollbt  , 
en  remplacement  de  M.  Noble,  décédé ,  et  au  5*  canton ,  M.  Guillbrmin, 
avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  do  M.  Garin,  démission- 
naire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  a  Melun,  canton  sud  (Seine-et-Marne), 
M.  Luarm,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Pujol,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  l^ngjumeau  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Goillaouir, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Ferté ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Parthcnay  (Deux-Sèvres),  M.  Garmer, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Nocquet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vaour  (Tarn),  M.  Roybr,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Lcvéffue,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Beau\oir  (Vendée),  M.  Gbrvibr,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Boisson ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pierre-Buflicre  (  Haute-Vienne  ) ,  M.  Tarrade, 
en  remplacement  de  M.  Dubos ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pais  a  Villcneu>e-de-Borg  (Ardèche),  M.  Ranchir, 
en  remplacement  de  M.  Ribièrc,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Knlraygnes  (  Aveyron  ) ,  M.  Dbvic  ,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Mazier,  décédé. 

Sof^léant  dn  juge  de  paix  à  Saint- Amans-dcs-Cos  (  Aveyron),  M.  Bacor, 
en  remplacement  de  M.  Campredon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Anifrevill*!  (Eure),  M.  Massblin,  notaire, 
en  remplacement  de  Vf.  Montier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Fougères,  canton  nord  ( llle-et-Vilainc ) , 
M.  Tréhu  ,  en  remplacement  de  M.  Heudiii ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Noirétable  (Loire)  M.  [Bessairb,  en  rem- 
placement de  M.  Faye,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  dn  juge  à  Bidacbe  (Basses-Pyrénées),  M.  Damestoy,  en  rem- 
placement de  M.  Dajas ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Salut-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  M.  Thi- 
bibroz,  avocat,  eu  remplacement  de  M.  Tochon,  nommé  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  cette  >ille. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  (  1 5*  arrondissement  ) ,  M.  Brocard  , 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dcaugeard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  Poix  (Somme),  M.  Mille,  en  remplace- 
ment de  M.  D^rept ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  ViHers«Bocage  f Somme),  M.  Godot,  no- 
taire ,  eu  remplacement  de  M.  Renard ,  démissionnaire. 
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ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  Dommës  : 

i8  novembre.  Sappléanl  rétribué  du  juge  de  paix  a  Saîda  M.  Capeilb,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Georget ,  non  acceptant 

1  <  décembre.  Juge  de  paix  à  Grombalia,  M.  Chappot,  iuge  de  paix  de  KairouaQ,cn 
remplacement  de  M.  Gachclou,  nommé  Juge  de  paix  de  kairouan. 

Juge  de  paix  à  Kairouan,  M.  Gacheloi;,  juge  de  paix   de  Grooibalia, 
en  remptacement  de  M.  Ghappot ,  nommé  juge  de  paix  de  GromlMKa. 


\       ■      fV/      s. 
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GIRGULAIRE. 

Huissiers.  —  Clercs  assermentés. 
(18  janvier  1999.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Malgré  le  texte  du  décret  du  i4  juin  181 3  qui  impose  aux 
huissiers,  sous  des  peines  particulièrement  sévères,  Tobligation 
de  remettre*  eux-mêmes,  à  personne  ou  à  domicile,  les  l'x- 
ploits  ou  copies  de  pièces  qu  ils  sont  chargés  de  signifier,  il 
faut  reconnaître  quen  fait,  à  Paris  et  dans  toutes  les  villes 
importantes,  ces  officiers  ministériels  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité d'appliquer  la  loi ,  à  raison  du  nombre  considérable 
des  actes  à  signifier  dans  des  délais  rigoureux  et  aussi  à  cause 
des  parcours  parfois  très  longs  qu'ils  nécessitent. 

C  est  là  une  situation  très  grave  que  la  Chambre  des  huis- 
siers de  Paris  et  le  Comité  central  des  huissiers  de  France 
ont,  depuis  longtemps,  signalée  et  qui  était  de  nature  à  ap- 
peler fattention  des  pouvoirs  publics;  il  en  résulte,  en  effet, 
que ,  dans  la  pratique  et  précisément  dans  les  villes  où  les  af- 
faires sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes,  les 
actes  d'huissier  manquent  souvent  des  garantie^  dont  la  loi  a 
voulu  les  entourer. 

Pour  y  remédier,  la  Chambre  des  Députés,  en  votant,  le 
3i  uisrs  i8<^,  la  proposition  de  loi  de  U.-  Gamard  sur  le 
secret  de«  actes  signifiés  par  huissier,  avait  ifitiK>duit ,  sur  le 
rapf^ort  de  M.  Lebvet^  deux  di^ositions  aux  termes  des- 
quelles ,  —  les  huissiers  pourraient  «e  ùim  suppléer,  pour  la 
délivrance  des  copies,  —  et  les  notaires  et  les  Uuissiei^,  pour 
la  notification  des  pcH^tôts ,  •— ^  fur  des  eh&noê  iiisstermentés. 

La  création  de  clercs  assermeirtés  pour  aîder  les  huniers 
dans  la  notificailLoo  des  actos  a  éié  demandée  ji  plusieui^  re- 
prises :  dès  1676 ,  par  M.  Mazeau",  j4us  réee«««(ent,  en  1884, 
dans  ia  proposition  de  loi  sur  les  j^rotêts^  et,  <e»  1886 ,  .dans 
le  projet  relatif  à  U  revt^kmdu^^ôde  de  ^li^ooédure  civile  dé- 
posé par  M.  Demôle,  alors  Miftistjre  de  la  Justice. 

li  seimJjlaÂt  dont  ique  ia  xé£(jtme  ue  dût  .«sotidever  aucuue 
diiliculté. 

Elle  fut  également  admise  par  la  Commission   du  Sénat 
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saisie  du  texte  adopté  par  la  Chambre  des  Députés.  Mais , 
alors  que  la  Chambre  des  Députés  s  était  bornée  à  poser  le 
priocipe  de  i  admission  des  clercs  assermentés ,  laissant  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  les  con- 
ditions de  recrutement,  le  nombre  et  le  fonctionnement  de 
ces  clercs,  la  Commission  du  Sénat  crut  devoir  compléter 
Tarticle  i**'  en  réglementant  lorganisation  et  le  mode  d'ad- 
mission des  clercs. 

A  cette  occasion ,  des  divergences  graves  se  firent  jour  et 
deux  opinions  différentes  furent  soutenues  : 

Suivant  la  première  opinion,  qui  a  prévalu  dans  ia  Com* 
luission  et  a  été  formulée  dans  larticie  1*^  de  la  proposition 
de  loi,  les  clercs  assermentés  devraient  être  attacnés  a  un  of- 
fice d'huissier  déterminé*  Chaque  huissier  prendrait  à  son  ser- 
vice et  aurait  sous  ses  ordres,  sous  sa  responsabilité,  selon 
Tioiportance  de  son  étude,  un  certain  nombre  de  clercs,  et 
cest  à  l'aide  de  ce  personnel  complémentaire  et  assermenté 
qu'il  devrait  faire  face  aux  exigences  des  significations. 

D'après  un  second  système ,  les  clercs  ne  seraient  pas  rat- 
tachés à  telle  ou  telle  étude  ;  ils  ne  relèveraient  au  contraire, 
Jaucune  d*elles  spécialement,  mais  seulement  de  la  chambre 
de  discipline  qui  eu  fixerait  le  nombre,  les  nommerait,  ré- 
glerait leur  situation  et  exercerait  sur  eux  faction  discipli- 
oaire^  Sans  constituer,  à  proprement  parler  une  corporation, 
ils  seraient  groupés  par  la  chambre  dans  un  ou  plusieurs  bu- 
reaux communs,  où  seraient  déposés  tous  les  actes  que  les 
huissiers  ne  pourraient  pas  signifier  eux-mêmes. 

Dans  cette  organisation ,  forsqu  un  huissier  serait  surchargé 
d'un  nombre  trop  considérable  d'actes  à  signifier  ou  âe  pro- 
têts à. faire,  il  n  aurait  qu  »  s'adresser  au  bureau  des  clercs  as- 
swtnentés  pour  y  trouver  les  employés  qui  lut  seraient  néces- 
saires. 

Ce  second  système  est  celui  soutenu  par  la  chambre  des 
huissiers  de  la  Çeine,  qui  estime  que,  seul,  il  est  pratique- 
ment utile. 

BHe  fait  remarquer  que,  si  les  eleres  assermentés  devaient 
être  rattachés  spécialement  à  tel  ou  tel  office  déterminé ,  leur 
QOHibre,  dans  W  grande»  villes ,  sérail  1res  élevé;  à  Psris,  il 
eu  famdârait  de  700  à  i^ooo;  il  en  résukerail  une  aggravatit!)ii 
seosybfe  des  imm  généraux  <k»  ofiEifîe»^  san»  avasoelages  appcc- 
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ciables;  cest,  en  effet,  surtout  au  moment  des  échéances, 
que  certaines  études  sont  surchargées  de  significations;  or, 
les  huissiers  qtii  prendraient  à  leur  service  des  clercs  asser- 
mentés en  nombre  suffisant  pour  leurs  besoins  normaux ,  se 
trouveraient  encore  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  exi- 
gences qui  se  produisent  à  certaines  époques  mensuelles. 

D'autre  part,  on  a  fait  valoir,  contre  le  système  préconisé 
par  les  huissiers  de  la  Seine,  qu'il  aboutirait  à  créer,  à  côté 
des  corporations  existantes,  une  corporation  nouvelle,  qui 
viendrait  encore  augmenter  le  personnel  et  surcharger  le  mé- 
canisme de  notre  organisation  judiciaire. 

On  ajoute  que,  par  le  fait  même  que  les  clercs  assermentés 
ne  seraient  pas  attachés  à  une  étude  spéciale ,  mais  à  toutes 
les  études  a  huissier  d'un  arrondissement,  on  serait  forcé 
d'arriver,  pour  assurer  leur  rétribution ,  au  rétablissement  de 
la  bourse  commune,  à  laquelle  le  Sénat  s'est  ouvertement  dé- 
claré hostile. 

En  présence  de  ce  conflit  d'opinions,  qui  s'est  encore  ac- 
centué lors  de  la  discussion  au  Sénat,  dans  les  séances  des 
2k  novembre  et  2  décembre  derniers,  la  Commission  et  le 
Gouvernement  sont  tombés  d'accord  pour  demander  à  la 
haute  Assemblée  de  distraire,  de  la  proposition  de  loi  votée 
par  la  Chambre  des  Députés,  les  dispositions  relatives  aux 
clercs  assermentés,  afin  de  soumettre  la  question  à  un  examen 
plus  complet  et  de  demander  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

C'est  à  cet  examen  que  je  vous  prie  de  procéder,  après 
avoir  fait  dans  votre  ressort  une  enquête  approfondie. 

Vous  aurez  à  provoquer.  Monsieur  le  Procureur  général , 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  que 
je  vous  ai  fait  connaître ,  l'avis  des  chambres  syndicales  de  votre 
ressort  et  de  toutes  les  autres  autorités  compétentes  que  vous 
jugerez  à  propos  de  consulter;  vous  voudrez  bien  me  faire 
connaître,  dans  un  délai  aussi  bref  que  possible,  quel  est,  à 
vos  yeux ,  le  meilleur  parti  à  prendre  en  vue  d'assurer  à  l'in- 
stitution des  clercs  assermentés  un  fonctionnement  efficace 
capable  de  concilier  tous  les  intérêts  en  cause. 

Il  vous  appartiendra  de  rechercher,  notamment,  qu'elle 
sera  la  situation  et  le  rôle  de  ces  agents,  leur  responsabilité, 
à  quelle  discipline  ils  seront  soumis,  dans  quelles  conditions 
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s'opérera  leur  recrutement  et  quelles  garanties  ils  devront 
présenter. 

Vous  aurez,  enfin,  à  vous  préoccuper  du  point  de  savoir 
s'il  est  nécessaire  dadjoindre  de  pareils  auxiliaires  aux  no- 
taires, ces  officiers  publics  tenant  de  la  loi  le  droit  de  drosser 
les  protêts  concurrement  avec  les  huissiers. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

GEOnC.ES  LEURET. 

Le  Conseiller  d'État, 
l^iiKtenr  des  affaires  civiles  cl  da  sceau, 

L.  LA  BORDE. 


RAPPORT 

AU  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Nationalité.  —  Naturalisations,  France.  Algérie.  Colonies.  Pays  de 
protectorat.  —  Déclarations  de  nationalité.  —  lié  intégrât  ion,  — 
Autorisation  de  se  faire  naturaliser  à  V  étranger. 

(3i  janvier  1899.) 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux , 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  d'après  les  indications  de 
la  statistique  dressée  par  le  bureau  du  sceau,  les  résultats  de 
Tapplication ,  pendant  Tannée  1898,  des  dispositions  du  code 
rivil  relatives  à  la  nationalité,  ainsi  que  des  décrets  sur  la 
naturalisation  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat. 

Le  nombre  des  naturalisations  diminue  d'année  en  année 
depuis  1890. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner. 

Les  lacilités  accordées  par  la  loi  du  26  juin  1889  devaient 
en  efl'et  déterminer  un  grand  nombre  d'étrangers  à  se  mettre 
en  instance  et  grossir,  d'une  façon  anormale ,  le  chiffre  des 
naturalisations  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la 
promulgation  de  ladite  loi. 


3 1  janvier  i899-  ■■*»*[  6  ) 

I 

NATCRALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  À  DOMICILE. 

A.  Naturalisations.  —  Le  chiffre  des  naturalisations,  qui 
était  de  3,252  en  1897,  ^^^  tombé  à  2,843  en  1898,  soit  une 
diminution  de  ^09. 

Sur  les  2,843  naturalisations  accordées  en  1898,  2,100, 
soit  environ  76  p.  100,  s'appliquent  à  des  hommes,  et  748, 
soit  environ  26  p.  100,  à  des  femmes.  Ces  proportions  sont 
les  mêmes  que  pour  les  trois  années  précédentes. 

Parmi  les  2,100  hommes  naturalisés  en  1898,  1,900»  soil 
près  des  neuf  dixièmes ,  résidaient  en  France  depuis  plus  de 
dix  ans,  et  200  seulement  depuis  moins  de  dix  ans,  Sif), 
cVst-à-dire  environ  un  quart,  étaient  nés  en  France,  et  1 ,585, 
les  trois  quarts,  étaient  nés  à  fétranger.  La  proportion  des 
étrangers  naturalisés  qui  sont  nés  en  France  est  la  même 
qu'en  1897. 

3oo  individus  ont  obtenu  la  naturalisation  après  trois  ans 
de  domicile  autorisé  en  France  (art.  8,  S  5,  n**  1,  du  code 
civil); 

1 ,684  après  une  résidence  non  interrompue  de  dix  années 
(art.  8,  S  5,  n**  2); 

2  après  une  année  seulement  de  domicile  autorisé  (art.  8, 
S  5,  n""  3)  pour  avoir  accompli  cinq  années  de  service  dans 
les  colonies  françaises. 

5o  ont  également  obtenu  la  naturalisation  un  an  seulement 
après  leur  admission  à  domicile  parce  qu'ils  avaient  épousé 
une  Française  (art.  8,  S  5,  n*  4). 

6 1  personnes  ont  bénéficié  des  dispositions  de  larticle  1 2 , 
paragraphe  1 2 ,  du  code  civil  en  sollicitant  la  naturalisation 
en  même  temps  que  leurs  parents. 

De  même  que  les  années  précédentes,  la  proportion  des 
étrangers  naturalisés  après  une  résidence  décennale  est  des 
quatre  cinquièmes  environ. 

3  individus  ont  été  déclarés  Français  comme  descendants 
de  familles  expatriées  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  26  juin  1889.  ^^-^ 
article  avait  été  appliqué  à  2  personnes  en  1897. 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  âge. 
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leur  état  civil,  leur  profession  et  leur  nationalité  d origine 
fournit  les  indications  suivantes  : 

Âge. 

Moins  de  26  ans 167,  environ  8  p.  100. 

De  35  à  3o  ans a3o  11p.  100. 

De  3o  a  35  ans 479  a3  p.  100. 

De  35  à  40  ans 391  18  p.  100. 

Plus  de  40  ans 83o  4o  p.  100. 

La  proportion  des  jeunes  gens  qui  ont  moins  de  2  5  ans  et 
qui,  par  conséquent,  sont  astreints  au  service  militaire  en 
France,  est  le  même  qu'en  1896  et  eu  1897;  elle  est  plus 
forte  que  pendant  les  années  précédentes. 

État  civil. 

%M    "    \  ^  des  Françaises 1,00a ,  environ  48  p.  100. 

^  *  ^  (   à  des  étrangères 539                 25  p.  100. 

Célibataires 5oa                 24  p*  100. 

Veafii  ou  divorcés 67              *    3  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  depuis  1890. 

Professions. 

Propriétaires  et  rentiers 3o,  environ  1  i/a  p.  100. 

Professions  libérales 96  ^^^  4  P- 100. 

Industriels  et  commerçants 180  8  p.  100. 

Employés  de  commerce  ou  d'ad- 
ministration    i33  6  p.  100. 

dans  la  petite  indus- 
trie    1,068  5a  p.  100. 

Ouvriers  (  dans      de      grandes 

usines,   des   chan- 
tiers ou  des  mines.  141  7  p.  100. 

Travailleurs  agricoles 1 10  5  p.  100. 

Marins,  pécheurs 3o                 1  i/a  p.  100. 

Journaliers a64  i3  p.  100. 

Sans  profession  ou  diverses 48  a  p,  100. 

A  peu  de  chose  près  ces  proportions  sont  les  mêmes  que 
les  années  précédçntes  avec  une  légère  variation  de  1/2  à 
2  p.  100. 

">  Daas  €6  nombre  de  96  figurent  :  21  prêtres  desservants  du  culte  catholique; 
5  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  3  pasteurs  protestants  et  3  ministres  olTiciants 
du  cuHe  israélite. 
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Nationalité  d'origine. 

Alsaciens-Lorrains 4i3,  environ  20  p.  100. 

Italiens 689  3i  p.  100. 

Allemands 119  5  p.  100. 

Belges 534  26  p.  10a 

Luxembourgeois 78  4  p.  100. 

Suisses 2^  ^P'  100. 

Espagnols éô  3  p.  100. 

Autrichiens 39  3  p.  100. 

Hongrois 5  2  p.  100. 

Russes  et  Polonais 74  3  p.  100. 

Divers 63  3  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  re- 
levées aans  les  années  précédentes;  néanmoins  il  Y  a  une  di- 
minution do  3  p.  1 00  pour  les  naturalisations  d'Italiens  et  une 
augmentation  de  5  1/2  p.  100  en  ce  qui  touche  les  Belges 
naturalisés. 

Enfants. 

Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  qui  ont  obtenu ,  en 
1898,  le  bénéfice  de  la  naturalisation  est  de  3,670,  soit  une 
diminution  de  43 1  sur  1897. 

Dans  ce  nombre,  298  étaient  majeurs  et  3,375  étaient  mi- 
neurs. Sur  les  295  majeurs,  2i3  étaient  déjà  Français  soit 
parce  qu'ils  avaient  obtenu  personnellement  la  naturalisation 
soit  parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  de  parents  nés  eux- 
mêmes  sur  notre  territoire  (art.  8,  S  3  du  code  civil);  36  ont 
été  naturalisés  en  même  temps  que  leur  père  ou  leur  mère 
(art.  12 ,  S  2);  et  46  sont  restés  étrangers.  Sur  les  3,375  mi- 
neurs, 397  ont  été  compris  aux  décrets  qui  naturalisaient 
leurs  parents  et  sont  devenus  ainsi  Français  sous  réserve  de 
la  faculté  de  répudiation  dans  Tannée  qui  suivra  leur  majo- 
rité (art.  12,  S  3,  du  code  civil);  777  étaient  Français  de 
droit,  parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  d'un  père  étranger 
né  lui-même  sur  notre  sol  (art.  8,  S  3,  du  code  civil).  Enfin, 
2,201  sont  devenus  dès  maintenant  Français  à  titre  irrévo- 
cable, leur  père,  mère  ou  tuteur  avant  renoncé  pour  eux  à 
la  faculté  de  répudiation  (art.  8,  $>  3  ef  4;  9,  S  10,  et  12, 
S  3 ,  du  code  civil). 

B.  Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  autorisations 
d'établir  leur  domicile  en  France  accordées  à  des  étrangers 
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en  1898  est  de  369.  Ce  nombre  qui  décroît  d'année  en  année 
s'étail  élevé  à  768  en  1890. 

II 

NATUnALISATIONS  EN  ALGERIE. 

Le  nombre  des  naturalisations  algériennes  accordées  en 
1898  s  est  abaissé  dans  de  notables  proportions. 

Cette  diminution  porte  surtout  sur  l'élément  civil.  Elle 
tient  à  ce  que  les  titres  des  étrangers  qui  demandent  la  natu- 
ralisation sont  examinés  avec  sévérité  et  avec  le  souci  de  n'ac- 
corder la  qualité  de  Français  qu'à  ceux  qui  ont  donné  la 
preuve  de  leur  attachement  à  la  France. 

En  1897,  ^^  nombre  des  naturalisations  algériennes  était 
de  1,607;  '^  ^'^^^  plus  en  1898  que  de  1,077. 

Ce  chiffre  de  1,077  ^®  décompose  en  563  militaires  et 
hlx  personnes  appartenant  à  la  population  civile,  savoir  : 
35g  nommes  et  i55  femmes.  Parmi  ces  359  hommes  ap- 
partenant à  la  population  civile,  55  étaient  mariés  avec  des 
Françaises,  i59  à  des  étrangères;  i38  étaient  célibataires, 
7  veufs  ou  divorcés;  1 17  étaient  nés  en  Algérie  et  24^  hors 
nAlgérie. 

86  résidaient  en  Algérie  depuis  moins  de  10  ans  et  ^273 
depuis  plus  de  lo  ans.  67  habitaient  le  département  d'Alger, 
i5i  le  département  de  Constantine  et  i4i  le  département 
d'Oran. 

^9  étaient  âcés  de  moins  de  25  ans,  li6  avaient  de  25  à 
3o  ans,  79  de  3o  à  35  ans,  65  de  35  à  4o  ans  et  120  de  plus 
de  4o  ans. 

La  proportion  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  25  ans  et, 
par  conséquent,  astreints  au  service  militaire  a  augmenté  de 
5  p.  100.  De  9  p.  100  en  1897  ®^'®  ^^  montée  à  i4  p.  100 
en  1898. 

Au  point  de  vue  de  la  profession ,  ils  se  classent  ainsi  : 

Agriculture,  commerce,  industrie :)84 

Pèche  maritime.  (Au  lieu  de  i34  en  1897.) 07 

Emplois  divers o 

Propriétaires  et  rentiers 6 

Professions  libérales 9 
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La  nationalité  d  origine  des  ibg  civils  naturalisés  se  décom- 
pose  comme  suit  : 

Italiens.  (Au  iieu  de  258  en  1897.) *^7 

Espagnols.  (Au  iieu  de  3o5  en  1897.) ^^^ 

Maltais.  (Au  lieu  de  47  en  1897.) 4o 

Indigènes  algériens 32 

Allemands 8 

Alsaciens-Lorrains 6 

Marocains 4 

Suisses 3 

Belges 1 

Divers 6 

Les  enfants  des  naturalisés  algériens  civils  sont  au  nombre 
de  473,  dont  /ia  majeurs  et  Ixii  mineurs. 

Parmi  les  majeurs,  29  étaient  déjà  Français,  8  ont  été  na- 
turalisés avec  leurs  parents ,  et  5  sont  restés  étrangers.  Parmi 
les  mineurs,  i83  étaient  Français  de  droit,  196  sont  devenus 
irrévocablement  Français  par  suite  de  la  renonciation  faite , 
en  leur  nom,  à  la  faculté  de  répudier,  53  ont  été  compris 
aux  décrets  qui  naturalisaient  leurs  parents  et  sont  ainsi  de- 
venus Français,  sauf  faculté  de  répudier  notre  nationalité 
dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité. 

Quant  aux  563  naturalisés  militaires,  266  avaient  moins 
de  25  ans,  193  de  ^5  à  3o  ans,  et  \oà  plus  de  3o  ans.  On 
compte  parmi  eux  :  a3o  Alsaciens-Lorrains  (au  lieu  de  33o 
en  1897),  33  Italiens,  lai  Allemands,  7a  Belges,  7  Luxem- 
bourgeois, 64  Suisses,  8  Espagnols,  i4  Autrichiens,  1  Hon- 
grois, 5  Russes  et  8  individus  de  nationalités  diverses. 

La  diminution  du  nombre  des  Alsaciens-Lorrains  sex- 
plique  par  ce  fait  que  ceux  qui  sont  nés  postérieurement  à 
l'annexion  de  leur  pays  à  TAliemagne  peuvent  devenir  Fran- 
çais en  souscrivant  la  déclaration  de  nationalité  prévue  par 
Tarticle  10  du  code  civil. 

m 

NATURALISATIONS  AUX  COLONIES  ET  DANS  LES  PATS  DE  PROTECTORAT. 

Le  décret  du  7  février  1897,  qui  facilite  la  naturalisation 
aux  colonies  autres  que  la  Guadeloupe ,  la  Martinique  et  la 
Réunion,  est  resté  jusqu'à  présent  sans  effet  sur  le  nombre 
des  naturalisés  de  cette  catégorie. 
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Ce  nombre,  qui  était  de  90  en  1897,  est  tombé  à  76  en 
1898. 

Sur  ces  76  naturalisations,  65  ont  été  accordées  è  des 
hommes  et  1 1  à  des  femmes;  i&  ont  été  obtenues  aux  co- 
lonies et  Su  dans  les  pays  de  protectorat.  Dans  ces  pays  le 
nombre  des  naturalisations  avait  été  de  63  en  1897. 

Colonies.  —  La  Guadeloupe ,  ]a  Martinique  et  la  Nouvelle- 
Calédonie  n'ont  fourni  aucune  naturalisation  en  1 898. 

A  la  Réunion  on  en  compte  une  accordée  à  un  Italien. 

En  Cochinchine,  3  indigènes  et  1  Chinois  ont  obtenu  la 
naturalisation. 

Les  autres  colonies  donnent  les  chiffres  suivants  : 

lies  Tahiti,  1  Danois. 

Guinée  française,  1  Suisse. 

Madagascar,  2  originaires  des  Indes  anglaises ,  a  Mauriciens 
et  1  Chinois. 

Sénégal,  i  Portugais. 

Cambodge,  1  Espagnol. 

Pays  de  protectorat  —  En  Tunisie  le  nombre  des  natura- 
lisations s'est  élevé ,  en  1898,  à  46;  il  était  de  28  en  1897  et 
de  29  en  1896.  Le  classement  par  nationalité  d  origine  donne 
1  Âisacien-Lorrain ,  82  Italiens,  i  Allemand,  3  Suisses, 
5  Maltais  et  à  indigènes  tunisiens. 

En  Annam  et  au  Tonkin ,  il  y  a  eu ,  en  1 898 ,  1 6  naturalisa- 
lions  au  lieu  de  35  en  1897  et  de  62  en  1896.  Ce  total  de 
16  naturalisés  se  décompose  en  :  i5  indigènes  et  1  Alsacien- 
Lorrain. 

IV 

DÉCLARATIONS  DB  NATIONALITK. 

Répudiations.  -—  Les  déclarations  ayant  pour  objet  de  dé- 
cliner la  qualité  de  Français  se  sont  élevées  en  1898  à  ^45. 
Leur  nombre  était  de  4o8  en  1897,  liSg  en  1896,  ^96  en 
1895,  693  en  1894.  La  diminution  progressive  relevée  avec 
satisËiction  Tannée  dernière  ne  s  est  pas  maintenue  en  1 898 , 
par  suite  du  plus  grand  nombre  de  répudiations  effectuées 
par  les  Belges  (175  en  1897,  2o4  en  1898). 

1  Sa  répudiations  ont  été  souscrites  par  application  de  lar- 


3i  janvier  1 899-  — ^  1^  )' 

ticle  8 ,  paragraphe  3 ,  du  code  civil  (individus  nés  en  France 
dune  mère  qui  elle-même  y  est  née),  et  298  par  application 
de  l'article  8,  paragraphe  4,  du  même  code  (individus  nés 
en  France  de  parents  étrangers  nés  tous  deux  à  1  étranger  et 
qui  sont  domiciliés  en  France  à  Tépoque  de  leur  majorité). 
Ces  deux  chiffres  étaient  en  1897  ^®  ^^*  et  de  2 2 3. 

Le  nombre  des  individus  d'origine  française  par  leur  mère 
et  qui  ont  décliné  la  qualité  de  Français  a  donc  diminué 
d'environ  12  p.  100. 

Acquisitions,  —  En  1898  la  Chancellerie  a  enregistré 
2,610  déclarations  faites  en  vue  d  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais. Le  chiffre  était  de  2,735  en  1897. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives ,  par  lesquelles 
des  individus  jusque-là  étrangers  reclament  fa  qualité  de 
Français,  ont  atteint  le  chiffre  de  1,661,  dont  5gô  par  appli- 
cation des  articles  8,  paragraphe  4,  et  9,  paragraphe  10, 
combinés  du  code  civil ,  et  1 ,066  par  application  de  l'article  1 0 
du  même  code. 

9^6  autres  déclarations  ont  été  souscrites  pour  assurer  dé- 
finitivement la  qualité  de  Français  à  des  individus  que  la  loi 
déclarait  Français,  mais  en  leur  réservant  la  faculté  de  ré- 
clamer leur  nationalité  d'origine.  Elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Renonciations  à  la  faculté  de  répudiation  prévue  par  les 
articles  : 

8,  paragraphe  3,  du  code  civil,  827; 

8,  paragraphe  à,  du  code  civil,  i4; 

1 2  ,  paragraphe  3 ,  du  code  civil  ,61; 

18,  in  fine,  au  code  civil,  txà- 

On  compte  encore  3  déclarations  souscrites  en  vertu  de 
l'article  9,  paragraphe  l•^  du  code  civil,  par  des  individus 
nés  en  France  qui  avaient  fait  leur  soumission  d'y  fixer  leur 
domicile  dans  l'année  pour  réclamer  ensuite  la  qualité  de 
Français. 

Les  déclarations,  soit  pour  acquérir,  soit  pour  renoncer  à 
la  faculté  de  répudier,  ont  été  souscrites  par  891  majeurs  et 
au  nom  de  4,172  mineurs.  A  ce  dernier  chiffre,  il  convient 
d'ajouter  1 45  mineurs  qui  sont  devenus  Français  par  suite 
de  la  déclaration  faite  pour  lui-même  par  le  chef  de  famille. 
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Au  point  de  vue  de  ia  nationalité  d'origine,  le  tableau  ci- 
après  donne  les  chiffres  de  Tannée  1 898  comparés  à  ceux  de 
Tannée  précédente  : 

MAJEUAS.  MINEURS. 

1897.  1898.  1897.  1898. 

Alsaciens-Lorrains 4oG  620  'jiS  58a 

Italiens 3o  14  1*705  1*447 

Allemands 5  8  i59  i4a 

Belges a59  Ssa  i,i38  1,247 

Luxembourgeois 6  9  170  86 

Suisses 7  4  108  i3o 

Espagnols o  6  409  368 

Aulrichiens a  1  74  5o 

Hongrois 1  if  6  8 

Russes 1  1  91  ii4 

Divers 6  6  i85  i43 

Refus  d'enregistreitient  pour  cause  d'indignité.  —  Pendant 
Tannée  1898,  le  Gouvernement,  par  application  de  rarlicle9, 
paragraphe  à,  du  code  civil,  a  soumis  au  Conseil  d*État 
3  déclarations  souscrites  par  des  individus  quil  jugeait  in* 
(ligues  d'acquérir  la  qualité  de  Français,  et,  sur  fa  vis  con- 
forme dudit  conseil,  renregistrement  de  ces  5  déclarations  a 
été  refusé.  En  1897,  le  chiffre  était  de  i5. 

V 

REINTEGRATIONS. 

En  1 898 ,  le  nombre  des  réintégrations  dans  la  qualité  de 
Français  nest  plus  que  de  1,676.  Il  était  de  1,966  en  1897. 

a6i  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  hommes  et 
i,ii5  à  des  femmes. 

Sur  ce  nombre  de  a6i  hommes,  122  résidaient  en  France 
depuis  plus  de  20  ans  et  189  depuis  moins  de  10  ans;  un 
seul  avait  perdu  la  qualité  de  Français  en  se  faisant  natura- 
liser à  l'étranger,  tous  les  autres  parce  que  leur  pays  avait  été 
>épré  de  la  France;  71  étaient  mariés  à  des  Françaises, 
106  à  des  Alsaciennes,  0  à  des  femmes  étrangères,  76  étaient 
célibataires  et  1  veuf. 

Au  point  de  vue  de  fâge,  on  ne  compte  pas  de  réintégrés 
de  moins  de  26  ans;  58  étaient  âgés  de  25  à  3o  ans;  55  de 
3o  à  35  ans;  56  de  35  à  Uo  ans  et  gli  de  plus  de  ho  ans. 
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7  réintégrés  étaient  propriétaires  ou  rentiers,  ^%  apparie- 
nflient  auK  professions  ubérales  ;  parmi  ces  derniers  on  compte 
lo  prêtres  desservants  du  culte  catholique,  6  frères  des  écoles 
chrétiennes  et  i  ministre  offieiant  du  culte  israélite;  26  étaient 
industriels  ovi  commerçants,  a  A  employés  de  commerce  ou 
d'administration,  i'aI\  ouvriers  dans  la  petite  industrie» 
i5  ouvriers  de  grande?  usine*,  de  chantiers  ou  de  mines, 
16  travailleurs  agricoles,  20  journaliers  et  7  sans  profession. 

Parmi  les  i,4i5  femmes  réintégrées,  i,o3i  fopt  été  lors 
de  la  naturalisation  de  leurs  maris ,  92  à  la  suite  de  {acquisi- 
tion de  la  qualité  de  Français  par  leurs  maris  «  en  v^ta  u  une 
déclaration  de  nationalité,  1x2  après  la  dissolution  à^  leur 
mariage.  73  ont  été  réintégrées  isolément  et  177  en  même 
temps  que  J^\irs  maris  obtenaient  eux-mêmes  la  réiatêgra- 
tion. 

1,^74  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  ©I  Ai  en  Al- 
gérie. 

IaQs  enfantsi  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  &5S ,  dont 
92  majeurs  qui  étaient  déjà  Français,  et  363  mineurs  qui  se 
décomposent  ainsâ  :  %ki  étaient  Français  de  droit,  97  le  sont 
devenus  par  déclaration,  et  ftS  oj^ï  été  compria  dans  les  dé- 
crets qui  accordaient  à  leurs  parents  la  réifitégrâtian. 

VI 

AUTORISATIONS  DE  SS  VAltUb  NATi'ftALISER  k  L'ÉTRANGER. 

i3  autorisations  ont  été  accordées,  en  1898.  lie  plus  il  a 
été  donné  3  autorisations  d'accepter  des  fonctions  publiques 
ou  de  prendre  du  service  militaire  à  Tétranger* 


w^ 


vu 

OBSBIjlVA'^I^S  GJ^NVJIASiJtô. 


Pendant  Tannée  1808,  6 ,,56.3  personnes  çowpremvant 
4,239  hon\meSi  et  2,^2?  fei^mes,  sont  dey^JWes  Fij^nçaises 
par  voie  de  naturalisation ,  de  déclaration  o.ui,  dç  réintég?rajtion. 

Les  4,239  hommes  qui  ont  acquis  la  (malité  de  fx9^^^' 
décomposent  en  : 

AkacicQs -Lorrains i»4$* 

Itoiiensi v W7 


r 
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Pelges 939 

Allemands : . .  •  r  357 

Kfipagiiols , ,  ap3 

Suisses. ; .  146 

Luxembourgeois o/^ 

Autrichiens 54 

Hongrois (5 

Russes  et  Polonais gi) 

Maltais 45 

Marocains A 

Indigènes  (Algérie  et  colonies) .5^ 

nationalités  diverses 90 

Classenxent  par  département  des  naturalisations  et  d^*.6  dé- 
clarations acquisitives  : 

Seine ;  ,138 

Nord i[}94 

Meurthe-et-Moselle 433 

3ouches-du-Rh6ne 43  i 

Algérie ,,,,,.,.,,,.,.  348 

Aipes-Marilimes ;.•;:••  >  7^ 

Fosges ^445 

Marne 1 :4 1 

¥ar , .'.;.■,...  ^ai} 

J5eine-et-Oise  ... ^. ....... .  7!^ 

Territoire  de  Belfort 75 

Meuse 7A 

flhône ,  f)li 

Corse J(i3 

Ardennes pu 

pas-de-Galais §q 

Seine-et-Marne 43 

Isère 39 

Pyrénées-Orientales 3iJ 

4isne '6-j 

Hérault 'Sj 

Oise. ,36 

Doubs .••••.•  .33 

Côte-d'Or a? 

Gironde 37 

Savoie 2^0 

4ube .19 

Loire ly 

Haute-Marne ^9 

Seine-Inférieure 19 

Haute-Saône 47 

Saône-et-Loire ,i<i 

Xonne 44 

U«iute-SaYoic xi 
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Aude 12 

Basses-Pyrénées 11 

Hauies-Âlpes 10 

Calvados 10 

Jura 10 

Somme 10 

Ain 8 

Basses- Alpes 8 

Drôme 7 

£ure-et  Loir 7 

Haute-Garonne 7 

Lol-et-Garonne 6 

Vaucluse 6 

Gard 5 

Gers 5 

Deux-Sèvres 5 

Ardèche 4 

Aveyron à 

Cantal 4 

Cher 4 

Loire-Inférieure 4 

Puy-de-Dôme 4 

Tarn 4 

Charente-Inférieure 3 

Eure 3 

Indre-et-Loire 3 

Loiret 3 

Maine-et-Loire 3 

Manche 3 

Hautes-Pyrénées 3 

Tam-et-Garonne 3 

Ailier 2 

Finistère 3 

llle-et-Vilaine 2 

Indre 2 

Haute-Loire 3 

Morbihan a 

Vienne  (Haute-) 2 

Côtes-du-Nord 

Loir-et-Cher 

Lot 

Mayenne 

Nièvre 

Sarthe 

Vendée 

Vienne 

Ariège o 

Charente o 

Corrèze o 

Creuse 0 
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Dordogne r^ o 

Landes o 

Lozère o 

Orne o 

La  natiu*aiisation  a  été  aussi  accordée  à  5  personnes  rési- 
dant à  1  étranger  qui  y  occupent  des  emplois  conférés  par  le 
Gouvernement  français. 

Au  nombre  des  6,563  personnes  majeures  devenues  Fran- 
çaises pendant  l'année  iSgS,  il  convient  d'ajouter  6,001  mi- 
neurs, sur  lesquels  5,373  sont  devenus  irrévocablement 
Français  et  628  ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité 
de  Français  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité.  On  ontient 
ainsi  un  total  de  12,566  nouveaux  Français. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  votre 
très  obéissant  serviteur. 

Le  Conseiller  (TÉtat, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

L.  LA  BORDE. 


GIRGULAIBE. 


Militaires;  déserteurs. 
Poursuites  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Exécution  des  peines. 

(a  février  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  suis  informé  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  que  les 
Chefe  de  parquet  ne  procèdent  pas  d'une  façon  uniforme  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  de  droit  commun  contre  des  militaires  déserteurs 
au  cours  de  leur  désertion. 

En  pratique,  en  effet,  certains  condamnés  sont  remis,  dès 
que  la  sentence  est  devenue  définitive ,  à  l'autorité  militaire 
et  subissent  leur  peine  dans  les  établissements  pénitentiaires 
militaires;  d'autres,  au  contraire,  sont  écroués  dans  les  pri- 
sons civiles,  et  il  arrive  parfois  que,  mis  en  liberté  à  l'expi- 

Amiés  1899.  —  I.  3 


2  févriâT  1899.  ■  ■'•••(  18 

ration  de  leur  peine ,  sans  que  lautorité  militaire  ait  été  in- 
formée ,  ils  prolongent  leur  état  d'absence  illégale. 

Il  ma  paru ,  après  m'être  concerté  avec  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre,  que  les  inconvénients  résultant  de  cet  état  de 
choses  pourraient  être  évités  sll  était  fait  une  application  plus 
stricte  des  principes  de  compétence  édictés  dans  tarticle  60  du 
Code  de  justice  militaire. 

Cet  article  dispose  qu'en  cas  de  concours  de  la  juridiction 
militaire  avec  la  juridiction  de  droit  commun,  à  raison  de 
plusieurs  faits  imputés  à  un  militaire,  ce  dernier  doit  être 
traduit  d'abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  con- 
naissance du  fait  emportant  la  peine  la  plus  grave ,  et  ren- 
voyé ensuite ,  pour  l'autre  infraction ,  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

Les  circulaires  de  ma  Chancellerie  des  i"  octobre  1879  et 
3i  mai  i883,  en  mettant  vos  substituts  en  mesure  de  con- 
naître exactement  la  situation  militaire  des  prévenus,  per- 
mettent à  ces  magistrats  d'assurer  l'exécution  de  l'article  pré- 
cité. 

Dès  lors,  lorsque  après  examen  des  renseignements  recueil- 
lis sur  la  situation  militaire  d'un  prévenu,  le  parquet  est 
amené  à  penser  cpi'il  se  trouve  en  présence  d'un  déserteur, 
il  doit  se  concerter  immédiatement  avec  l'autorité  militaire. 

S'il  est  établi  que  l'inculpé  est  réellement  déserteur,  et  si 
l'infraction,  à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi  devant  la  ju- 
ridiction de  droit  commun ,  entraîne  l'application  d'une  peine 
inférieure  à  celle  qui  peut  être  encourue  au  chef  de  désertion , 
il  y  a  lieu  de  surseoir  à  toute  poursuite,  et  de  mettre  l'inculpé 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  pour  être  jugé  sur  cette 
dernière  inculpation.  Au  contraire ,  la  poursuite  doit  suivre 
son  cours  devant  la  juridiction  de  droit  commun  si  l'infrac- 
tion qui  en  fait  l'objet  est  punie  d'une  peine  supérieure  à  celle 
prévue  par  les  articles  a3i  et  suivants  du  Code  de  justice 
militaire;  et  l'inculpé  est,  après  jugement  définitif,  renvoyé 
devant  la  juridiction  militaire. 

L'autorité  militaire  doit  s'inspirer  des  mêmes  principes 
lorsque ,  après  avoir  procédé  à  l'arrestation  d'un  déserteur,  elle 
découvre  que  ce  dernier  a  commis  des  délits  qui  le  rendent 
justiciable  des  tribunaux  de  droit  commim. 

L'article  60  du  Code  de  justice  militaire,  après  avoir  établi 
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les  régies  de  compétence  qui  viennent  d'ôlre  rappelées, 
ajoute  :  «  en  cas  de  double  condamnation ,  la  peine  la  plus 
forte  est  seule  subie,  n 

Ju  décidé,  d'accord  arec  mes  collâmes  de  la  Guerre  et 
de  rintérieur,  que  cette  peine  sera  subie  dans  une  prison  ci* 
vile  quand  elle  émanera  de  ia  juridiction  de  droit  commun , 
et  dans  un  établissement  militaire  dans  le  cas  où  elle  aura 
été  prononcée  par  un  G>nseil  de  guerre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en  ce 
sens  à  vos  substituts. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir« 
culaire  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  nombre  suffisant 
Jexemjdaires  pour  chacun  des  parquets  de  votre  ressort 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garda  éês  îtmmat,  Mmigire  de  U  jutHcê, 
6BOAGB5  LKBBBT. 
Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

PETITIER. 


CIRCULAIRE. 


Parquets  f  assises.  —  Compte  renia  moral  de  la  session.  ^-  Sap- 
pression  de  la  notice  spéciale  à  chaque  affaire.  —  Présidents  X as- 
sises, —  Comptes  rendus.  -*-  JâainJlieudês dreulaires  des 26  jan- 
vier iâ57  et  2S  mars  i818. 

(i5  Térner  189g.) 

MoDsieiv  le  Procureur  général , 

I.  La  circulaire  du  26  mars  1878,  en  consacrant  f  usage 
d'après  lequel  les  Parquets  d'assises  joignaient  au  compte 
rendu  moral  de  la  session  une  notice  spéciale  à  chaque  aQaire , 
a  donné  à  ce  rapport  un  caractère  presque  identique  à  celui 
«lont  la  rédaction  est  prescrite  aux  Présidents  d'assises  par  les 
CHTcolaîres  des  î6  janvier  1867  et  3  janvier  i885. 

L  expérience  me  parait  avoir  démontré  que ,  sur  ce  point , 
tout  au  ntoins ,  les  deux  comptes  rendus  font ,  pour  ainsi  dÎKî , 
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double  emploi,  et  qu'il  est  préférable  d*en  revenir  au  prin- 
cipe qui  avait  inspiré  la  circulaire  du  19  décembre  i853. 

En  conséquence,  j*ai  décidé  que,  dorénavant,  le  compte 
rendu  moral  des  Parquets  ne  devra  plus  contenir  de  notices 
spéciales  à  chacune  cfes  aflkires  portées  devant  la  Cour  d'as- 
sises. 

Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  des  sessions,  les  Parquets 
d'assises  adresseront  à  la  Chancellerie  un  rapport  général, 
d'autant  plus  complet  que  leur  travail  sera,  d'autre  part,  con- 
sidérablement allégé.  Ce  rapport  contiendra  des  appréciations 
motivées  et  des  renseignements  précis  sur  l'ensemble  des 
aQkires  et  sur  les  incidents  qui  auraient  pu  se  produire. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs  mieux  faire  que  ae  rappeler  les 
termes  de  la  circulaire  du  19  décembre  1 853,  qui  a  institué 
le  compte  rendu  moral  des  Parquets  : 

«  Vous  porterez  particulièrement  votre  attention  sur  la  ma- 
nière dont  les  débats  auront  été  dirigés ,  les  instructions  pré- 
parées, les  accusations  soutenues  et  les  défenses  présentées. 
Ce  sera  en  même  temps  pour  vous  une  occasion  ae  m'entrc- 
tenir  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  la  justice  criminelle 
dans  le  département  où  se  seront  tenues  les  assises. 

«Pour  les  sessions  d'assises  qui  auront  lieu  hors  du  chef- 
lieu  de  la  Cour,  vous  pourrez  m'adresser  les  rapports  mêmes 
de  vos  substituts,  dont  vous  aurez  soin  d'ailleurs  de  contrôler 
les  appréciations.» 

La  suppression  des  exposés  de  fait  et  des  notices  ne  saurait 
évidemment  dispenser  les  Parquets  d'appeler  l'attention  de  la 
Chancellerie  sur  les  aflFaires  qui,  à  raison  de  leur  gravité  ou 
pour  tout  autre  motif,  présenteraient  une  importance  parti- 
culière, ainsi  que  sur  les  condamnés  à  l'égard  desquels  une 
commutation  ou  une  réduction  de  peine  immédiates  lui  pa- 
raîtrait s'imposer.  J'ajoute  que,  comme  par  le  passé,  im  rap- 
port spécial  et  détaillé  devra  toujours  être  adressé  à  la  suite 
de  toute  condamnation  capitale. 

II.  Aucune  modification  n'est  apportée  aux  prescriptions 
de  circulaires  des  26  janvier  iSSy  et  îS  mars  1878,  relatives 
aux  comptes  rendus  qui  sont  rédigés  par  les  Présidents  de 
Cours  d'assises. 

Je  désire,  toutefois,  qu'il  soit  expressément  rappelé  à  ces 
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magistrats  que  Tenvoi  de  leurs  rapports  doit  être  exactement 
fait  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  chaque  session.  (Cire, 
du  3i  décembre  1896.) 

J  ajoute  que  ma  Chancellerie  attache  la  plus  grande  im- 
portance aux  observations  qu'ils  ont  l'obligation  de  formuler, 
dans  la  notice  spéciale  à  chaque  affaire ,  sur  l'état  et  la  marche 
de  la  procédure.  Les  appréciations  des  présidents  d'assises  sur 
ce  point  me  fournissent  le  moyen  de  contrôle  le  plus  efficace 
sur  la  manière  dont  les  juges  d'instruction  remplissent  leurs 
fonctions  et  me  permettent,  après  vérification  s'il  y  a  lieu, de 
joindre  aux  dossiers  de  ces  magistrats  des  notes  d  une  utilité 
incontestable. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire, 
dont  je  vous  adresse  un  certain  nombre  d'exemplaires  des- 
tinés aux  Parquets  et  aux  présidents  d'assises  de  votre  res- 
sort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directew*  des  affmres  criminelles  et  des  grâces , 

PETITIER. 


CIRCULAIRE. 


Élections  sénatoriales.  —  Délégués  municipaux. 
Indemnité  de  déplacement.  —  Taxation. 

(34  février  1899.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

L'article  5  du  décret  du  26  décembre  1 878 ,  qui  détermine 
le  mode  de  taxation  et  de  payement  de  l'indemnité  de  dé- 
placement allouée  aux  délègues  municipaux  qui  ont  pris  part 
aux  élections  sénatoriales,  est  ainsi  conçu  :  «Les  délégués  qui 
désireront  obtenir  l'indemnité  de  déplacement  devront  en 
faire  la  demande  expresse  au  Président  du  collège  électoral, 
avant  la  clôture  de  la  séance.  Us  lui  présenteront,  à  cet  effet, 
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leur  lettre  de  convocation,  au  dos  de  laquelle  ils  déclareront 
requérir  la  taxation.  Le  président  certifiera  sur  la  même  feuille 
qu  ils  ont  participé  à  tous  les  scrutins  et  la  revêtira  d  un  exé- 
cutoire établissant  le  décompte  de  la  somme  due.  li  fera  en 
même  temps  dresser  par  un  des  assesseurs  un  bordereau  des 
sommes  ainsi  mises  en  payement;  ce  bordereau,  certifié  par 
lui,  sera  remis  au  préfet  avec  le  procès-verbal  de  félection.n 

Il  résulte  des  termes  précis  de  ce  règlement,  pris  en  exécu- 
tion de  l'article  17  de  la  loi  organique  du  2  août  i875,  qup 
la  demande  de  taxation  doit  être  soumise  au  présiaent  du 
collège  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance.  Le  délégué 

3ui  n  a  pas  réclamé  la  taxe  en  temps  utile  doit  être  corni- 
ère comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  son  indemnité. 
Son  abstention  entraîne  une  forclusion  définitive. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  m'a  fait 
connaître  que ,  contrairement  aux  prescriptions  qui  viennent 
d'être  rappelées ,  des  présidents  des  collèges  électoraux  ont 
parfois  consenti  à  viser  des  demandes  de  taxation  présentées 
postérieurement  à  la  clôture  de  la  séance  et  même  A  une 
époque  très  éloignée  de  Télection. 

Cette  praticrue,  contraire  à  la  loi,  a  de  plus  l'inconvénient 
de  créer  des  difficultés  budgétaires  et  des  complications  d  écri- 
tures ,  tant  pour  les  agents  comptables  des  finances  que  pour 
l'administration  préfectorale. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  en 
éviter  le  retour,  en  rappelant  aux  magistrats  qui  peuvent  avoir 
à  présider  les  collèges  électoraux  réunis  en  vue  de  l'élec- 
tion de  sénateurs ,  les  dispositions  du  décret  du  26  décembre 
1875. 

Je  vous  prie  aussi  de  m  accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Ûarde  des  sceaaa:,  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 
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RAPPOAT 

AU  PRÉSIDBIIT  DE  LA  RÉPI^BLIQUE  FRANÇAISE. 

(28  février  J899.) 

Monsîear  le  Président, 

Le  département  de  la  Justice  et  celui  des  Affaires  étran- 
gères ont  reconnu  l'opportunité  de  reviser  le  décret  du 
ag  juillet  1887  qui  régit  la  naturalisation  en  Tunisie ,  afin  de 
mettre  ses  dispositions  en  harmonie  avec  celles  de  la  loi  du 
26  juin  1889  «sur  la  nationalité»  et  du  décret  du  7  février 
1897. 

Tel  est  le  but  du  décret  que,  de  concert  avec  M.  le  Ministre 
(les  Affaires  étrangères,  *j  ai  fhonneur  de  soumettre  à  votre 
signature. 

Je  vous  prie  d*agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Garde  dei  sceaux.  Ministre  de  lu  justice, 

GEORGES  LEBRET. 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
DELCASSi. 


Le  PaésiDEMT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  du  Ministre  des  affaires  étrangères , 

DÉCRiTE  : 

Article  1*'.  Peuvent  être  naturalisés  après  1  âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  : 

1°  Les  étrangers  cpii  justifient  de  trois  années  de  résidence, 
soit  en  Tunisie,  soit  en  France  ou  en  Algérie,  et  en  dernier 
lieu  en  Tunisie; 

î**  Les  sujets  tunisiens  qui,  pendant  le  même  temps,  ont 
servi  dans  les  armées  irançaises  de  terre  ou  de  mer  ou  qui 
ont  rempli  des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le 
Trésor  français. 
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Art.  2.  Le  délai  de  trois  ans  est  réduit  à  une  seule  année  : 
i*"  en  faveur  des  étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  ser- 
vices exceptionnels;  2°  en  faveur  des  étrangers  qui  ont  épousé 
une  Française. 

Art.  3.  Peuvent  également  être  naturalisés  les  sujets  tuni- 
siens qui,  sans  avoir  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre 
ou  de  mer,  ni  rempli  des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués 
par  le  Trésor  français ,  ont  rendu  à  la  France  des  services  ex- 
ceptionnels. 

Art.  4.  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  natu- 
raliser Français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé 
peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de  Français, 
sans  autres  conditions ,  par  le  décret  qui  confère  cette  qualité 
au  mari ,  au  père  ou  à  la  mère. 

Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d  un  père  ou  d'une 
mère  survivants ,  qui  se  font  naturaliser  Français ,  à  moins  que 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  telle  quelle  est  régjlée 

f)ar  la  loi  française,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  con- 
brmant  aux  dispositions  de  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  5.  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par 
l'une  des  causes  prévues  par  larticle  1 7  du  Code  civil  et  qui 
réside  en  Tunisie ,  peut  la  recouvrer  en  obtenant  sa  réinté- 
gration par  décret. 

La  (Tualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  dé- 
cret à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs,  s'ils  en  font  la  de- 
mande. 

Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  de- 
viennent Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur 
majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  6.  La  femme  qui  a  perdu  la  qualité  de  Française  par 
son  mariage  avec  un  étranger  et  qui  réside  en  Tunisie  peut , 
lorsque  ce  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  par  le 
divorce,  recouvrer  cette  qualité  en  obtenant  sa  réintégration 
par  décret. 

Dans  ie  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari, 
les  enfants  mineurs  deviennent  Français ,  à  moins  que ,  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité ,  ils  ne  déclinent  cette  qualité. 
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en  se  conformant  aux  dispositions  de  larticie  9  du  présent 

décret. 

Art.  7.  La  demande  de  naturalisation  ou  de  réintégration 
est  présentée  au  contrôleur  civil  dans  Tarrondissement  du- 
quel le  requérant  a  fixé  sa  résidence. 

Le  contrôleur  civil  procède  d*oflice  à  une  enquête  sur  les 
antécédents  et  la  moralité  du  demandeur. 

Si  le  demandeur  est  sous  les  drapeaux,  la  demande  est 
adressée  au  chef  de  corps,  qui  la  transmet  au  général  com- 
mandant supérieur  chargé  de  diriger  Tenquête  et  d'émettre 
son  avis. 

Dans  chaque  affaire ,  le  résultat  de  Tenquête ,  avec  la  de- 
mande et  les  pièces  à  Tappui ,  est  envoyé  au  résident  général , 
qui  transmet  le  dossier,  avec  son  avis  motivé ,  au  Ministre  des 
affaires  étrangères. 

Il  est  statué  par  le  Président  de  la  République ,  sur  la  pro- 
position collective  du  Ministre  des  afiaires  étrangères  et  du 
Ministre  de  la  justice. 

ART.  8.  La  naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration 
dans  la  qualité  de  Français  donnent  lieu  à  la  perception  d  un 
droit  de  sceau  de  5o  francs  au  profit  du  protectorat. 

La  remise  totale  ou  partielle  de  ce  droit  peut  être  accordée 
par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  afiaires  étrangères  et  du  Ministre  de  la  justice. 

Aucun  droit  de  sceau  n'est  perçu  pour  la  naturalisation 
des  individus  attachés  au  service  de  la  France  ou  du  protec* 
torat. 

Art.  9.  Les  déclarations  souscrites ,  soit  pour  renoncer  à 
la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français ,  soit  pour  répu- 
dier cette  qualité,  sont  reçues  par  le  juge  de  paix  dans  le  res- 
sort duquel  réside  le  déclarant. 

Elles  peuvent  être  faites  par  un  mandataire,  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale  authentique. 

Elles  sont  dressées  en  double  exemplaire. 

Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  son 
identité.  Il  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration  son  acte 
de  naissance  et,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  répudia- 
tion, une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  éta- 
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biissant  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents ,  et  un 
certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  lappel  sous  les  dra- 
peaux, conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  traités. 

En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

Art.  10.  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les 
pièces  justificatives  sont  immédiatement  envoyés  par  le  juge 
de  paix  au  Procureur  de  la  République;  ce  dernier  les  trans- 
met sans  délai,  par  Imterméoiaire  du  résident  général  «  au 
Ministre  des  affaires  étrangères,  qui  les  fait  parvenir  au  Mi- 
nistre de  la  justice. 

La  déclaration  est  inscrite  à  la  chancellerie  sur  un  registre 
spécial;  lun  des  exemplaires  et  les  pièces  justificatives  sont 
déposées  dans  les  archives,  l'autre  est  renvoyée  à  l'intéressé 
avec  la  mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  sa  récep* 
tion  par  fautorité  devant  laquelle  elle  a  été  faite. 

.  Art.  1 1.  La  déclaration  doit,  à  peine  de  nullité,  être  enre- 
gistrée au  Ministère  de  la  justice. 

L'enregistrement  est  refusé  s'il  résulte  des  pièces  produites 
que  le  déclarant  n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la 
loi ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils ,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  855  et  suivants  du  Code  àa 
procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  doit  être  faite  au  récla- 
mant dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  déclaration. 

A  défaut  des  notifications  ci-dessus  visées  dans  le  délai  sus- 
indiqué ,  et  à  son  expiration ,  le  Ministre  de  la  justice  remet  au 
déclarant ,  sur  sa  demande ,  une  copie  de  sa  déclaration  re- 
vêtue de  la  mention  de  l'enregistrement. 

Art.  12.  La  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui 
appartient,  par  application  des  articles  4,  5  et  6  du  présent 
décret,  de  décliner,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  la  qua- 
lité de  Français ,  est  faite  en  son  nom  par  son  père  ;  en  cas 
de  décès,  par  sa  mère;  en  cas  de  décès  des  père  et  mère  ou 
de  leur  exclusion  de  la  tutelle ,  ou  dans  les  cas  prévus  par  1^ 
articles  ili^  et  1 43  du  Code  civil ,  ou ,  en  cas  de  déchéance 
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de  la  puissance  paternelle,  par  le  tuteur  autorise  par  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille. 

Ces  déclarations  sont  &ites  dans  les  (ormes  prévues  parles 
articles  9  et  suivants  du  présent  décret  Elles  sont  accompa- 
^ées  de  la  production  ae  Tacte  de  naissance  du  mineur  et 
da  décret  conférant  A  son  père  ou  à  sa  mère ,  selon  les  cas, 
la  qualité  de  Français. 

Art.  13.  Les  déclarations  faites  soit  pour  renoncer  à  la  fa- 
culté de  décliner  la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier 
cette  qualité,  doivent,  après  enregistrement,  être  insérées 
au  BaUetin  des  lois. 

Néanmoins ,  f  omission  de  cette  formalité  ne  peut  pas  pré- 
judicier  aux  droits  des  déclarants. 

Aucun  droit  de  sceau  nest  perçu  pour  les  déclarations. 

Art.    Ik.  Le  décret  du  a 9  juillet  1887  est  et  demeure 

abrogé. 

Art.  15.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Garde 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
(juile  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu  au  Journal  officiel  du  protectorat. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899, 

EMILE  LOUBET. 

Par  h  Président  de  la  R^uiilkioe  : 
U  Minàtre  dn  ajffmm  étrtuifèrts ,        £e  Gwik  des  scmojB ,  Mùùsirt  de  kLJntùce , 
DBLGAS5É.    '  GBORGBS  LSfiABT. 


CIRCULAIRE. 


Saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements. 

Greffiers.  —  Huissiers. 

Émoluments.  —  Perceptions  abusives.  —  Visa. 

(  23  mars  1899.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Le  décret  du  8  février  1898  fixe,  d'une  façon  limitative, 
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les  émoluments  dus  aux  greffiers  des  justices  de  paix  à  loc- 
casion  de  Tapplication  de  la  loi  du  1  a  janvier  de  la  naèiiie 
année,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits 
traitements  des  ouvriers  ou  employés. 

J  ai  été  informé  que  dans  plusieurs  ressorts  les  greffiers  per- 
çoivent des  émoluments  non  prévus  au  tarif.  Ils  réclament 
notamment  un  droit  qui  varie,  selon  les  localités,  entre  qua- 
rante-cinq centimes  et  un  franc  28  centimes,  pour  le  visa 
ui  leur  est  demandé  en  vertu  des  dispositions  de  rarticle  6 
e  la  loi  du  12  janvier  iSgS. 

Ces  perceptions  abusives  ne  sauraient  être  tolérées.  Je  vous 
prie  d'inviter  les  juges  de  paix  de  votre  ressort  à  n  admettre» 
a  loccasion  des  procédures  de  saisie-arrêt,  sur  les  états  qui 
leur  sont  soumis  en  exécution  de  l'article  i^'de  lordonnance 
du  17  juillet  1825,  aucun  émolument  non  expressément 
compris  dans  le  tarif  du  8  février  i8q5. 

D autre  part,  certains  huissiers  réclament  des  frais,  à  titre 
de  vacation,  soit  pour  Tenregistrement  du  titre  s  il  y  a  lieu, 
soit  pour  le  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix. 

En  pareille  matière,  Tintervention  des  huissiers  nest  nul- 
lement obligatoire;  ils  agissent  au  lieu  et  place  du  créancier 
saisissant;  cest  à  ce  dernier  et  non  au  débiteur  saisi  qum- 
corabe ,  par  suite ,  le  paiement  des  frais  qui  peuvent  leur  être 
dus  pour  leurs  bons  offices. 

Il  importe,  pour  répondre  aux  intentions  du  législateur, 
d  écarter  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  perceptions  non 
prévues  dans  les  tarifs  et  qui  aggraveraient  la  charge  déjà 
trop  lourde  incombant  à  une  catégorie  des  débiteurs  qui  sont 
particulièrement  dignes  d'intérêt  et  auxquels  la  loi  du  li  jan- 
vier 1 895  a  eu  pour  objet  d'apporter  un  soulagement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  exercer  et  faire  exercer  de  ce 
chef,  par  vos  substituts ,  un  contrôle  vigilant. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 


24  mars  1899. 


CIRCULAIRE. 


Tribunaux  de  commerce,  —  Élections, 
Proposition  de  modification  à  Varticle  iOdela  loi  du  8  décembre  1883. 

(34  mars  1899.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  Muzet  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés ,  le  6  février  dernier,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  larticle  1  o  de  la  loi  du 
8  décembre  i883  sur  les  élections  des  tribunaux  de  commerce. 

La  modification  projetée  a  pour  objet  d'assurer  la  validité 
des  élections,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  sous  la  seule 
condition  que  les  candidats  auront  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés.  Dans  ce  but,  larticle  unique  de  la  propo- 
sition supprime  la  dernière  partie  du  troisième  paragraphe 
de  rarticle  10  prérappelé,  qui  exige,  pour  1  élection  au  pre- 
mier tour,  une  majorité  égale  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Avant  de  prendre  parti,  je  serai  heureux  de  connaître  les 
observations  que  lexamen  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mu- 
zet pourra  suggérer  aux  tribunaux  de  commerce.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  provoquer  des  délibérations  sur  la  question , 
de  la  part  des  juridictions  consulaires  de  votre  ressort,  et 
m  en  transmettre  les  copies  avec  votre  avis  personnel  sur  l'op- 
portunité de  la  réforme  proposée. 

Le  texte  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  1  o  de  la  loi  du  8  décembre 
i883  se  trouve  au  Journal  officiel  du  10  mars  1890  (Docu- 
ments pariementaires,  annexe  728,  p.  Sgi). 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 
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NOTE. 


protection  de  Venfance, 

Applicaiion  de  VarticU  il  de  la  loi  da  2â  juillet  1889. 

Autorisation  à  une  association  de  hier^aisance. 

(Janfier-mars  1899.) 

Par  arrêté  de  M.  le  Président  du  (Conseil,  Ministre  de  Tin- 

térieur  et  des  cultes ,  Tassociation  de  bienfaisance  dite  «  Œwtc 
de  Tenfance  délaissée  »  à  Marseille ,  a  été  autorisée ,  confor- 
mément à  larticle  17  de  la  loi  du  a 4  juillet  1889,  à  recevoir 
des  tribunaux  lexercice  des  droits  de  puissance  paterndle 
abandonnés  par  les  parents. 
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GIBGIJLAIRE. 


Contrainte  par  corps.  —  Délai  impm^  aux  parqugtt  pour  aviser  les 

receveurs  desfnances  de  ta  suite  donnée  aux  réquisitions  afin  de 

contrainte. 

(SavriliSM*) 

Monsieur  !e  Pk'ocureur  gëoéral  » 

Je  TOUS  transmets,  ci-joint,  un  exemplaire  de  la  circulaire 
que,  (f accord  avec  ma  Chancciierie,  Û.  te  Mùûstre  des  fi- 
nanees  vient  d'adresser  i  MM.  les  trésoriers-paveurs  généraux 
et  receveurs  des  finances  en  vue  de  comj^ëter  les  instrucdon5 
aDtéffîeurea  relatives  à  l'esiercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater,  dans  le  but  d'éviter 
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qtùine  réquisition  d'incaroéintion  décernée  contre  un  débi' 
t(*ur  soit  ramenée  à  exécution  ftprè»  la  libération  de  ce  der^ 
nicr«  mon  colièttoe  pr«ftorit  aux  comptables  d  aviser  réguliè- 
rcinenl  et  dans  le  plus  bref  délai  iea  parquets  des  payements 
eflectués  par  les  Contribuables  après  la  délimnice  des  réqui" 
sitions  à  fin  de  contrainte. 

MaiSf  d'autre  port^  il  importe  que  les  agents  du  Trésor 
^jiont  informés  de  la  suHe  donnée  awcdites  réquisitions.  A  cet 
ffl'et ,  j  ai  décidé  que  les  parquets  seront  tenus  de  renvoyer^ 
ixns  le  délai  maximum  de  deux  mois  1  aux  receveurs  des  fi* 
mnceSf  f  extrait  du  jugement  annexé  à  la  réquisition  du  per* 
copieur,  après  avoir  mentionné  en  m«*gè  de  ce  document  la 
date  de  fécrou  «  ou  è  déi'aut  les  motifs  de  la  non-exécution 
(ie  la  contrainte. 

Je  vous  prie,  Monsteur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  inviter  vos  substituts  à  se  conformer  strictement  aux  in« 
>ti*iictions  qui  précèdent  et  de  m'accuser  réception  de  la  pré^ 
«mtc  drculaire  dont  je  vous  transmets  des  exem|^res ,  en 
nombre  suffisant,  pour  ckaoun  des  parquets  de  votre  ressort/ 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  f assurance  de 
ma  considération  très  distingtiée. 

U  Gardé  des  sc4utue ,  Ministre  de  la  jastitMi 

Pftf  aatofiMalia  9 
U  DiréôêéÊT  dés  affâtês  trimbtMks  H  dêt  §iûdês , 


ANlfBXE. 

L  —  Contrainte  pOr  corps.  —  Avis  au  parquet  des  payements  ejfec- 
tuéspar  tes  contraignables  après  la  délivrance  des  réquisitions, 

II.  —  Suite  donnée  par  le  parquet  aux  réquisitions  afin  de  contrainte 
par  earps,  —  Ifécessité  ten  aviser  lef  receveurs  aes  finances. 

Paris,  le  a/»  mars  1899. 

Momeur,  les  percepteurs  omettent  parfois  do  £iire  pré" 
venir  le  Procureur  de  la  République,  lorsque,  par  suite  de 
ia  libération  Jun  redevable  susceptible  d'être  contraint  par 

3. 
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corps ,  la  réquisition  d'incarcération  décernée  antérieurement 
contre  lui  est  devenue  sans  objet. 

Cette  omission  exposant  les  agents  de  ia  force  publique  à 

{procéder  à  des  arrestations  illégales ,  il  est  indispensable  que 
es  parquets  soient  avisés  très  régulièrement,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  des  payements  de  condamnations  pécuniaires 
effectués  par  des  débiteurs  qui  ont  été  Tobjet  de  réquisitions 
non  encore  exécutées.  Les  recouvrements  d  amendes  et  de 
frais  dejustice ,  qui  auront  eu  lieu  dans  ces  conditions ,  doivent 
donc  être  signalés  sans  aucun  retard  par  les  percepteurs  aax 
receveurs  des  fmances,  qui  transmettront  immédiatement  ces 
avis  au  ministère  public. 

Pour  prévenir  toute  erreur  à  cet  égard ,  les  réquisitions  à 
fin  de  contrainte  par  corps  devront  être  mentionnées  soi- 
gneusement sur  les  carnets  de  prise  en  charge,  au  moyen 
a  une  annotation  à  lencre  rouge ,  figurant  en  regard  des  ar- 
ticles dus  par  les  condamnés  quelles  concernent. 

J  ajoute  que  la  mise  en  état  d  arrestation  d  un  condamné 
en  vertu  d  une  réquisition  devenue  sans  objet  serait  de  nature 
à  engager  gravement  la  responsabilité  du  comptable  qui  au- 
rait négligé  de  se  conformer  à  ces  prescriptions. 

S'il  est  indispensable  que  les  parquets  soient  tenus  au  cou- 
rant de  la  situation  exacte  des  contraignables  vis-à-vis  du 
Trésor,  il  n* est  pas  moins  utile  que  les  receveurs  des  finances 
et  les  percepteurs  soient,  de  leur  côté,  avisés  dans  un  délai 
déterminé  de  la  suite  donnée  par  le  ministère  public  aux  ré- 
quisitions à  fin  de  contrainte  par  corps.  A  défaut  de  cet  avis, 
ces  comptables  ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de  connaître, 
lors  de  rétablissement  des  états  de  restes  à  recouvrer,  si  les 
débiteurs  qui  ont  fait  Tobjet  de  réquisitions  ont  été  ou  non 
incarcérés,  et  cette  incertitude  les  expose  à  proposer  l'admis- 
sion en  non-valeur  d'articles  dus  par  des  contraignables  non 
encore  appréhendés  qui  auraient  peut-être  trouvé  le  moyen 
de  désintéresser  le  Trésor,  s'ils  avaient  été  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  il  a  été  décidé ,  d'accord 
avec  la  Chancellerie,  que  les  parquets  seraient  désormais  dans 
f obligation  de  renvoyer  aux  receveurs  des  finances,  dans  un 
délai  maximum  de  deux  mois,  f  extrait  de  jugement  annexé 
à  la  réquisition  du  percepteur,  en  ayant  soin  d'inscrire,  en 
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marge  de  ce  document,  la  date  de  Técrou  ou,  à  défaut,  les 
inoti&  de  la  non-exécution  de  la  contrainte. 

Afin  de  permettre  aux  comptables  du  Trésor  de  rappeler, 
le  cas  échéant,  au  Ministère  public,  les  réquisitions  remon- 
tant à  plus  de  deux  mois  et  auxquelles  il  n'aurait  encore  été 
donné  aucune  suite,  il  sera  tenu,  à  lavenir,  par  les  percep- 
teurs et  par  les  receveurs  de^  finances ,  des  carnets  conformes 
aux  modèles  ci-après  (annexes  n"^  1  et  a),  sur  lesquels  ces 
comptables  devront  inscrire,  dans  Tordre  de  leur  délivrance 
et  de  leur  transmission  au  parquet,  toutes  les  réquisitions  à 
fin  de  contrainte  par  corps. 

Lors  de  rétablissement  des  états  de  restes  à  recouvrer,  les 
receveurs  des  finances  devront  veiller  à  ce  que  les  artides 
qui  auront  fait  Tobjet  de  réquisitions  encore  en  suspens  soient 
toujours  reportés  à  Tèxercice  suivant,  afin  d'attendre  le  ré- 
sultat des  poursuites. 

La  présente  circulaire  est  adressée  à  la  Trésorerie  générale 
au  nombre  de  cinq  exemplaires  pour  ses  bureaux  et  d  un 
exemplaire  pour  chaque  recette  des  finances. 

Recevez,  Monsieur,  fassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée et  de  mon  attachement. 

Le  Directeur  de  la  Comptahiliti  publUfae, 
A.  CHAPERON. 
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CIRCULAIRE. 

Frais  de  justice,  —  Loi  du  26  janvier  i892  (art.  2à).  —  Obligation 
de  rappeler  en  tête  des  actes ,  jugements ,  sentences,  arrêts  ou  ex- 
péditions, la  date  et  la  nature  de  Vacte  initial  de  Uinstunce.  — 
Demande  de  renseignements  sur  Vutilité  du  maintien  de  cette  pres- 
cription. 

(a5  avril  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  a  établi  pour  certains 
actes  de  procédure ,  un  dégrèvement  total  ou  partiel  du  timbre 
et  de  Tenregistrement.  Ce  dégrèvement  n'étant  pas  applicable 
aux  minutes ,  copies  ou  expéditions  d  actes ,  jugements ,  sen- 
tences ou  arrêts  relatifs  à  des  procédures  commencées  avant 
le  1"  juillet  1892,  Tarticle  26  de  la  loi  susvisée  a  décidé  que, 
pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  ou  réductions 
d'impôts  quelle  prononce,  les  actes,  jugements,  sentences, 
arrêts  et  expéditions  devraient  rappeler  Ta  date  et  la  nature 
de  l'acte  initial  de  finstance  ou  de  la  procédure  à  laquelle  ils 
de  rapportent.  Toutefois,  le  dernier  alinéa  du  même  article  a 
prévu  qu'un  règlement  d'administration  publique  pourrait 
supprimer  ou  modifier  cette  obligation ,  à  partir  du  1  •'  jan- 
vier 1893. 

On  m'assure  que  la  prescription  dont  il  s'agit  serait  tombée 
en  désuétude,  et  que  l'usage  se  serait  introduit  de  ne  plus 
inscrire  en  tête  des  actes  de  procédure  les  indications  exigées 
par  l'article  2/1  prérappelé. 

Il  est  permis  de  penser,  en  efiFet,  que  la  presque  totalité 
des  procédures  commencées  avant  le  i*' juillet  1892  sont  au- 
jourd'hui terminées.  Les  précautions  prises  par  le  législateur 
deviennent  par  cela  même  superflues  et  rien,  dès  lors,  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'il  fût  fait  usage  de  la  faculté  prévue  par 
le  dernier  alinéa  de  l'article  2/1  en  vue  de  la  suppression  de 
ces  formalités. 

Avant  de  soumettre  à  fexamen  du  Conseil  d'État  un  projet 
de  décret  en  ce  sens,  je  serais  heureux  de  connaître  votre 
opinion  sur  la  question,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
faire  parvenir,  avec  tous  renseignements  utiles ,  votre  avis  sur 
Fopportunité  de  la  mesure  proposée. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  jastice, 
GEORGES  LEBRET. 


CI]l€IILiniE. 


BéquisUions  miliiaires. 
Classemeni  des  chevaax,  maleU  et  voiiares» 

Momimir  le  Prooireur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qite,  conformément 
an\  dispositions  de  lartide  38  de  la  Im  du  3  juîBet  1877 
(litre  VIII)  et  au  décret  du  2  noùt  suivant,  il  sera  procécfc, 
du  1 5  mai  au  1 5  juin  prochains ,  au  dassement  des  chevaux , 
juments,  mulets,  mules  et  voitures  attelées  susceptibles  d'être 
requis  pour  le  service  de  1  armée  en  cas  de  mobilisation. 

Mon  c(rflègMe  et  adressé,  k  cet  effet,  les  instructions  d'usage 
aux  préfets  et  aux  diverses  autorités  militaires. 

Je  ne  puis ,  de  mon  côté ,  crue  me  référer  aux  instructions 
contenues  dans  te  circulaire  de  ma  Chancelicrîe  en  date  du 
i"  mai  1897,  relativement  à  ces  opérations. 

Je  vous  prie  de  rappeler  h  vos  substituts  les  prescriptions 
de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
ma  considération  très  disting;uée. 

Le  Garée  des  seeaajr,  Wntstre  de  ta  jaetice. 

Par  aatoristtion  : 

Le  Dirtelear  des  affaires  crùnmeUes  et  des  grâces , 

PBTITIBB. 


2  mai  1899.  ■'••■(  46  y 

GIRGULAIRB. 

Vagabondage,  mendicité. 

Intention  délictueuse  nécessaire  à  Vexislence  du  delà. 

Recherche  des  antécédents  des  prévenus» 

{2  mai  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  sa  circulaire  du  10  août  iSgi,  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs signalait  à  votre  vigilance  la  nécessité  de  reprimer  éner- 
giquement  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

La  répression  de  ces  délits  n  est  pas  moins  indispensable 
aujourd  nui  et  les  instructions  que  ma  Chancellerie  vous  don- 
nait  alors  nont  rien  perdu,  dans  leur  généralité,  de  leur  va- 
leur et  de  leur  raison  d  être. 

Toutefois,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  le 
tact  et  le  discernement  qu  exige-,  en  cette  matière  délicate  à 
certains  égards,  Texercice  de  laction  publique. 

Notre  code  pénal  datera  bientôt  d*un  siècle.  Les  idées  qui 
avaient  cours  fors  de  sa  rédaction  ne  sont  plus ,  sur  biea  des 
points,  celles  de  notre  temps  et  le  législateur  smspirant  des 
tendances  de  l'esprit  moderne  s'attache ,  depuis  de  nombreuses 
années ,  à  introduire  dans  notre  vieux  corps  de  droit  pénal 
plus  de  respect  pour  les  droits  de  l'individu,  plus  d'huma- 
nité, plus  de  justice. 

Le  problème  de  la  lutte  contre  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité est  un  de  ceux  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont 
posés  avec  le  plus  de  persistance  devant  l'opinion  publique. 

Il  a  vivement  préoccupé  les  penseurs  et  les  criminalistes. 
On  a  recherché,  discuté  dans  de  nombreuses  publications, 
dont  plusieurs  sont  l'œuvre  de  magistrats ,  les  moyens  les  plus 
propres  à  restreindre  le  mal.  Les  congrès  pénitentiaires  ont, 
à  leur  tour,  consacré  à  l'examen  de  cette  question  une  grande 
partie  de  leurs  délibérations. 

Toutes  ces  études  ne  sont  pas  demeurées  infructueuses.  U 
s'en  est  dégagé  cette  idée  qu'au  droit  de  la  société  de  prendre 
des  mesures  rigoureuses  de  préservation  sociale  contre  les 
mendiants  et  les  vagabonds  correspond  le  devoir  d'organiser 
largement  l'assistance  publique,  et  qu'à  un  grand  nonibre  de 
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vieillards  et  d'invalides,  vagabonds  et  mendiants  par  nëces- 
cité,  ce  sont  les  refuges  et  les  hospices  qui!  faudrait  ouvrir, 
et  non  les  prisons. 

Cette  conception  a  pris  corps  dans  plusieurs  législations 
étrangères.  En  France,  elle  a  inspiré  différents  projets  de  loi 
dont  Te  Paiiement  est  saisi.  J*ai  le  ferme  espoir  que  ces  pro- 
jets aboutiront  prochainement  à  une  réforme  généreuse  et 
féconde. 

En  attendant  quelle  soit  réalisée,  les  parquets  peuvent  et 
doivent,  dès  à  présent,  par  une  pratique  éclairée  et  libérale, 
tenir  largement  compte  en  cette  matière  des  considérations 
de  bon  sens  et  d'humanité  et  épargner  l'application  inexo- 
rable de  la  loi  à  nombre  de  nécessiteux  pour  lesquels  la  pitié 
n'est  qu'une  forme  de  la  justice. 

En  effet,  le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  doivent  pas 
êlre  envisagés  seulement,  comme  on  est  trop  porté  à  le  faire , 
dans  leur  matérialité.  Comme  la  plupart  des  délits,  ces  in- 
fractions comportent  un  élément  intentionnel  qu'il  faut  re- 
chercher et  peser  pour  en  apprécier  non  seulement  la  gra- 
rité,  mais  même  l'existence  juridique. 

S'il  est  indispensable ,  en  vue  de  garantir  la  sécurité  publique, 
d'assurer  avec  fermeté  la  répression  des  délits  dont  il  s'agit, 
les  poursuites  doivent  surtout  atteindre  ceux  qu'on  a  appelés 
les  professionnels  du  vagabondage  et  de  la  mendicité ,  ne  tra- 
\ailiant  pas  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  travailler,  mendiants 
pt  vagabonds  volontaires,  traînant  leur  fainéantise  le  long  des 
routes,  vivant  au  jour  le  jour  d'aumônes  que  souvent  on 
n'ose  leur  refuser,  s  abritant  la  nuit  dans  les  fermes  isolées  où 
ils  s'imposent  par  la  frayeur  qu'ils  inspirent.  U  en  est  d'autres , 
dans  les  villes,  qui  entretiennent  leur  oisiveté  en  exploitant 
la  charité  publique  par  la  simulation  d'infirmités,  en  sollici- 
cilant  des  secours  au  moyen  de  lettres  mensongères  et  qui 
déguisent  la  mendicité  sous  mille  procédés  touchant  à  fes- 
croquerie.  C'est  à  ceux-là  qu'il  faut  réserver  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi.  Les  frapper  durement  est  faire  anivre  de  salubrité 
publique. 

Mais  à  côté  de  ces  inalfaiteurs,  combien  d'hommes  sou- 
vent âgés ,  souvent  très  jeunes ,  combien  d'enfants  abandonnés , 
j^lés  accidentellement  dans  im  genre  de  vie  qui,  en  fait,  res- 
semble au  vagabondage,  que  la  nécessité  de  vivre  peut  cu- 
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trainer  à  tendre  la  main ,  parce  que  ie  chômage,  la  maladie, 
rimpossibilité  de  trouver  du  travail  et  cent  causes  qu'il  est 
impossible  d'énumérer,  les  ont  privés  momentanément  de 
toutes  ressources ,  de  tous  moyens  d  existence! 

Ces  derniers  ne  sont  point,  dans  le  sens  juridique,  des 
mendiants  ou  des  vagabonds;  l'intention  délictueuse  leur  fait 
défaut;  la  société  na  rien  à  leur  reprocher.  Ce  ne  sont  pas 
des  coupables  quil  faut  punir;  ce  sont  des  malheureux  qu'il 
faut  secourir,  aider,  au  besoin  rélever. 

Cette  distinction  ne  se  trouve-t-elle  pas  d  ailleurs  dans  notre 
Code  pénal  lui-même  qui,  dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
n'existe  pas  d'établissement  public  destiné  à  obvier  à  la  men- 
dicité, ne  punit  que  le  mendiant  d'habitude  valide  et  ne  frappe 
d'aucune  peine  le  fait  accidentel  de  mendicité  ou  même, 
chez  finvaiide,  l'habitude  de  la  mendicité? 

C'est  pourquoi  j'estime  que  les  magistrats  du  parquet  et 
les  juges  d'instruction  ont  le  devoir,  chaque  fois  qu'ils  ont  à 
statuer  sur  le  sort  d'un  prévenu  traduit  devant  eux  pour  va- 
gabondage ou  mendicité,  de  se  renseigner  non  seulement  sur 
ses  antécédents  judiciaires,  mais  aussi  sur  ses  antécédents 
généraux,  sur  son  genre  de  vie,  ses  habitudes  de  travail  ou 
de  paresse,  les  motifs  qu'il  allègue  pour  se  justifier,  de  véri- 
fier avec  le  plus  grand  soin  et  aussi  rapidement  que  possible 
la  sincérité  de  ses  explications  et  de  ne  le  renvoyer  devant  lo 
tribunal  correctionnel  que  lorsqu'ils  ont  acquis  la  conviction 
qu'ils  sont  en  présence  d'un  incorrigible ,  d'un  fainéant  inv  0 
téré.  M^is  quand  vos  substituts  auront  le  sentiment  qu'ils  ont 
devant  eux  un  prévenu  intéressant  à  un  titre  quelconque  et 
qu'on  peut  encore  arrêter  sur  une  pente  dangereuse,  qu'ils 
n'hésitent  pas,  malgré  la  matérialité  des  faits,  à  requérir  une 
ordonnance  de  non-lieu  ou  un  jugement  de  relaxe.  Qu'ils 
prennent  également  toutes  mesures  utiles  dans  son  intérêt 
en  se  mettant  en  rapports,  suivant  les  cas,  soit  avec  rautoritê 
administrative,  en  vue  d'obtenir  son  rapatriement,  soit  avec 
une  œuvre  hospitalière  ou  une  société  de  patronage ,  en  xiie 
de  lui  procurer  du  travail,  un  abri  momentané,  une  direc- 
tion éclairée  et  bienveillante. 

Ils  auront  fait  ainsi  œuvre  saine  et  utile  de  justice  et  de 
solidarité  sociale. 

Us  devront  enfin  mûrement  réfléchir  avant  d'intenter  une 
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première  poursuite  et  d'infliger  à  un  délinquant  primaire  ia 
llétrissure  dune  première  condamnation.  Mieux  vaut  en  ce 
cas  un  excès  d'indulgence  qu  une  sévérité  qui  n  aboutit  sou» 
vent  qu'à  faire  des  récidivistes  et  dont  ies'conséquences  peuvent 
otrc  irréparables. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  principes 
libéraux  et  humains  dont  je  désire  que  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  s'inspirent  dans  les  affaires  de  cette  nature ,  et 
je  compte  que  vous  saurez  tenir  la  main  à  ce  que  les  présentes 
instructions  soient  observées  dans  votre  ressort. 

Je  TOUS  prie  de  m*accuser  réception  de  cette  circulaire 
dont  vous  trouverez  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  ia  justice, 
GEORGES  LEBRET. 
Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jnstice  : 

le  Ùirtcteur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

PETITIBR. 


GIBGULAIBE. 


Ventes  judiciaires  d'immeahles  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
2,000  francs.  —  Restitution  des  frais.  —  Mesures  à  prendre  pour 
éviter  les  restitations  par  double  emploi. 

(13  mai  1899.) 

Monsieur  le  Proureur  général , 

M.  le  Ministre  des  finances  m*inibrme  que  des  difficultés 
ip  sont  élevées  dans  certains  départements,  à  Toccasion  de 
l'application  de  la  loi  du  ^3  octobre  i884  sur  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles. 

Des  frais  de  ventes  judiciaires,  portant  sur  des  immeubles 
dont  la  valeur  ne  dépassait  pas  deux  mille  francs,  auraient, 
notamment,  été  Tobjet  de  restitutions  par  double  emploi. 
Pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  irrégularités ,  mon  collègue 

à. 
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a  cru  devoir  prendre  quelques  dispositions  particulières  qui 
sont  indiquées  dans  une  circulaire  adressée ,  le  2  janvier  189(1  ' 
par  la  Direction  de  la  comptabilité  publique  aux  directeurs 
départementaux  de  Tenregistremcnt,  des  domaines  et  du 
timbre. 

Désonnais ,  les  justifications  que  les  parties  auront  à  pro- 
duire pour  obtenir  en  vertu  de  larticle  k ,  paragraphe  2  de 
la  loi  ae  188&,  la  restitution  des  frais,  c*est-à-dire  Textrait  de 
Tordre  de  restitution,  le  certificat  du  greffier  et  lacquii  de 
la  partie  prenante ,  devront  être  comprises  dans  une  formule 
unique  dont  le  modèle  est  donné  ci-après.  Des  exemplaires, 
conformes  à  ce  modèle  et  imprimés  par  les  soins  de  rÂduii- 
nistration  de  l'enregistrement ,  seront  mis  à  la  disposition  des 
officiers  ministériels  qui  en  feront  la  demande. 

Toutefois,  et  en  attendant  que  les  nouveaux  imprimés 
aient  été  adressés  en  nombre  suffisant  aux  receveurs  de  I  en- 
registrement, M.  le  Ministre  des  finances  désire  que,  dès 
maintenant ,  les  pièces  justificatives  des  restitutions  à  opérer 
soient  établies  conformément  au  modèle  tracé  dans  lannexe. 

Je  vous  prie  de  faire  porter  à  la  connaissance  des  oHicicR 

fmblics  et  ministériels  intéressés,  notaires,  avoués  o.t  greffiers, 
es  dispositions  qui  précèdent. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 


DEPARTEMENT 
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DIRECTION  GENERALE 
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DE  TEÎIREfilSTRBMEST,  DES  DOIAHES  circ.  n- 180  du  ^  jan- 
ET  DU  TIMBRE.  vier  1899.  s  vu. 


VENTES  JUDICIAIRES  DIMMEUBLES. 


ORDRE  DE  RESTITUTION. 


Date 

de 

reorcgistrement. 


Somme 
à  mlituer 


•    I 


Pour  acquit  de  la  somme 
indiquée  ci-dessus. 


,ic 


189    • 


Timbre-quittance. 


Oriificat  de  non-opposi- 
on  p{  de  non-surrncbcre. 


RESTITUTIONS  DE  DROITS. 

Loi  du  a3  octobre  1884. 
.    (Inst.  2704,  cire,  comp»*  n"   UM,  160-1565, 

165 ,  etc.  ) 


Vu 
sans  opposition: 

Le  Receveur, 


Suivant  prooàs-\  erbai  d^adju- 
dication  judiciaire  dresse  par 
M*  ,  notaire  à 

le  189    . 

portant  la  mention  :  Enregistra  à 
189  f     folio 

Reçu 


M. 


Suivant  jugement  d'adjudica- 
tion sur  de  Taudience 
des  criées  du   tribunal   civil  de 
en  date  du  189 

c" 

Signé  : 


a  été  déclaré  adjudicataire  d        immeuble  ci-après  désigné  : 
moyennant  le  prix  principal  de 

El  attendu  que  le  prix  principal  de  Tadjudication  ne  dépasse  pas 
doux  mille  francs, 

Le  a  déclaré  le  l>énéftce  de  la  loi  du  a3  octobre  i884 

(art.  3)  acquis  à  la  vente; 

et  ordonné,  en  conséquence,  conformément  à  l'article  4,  S  1",  de  la- 
dite loi ,  la  restitution  par  le  Trésor  public  des  sommes  à  lui  payées 
pour  droits  de  timbre ,  d'enregistrement ,  de  greffe  et  d'hypothèques , 
lesquelles  ont  été  retranchées  de  Tétat  taxé  et  s'élevant  à 
suivant  détail  d'autre  part. 

Pour  extrait  conforme  délivré  sans  frais  par  le 
soussigné. 

A  ,  le  1Â9. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  d  soussigné,  certifie  : 

1*  Qu'il  n'a  été  formé  au  greffe  dudit  tribunal  aucune  opposition  à 
la  déclaration  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  i884  est  appli- 
cable à  l'adjudication  dont  il  s'agit  ci-dessus ,  à  la  fiiaiion  des  sommes 
à  restituer,  ainsi  qu'à  l'ordre  de  restitution  ; 

2°  Qu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par  [les  articles  708  et  966  du 
Code  de  procédure  civile  et  070  du  Code  de  commerce ,  ledit 
d'adjudication  n'a  été  frappé  d'aucune  surenchère. 

Délivré  sans  frais  a  la  requête  de  M'  ,  avoué  pour- 

suivant, le  189    . 

(Voir  an  verso). 
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EXTRAIT 

de  lÉtat  de  frais  annexé  au  d'adjudication 

concefnant  les  sommes  à  restituer  par  le  Trésor  public. 


Total  ^gal  à  celui  indiqué  d'autre  part . . . 


CRRTiPié  par  1 
A 


,1e 


soussigné 


,89 


Le  Receveur  soussigné  certifie  que 
mention  de  la  présente  restitution 
a  été  faite  en  marge  de  Tenregis- 
tremont,  f°  c' 
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GIRGULAIRE. 


Margarine,  beurre.  —  Expertise,  —  Importateur  domicilié  à  V étran- 
ger, —  Délai  JT opposition.  —  Les  parquets  doivent  aviser  les  préfets 
da  résultat  des  poursuites  intentées  pour  contravention  à  la  lot  da 

16  avril  1891. 

(18  mai  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  lagriculture  vient  de  me  transmettre  le 
texte  d  une  circulaire  qu  il  a  adressée ,  le  3  février  courant , 
après  entente  avec  ma  Chancellerie ,  à  MIM.  les  chimistes  ex- 
perts chargés  de  procéder  à  l'analyse  des  échantillons  de 
beurre  et  de  margarine  prélevés  en  exécution  de  la  loi  du 
16  avril  1897  ^^  ^^  décret  du  9  novembre  de  la  même  année. 

Lorsqu'un  échantillon  a  été  prélevé,  IVxpert  désigné  pour 
procéder  à  lanalyse  chimique,  après  avoir  déposé  son  rap^ 
port  au  greQe  du  tribunal  compétent,  doit,  aux  termes  de 
1  article  16  du  décret  précité,  donner  avis  de  ce  dépôt  aux 
parties  intéressées,  au  moyen  dune  lettre  recommandée.  Si 
k  fabricant  ou  vendeur  conteste  l'analyse ,  il  est  tenu  de  faire 
sa  déclaration  au  greffe  dans  un  délai  de  deux  jours,  celui  de 
ia  notification  non  compris. 

Ces  dispositions  présentent  de  sérieuses  difficultés  d'appli- 
cation s'il  s'agit  d'un  importateur  domicilié  dans  un  pays 
étranger.  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  il  est  le  plus  souvent  impos- 
sible d'établir  d'une  façon  précise  la  date  à  laquelle  l'impor* 
portateur  a  reçu  notification  du  dépôt  du  rapport,  et,  par 
suite,  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  jours  fixé  par  1  ar- 
ticle 16  cTu  décret  du  9  novembre  1897.  ^'""  autre  côté,  les 
fabricants  ou  vendeurs  étrangers  se  trouvent  souvent  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  prendre,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  connaissance  de  l'expertise  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal français  et  d'exercer  leur  droit  d'opposition. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  M.  le  Ministre  de  fagri- 
culture  a  décidé  que,  dorénavant,  les  chimistes  experts,  lors- 
qu'ils notifieront  par  lettre  recommandée  le  dépôt  de  leur 
rapport  à  des  importateurs  domiciliés  en  pays  étranger,  de- 
vront réclamer  à  la  poste  un  «  avis  de  réception  i> ,  qu'ils  trans- 
mettront au  greffe  du  tribunal  compétent,  aussitôt  qu'il  leur 
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sera  parvenu.  Ces  experts  devront  en  outre,  dans  ce  cas, 
joindre  à  leur  lettre  recommandée  un  extrait  ou  une  copie 
de  leur  rapport. 

Le  point  de  départ  du  délai  sera  ainsi  détermine,  en  ce  qui 
concerne  les  fabricants  ou  vendeurs  domiciliés  hors  de  f'rance . 
par  la  date  indiquée  sur  l'avis  de  réception.  D'autre  part,  ces 
importateurs,  qui  connaîtront,  avant  le  premier  jour  utile 
du  délai ,  les  parties  essentielles  de  Texpertise ,  seront  en  me- 
sure d'exercer  utilement  leur  droit  d'opposition. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  fait,  en  outre,  observer, 
dans  la  circulaire  qu'il  m'a  communiquée,  que  la  lenteur  du 
dédouanement  des  beurres  étrangers  soumis  à  prélèvement 
lors  de  leur  arrivée  en  France  cause  aux  transactions  com- 
merciales un  préjudice  considérable;  en  conséquence,  mon 
collègue  invite  les  chimistes  experts  à  procéder  aux  notifica- 
tions de  leurs  rapports  avec  la  plus  grande  célérité  possible. 
Il  importe  que ,  s'inspirant  des  même  considérations ,  les  ma- 
gistrats prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1897  reçoivent 
une  prompte  solution. 

Par  ma  circulaire  du  i"  juin  i8q8,  je  vous  ai  fait  part  du 
désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  d'être  tenu 
au  courant  de  ces  poursuites.  Je  vous  ai  prié  en  même  tcnips, 
chaque  fois  qu'une  infraction  à  cette  loi  aura  fait  l'objet  d  une 
poursuite  dans  votre  ressort ,  de  m'aviser  de  la  décision  inter- 
venue et,  au  besoin,  de  me  faire  parvenir  une  expédition  de 
cette  décision. 

La  pratique  a  démontré  que  ces  communications  donnent 
lieu  à  des  complications  de  service  qu'il  est  utile  d'éviter. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  décidé,  d'accord  avec 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  que,  dorénavant,  les  parquets 
transmettront  directement  aux  préfets  dans  le  département 
desquels  l'infraction  aura  été  constatée  une  note  indiquant, 
soit  le  classement,  soit  l'ordonnance  de  non-lieu,  soit  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  portant  acquittement  ou  condamnation,  qui 
seront  intervenus.  Cette  transmission  devra  être  faite  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  tous  les  chefs  de  parquet  de  votre  ressort.  Vous 
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voudrez  bien  en  remettre  également  un  exemplaire  à  M.  le 
premier  président  de  votre  cour  et  inviter  vos  substituts  à 
communiquer  aux  présidents  de  leurs  sièges  les  instructions 
qu'elle  contient. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
ponsidération  très  distinguée. 

TjS  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

PETÏTIER. 


ANNEXE. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture  aux  chimistes- experts. 

Paris,  le  3  février  1899. 

Monsieur,  la  lenteur  du  dédouanement  des  beurres  étran- 
gers soumis  à  prélèvement  lors  de  leur  arrivée  à  la  douane 
française,  par  application  de  la  loi  du  1 3  avril  1897,  cause  aux 
transactions  commerciales  un  préjudice  considérable  qui  a 
suscité  de  vives  réclamations. 

Je  ne  saurais  donc  trop  appeler  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  procéder  avec  la  plus  grande  célérité  possible  à  vos 
envois  de  rapport  au  parquet,  en  cas  de  fraude  constatée, 
ou  vos  notifications  d  analyse  négative  à  la  douane  intéressée. 

Je  vous  informe  aussi  que  j'ai  décidé,  de  concert  avec  mon 
collègue,  M.  le  Garde  des  sceaux,  que  les  experts  qui  notifie- 
ront, par  lettre  recommandée,  le  dépôt  de  leur  rapport  à  un 
expéditeur  domicilié  à  l'étranger  devront  désormais  joindre 
à  cette  lettre  une  copie  ou  un  extrait  dudit  rapport,  réclamer 
à  la  poste  un  avis  de  réception  de  la  lettre  et  adresser  ensuite 
cet  avis  au  greffe  du  tribunal  compétent.  Car,  en  ce  qui  con- 
cerne les  importateurs  étrangers,  cest  de  la  date  de  cet  avis 
que  commencera  de  courir  le  délai  de  deux  jours  accordé  au 
vendeur  par  larticle  1 6 ,  paragraphe  3 ,  du  décret  du  9  no- 
vembre 1897,  pour  contester  f analyse. 
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Recevez,  Monsieur,  lassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 
VIG£B. 


CIRCULAIRE. 


Convention  internationale  de  la  Haye  du  iâ  novembre  i896.  — 
Communication  d*acies  judiciaires  et  extrajudiciaires,  —  Cmi- 
missions  rogatoires,  —  Caution  judicatam  solvi.  —  Assistance  ju- 
diciaire. —  Contrainte  par  corps. 

{19  mai  1899.) 

Monsieur  ie  Procureur  général , 

Un  décret  en  date  du  1 6  mai  1 899 ,  publié  au  Journal  offi- 
ciel du  1 9  du  même  mois ,  porte  ratification  de  la  convention 
signée  à  la  Haye,  le  ik  novembre  1896,  entre  la  France,  la 
Belgique,  TEspagne,  Tltalie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal  et  la  Suisse,  et  à  laquelle  ont  adhéré  TAUemagno, 
r Autriche-Hongrie ,  le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Russie  et 
la  Suède  et  la  Norvège. 

L'accord  intervenu  entre  les  puissances  prénommées  a 
pour  but  d  établir  des  règles  communes  dans  les  matières 
suivantes  qui  touchent  au  droit  international  privé:  1*  com- 
munication d  actes  judiciaires  et  extra  judiciaires;  a**  com- 
missions rogatoires;  3**  caution  /a^Iicatom  solvi;  4**  assistance 
judiciaire;  5"  contrainte  par  corps. 

Les  règles  qui  sont  posées  consacrent,  pour  la  plupart,  la 
pratique  déjà  universellement  suivie  dans  les  relations  inter- 
nationales ,  en  ce  qui  concerne  les  communications  d'actes  et 
les  commissions  rogatoires. 

La  convention  de  la  Haye  renferme ,  toutefois ,  sur  ces  deux 
points,  quelques  innovations  intéressantes.  Elle  contient,  en 
outre,  relativement  à  la  csLuiion  jadicatum  solvi,  à  l'assistance 
judiciaire  et  à  la  contrainte  par  corps,  des  dispositions  nou- 
velles sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

Il  convient  de  remarquer,  tout  cr abord ,  qu'à  l'égard  des 
ays  non  signataires  de  la  convention  dii  i4  novembre  1896, 
es  instructions  que  ma  chancellerie  vous  a  précédemment 


ie 


(  57  )»M- —  19  mai  1899. 

adressées,  et,  notamment,  mes  circulaires  du  17  avril  1882 
sur  les  communications  d actes,  et  du  19  novembre  1891  sur 
les  commissions  rogatoires ,  restent  en  vigueur  et  doivent  seules 
être  suivies. 

Au  contraire ,  dans  les  relations  avec  les  pavs  qui  ont  signé 
ia  convention  ou  qui  y  ont  adhéré,  il  y  aura  lieu  dorénavant 
de  tenir  compte  dos  dispositions  nouvelles  pour  lapplication 
(lesquelles  vous  voudrez  nien  vous  conformer  aux  observations 

suivantes  : 

» 

I. 

COMMUNICATIONS  D*ACTES  JUDICIAIRES  BT  EXTR\-JUDICIA1RKS. 

Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  destinés  à  des  per- 
sonnes domiciliées  à  l'étranger  sont ,  aux  termes  de  l'article  69 , 
paragraphe  9 ,  du  code  de  procédure  civile ,  signifiés  au  par- 
quet du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  demande  est  portée.  Ce  magistrat  vise  l'original  et 
transmet  la  copie  au  Ministère  des  affaires  étrangères  qui  en 
assure  la  remise  à  l'intéressé,  par  la  voie  diplomatique.  Le 
destinataire  signe  un  récépissé  qui  est  renvoyé  au  parquet  où 
1  exploit  a  été  notifié. 

Quant  aux  actes  venant  de  l'étranger,  et  qui  empruntent 
également  la  voie  diplomatique,  ils  sont  remis  au  destina- 
taire, toujours  contre  récépissé,  par  l'intermédiaire  du  Pro- 
cureur de  la  République. 

Les  articles  1,  a,  0,  /l  de  la  convention  consacrent  cette 
procédure.  Ils  y  introduisent  seulement  deux  innovations. 
D'une  part ,  il  doit  être  dressé  deux  doubles  de  l'acte  à  noti- 
fier; l'un  reste  entre  les  mains  du  destinataire,  l'autre  est 
renvoyé  à  l'autorité  requérante  revêtu  du  récépissé  ou  d'une 
attestation  émanant  de  l'autorité  requise,  et  constatant  le  fait 
et  la  date  de  la  signification.  D'autre  part,  la  signature  du 
destinataire  doit  être  légalisée  sur  le  récépissé.  Il  n'est  pas 
essentiel  que  le  récépissé  ou  l'attestation  soient  inscrits  sur  le 
double  lui-même,  ils  peuvent  être  valablement  établis  sur 
feuille  séparée  et  annexée  au  double  renvoyé.  Il  est  entendu , 
et  cela  resuite  tant  du  texte  de  la  convention  que  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  conférence,  que  l'autorité 
requise  se  borne  à  assurer  la  remise  de  l'acte  au  destinataire  ; 
eliie  n'a  pas  h.  le  lui  faire  signifier  régulièrement. 
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H  n  est ,  d'ailleurs ,  pas  dérogé  aux  règles  résultant  de  con- 
ventions spéciales,  et  autorisant,  notamment,  soit  les  signi- 
fications par  la  poste,  soit  celles  qui  peuvent  être  faites  par 
les  agents  diplomatiques  à  leurs  nationaux.  Enfin,  les  parti- 
culiers conservent  la  faculté  de  faire  notifier  des  actes  aux 
personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  par  les  fonctionnaires 
compétents  de  ce  pays. 

n. 


COMMISSIONS  ROGATOIRES. 


Les  commissions  rogatoires  peuvent  être  portées  à  la  con- 
naissance du  tribunal  compétent,  soit  au  moyen  de  requêtes 
présentées  par  les  ofïiciei*s  ministériels  que  les  parties  ont 
choisis,  soit  par  les  soins  des  magistrats  du  ministère  public, 
lorsqu'il  s'agit  de  1  exécution  de  mandats  transmis  par  la  voie 
diplomatique. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  convention  de  la  Haye 
ne  visent  que  ce  dernier  cas.  Elles  laissent  subsister  le  droit 
des  parties  de  saisir,  à  leurs  frais ,  les  tribunaux  des  mandats 
émanant  d  une  autorité  étrangère. 

Actuellement,  la  transmission  par  la  voie  diplomatique  et 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  ont  lieu  à  titre  pure- 
ment officieux  et  sous  la  condition  de  réciprocité.  La  con- 
vention ne  fait  que  consacrer  les  règles  qui  sont  déjà  suivies 
en  cette  matière. 

L'autorité  requise  ne  pourra  refuser  l'exécution  que  si  l'au- 
thenticité du  document  qui  renferme  le  mandat  n'est  pas 
établie,  ou  bien  si  l'acte,  en  vue  duquel  la  commission  roga- 
toire  a  été  décernée  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire.  L'Etat  sur  le  territoire  duquel  Texécution 
doit  avoir  lieu  peut  encore  s'y  refuser,  s'il  juge  quelle  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Il  est  procédé  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  requis. 
Néanmoins,  lorsque  l'autorité  étrangère  demandera  qu'on 
suive  une  forme  spéciale ,  il  sera  déféré  à  son  désir  dans  In 
mesure  où  le  permettront  nos  lois  et  nos  usages  judiciaires. 
C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  déjà  lieu  en  ce  qui  concerne  le 
serment  déféré  à  l'une  des  parties;  il  est  rationnel  d'adopter 
la  formule  prescrite  par  la  loi  étrangère  qui  règle  les  effets 
juridiques  découlant  du  serment. 
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La  seule  innovation  introduite  par  la  convention  dans  les 
usages  existants  est  renfermée  dans  les  articles  8  et  9.  Lorsque 
l'autorité  requise  sera  incompétente,  elle  transmettra  direc- 
Icment  la  commission  rogatoire  à  lautorité  judiciaire  com- 
pétente du  même  État;  lautorité  requérante  sera  immédiate- 
ment avisée  de  ce  renvoi. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  hâter  l'exécution  des 
commissions  rogatoires. 

Actuellement,  la  transmission  n*a  lieu  que  lorsque  l'auto- 
rité étrangère  requérante  a  eu  soin  de  demander  le  renvoi  à 
lautorité  judiciaire  compétente  pour  le  cas  où  le  tribunal  di- 
rectement visé  dans  le  mandat  n  aurait  pas  qualité  pour  l'exé- 
cuter. 

III. 

CAUTION  JUOIGATUM  SOLVI. 

Aux  termes  des  articles  16  du  Code  civil,  166  et  167 
du  Code  do  procédure  civile,  tout  étranger  demandeur  ou 
intervenant  est  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement 
(les  frais  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  êln» 
condamné,  h  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immcaibles 
(le  valeur  suflisante  pour  en  assurer  le  payement. 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  protéger  nos  nationaux 
contre  les  demandes  abusives  et  vexatoires  qui  pourraient 
leur  être  intentées  par  des  étrangei's  qui ,  ne  possédant  aucune 
fortune  en  France,  se  déroberaient  aisément  aux  poursuites 
ultérieurementdirigées  contre  eux  à  raison  de  la  perte  de  leur 
procès. 

La  France  a  déjà  conclu  avec  divers  Etats  étrangers  des 
conventions  qui  entraînent  la  dispense  de  la  caution  judicatam 

solvi. 

L'article  11  de  la  convention  du  ili  novembre  1896  pro- 
clame la  dispense  de  caution  en  faveur  des  ressortissants  de 
chacun  des  Etats  contractants. 

Comme  corollaire  de  cette  dispense,  et  pour  empêcber 
les  abus ,  il  est  stipulé  que ,  du  chef  de  la  condamnation  aux 
dépens ,  les  jugements  obtenus  contre  un  étranger  deman- 
deur seront  rendus  exécutoires  sur  le  territoire  de^  États  si- 
gnataires du  traité  par  une  décision  d'exequatur  subordonnée 
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uniquement  à  celto  double  condition  que  rexpédition  pro- 
duite réunisse  les  caractères  de  lautlienticité  et  qu'il  s'agisse 
dun  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Pour  que  la  garantie  susvisée  ne  soit  pas  illusoire,  il  im- 
porte que  la  dispense  de  caution  ne  profite  qu'aux  pei'sonnos 
domiciliées  dans  un  des  États  contractants.  Cette  réserve  est 
formulée  dans  farticle  1 1 . 

La  caution  judicatum  5o/ri  garantit  non  seulement  le  recou- 
vrement des  dépens,  mais  encore  celui  du  montant  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  peut  être  condamné  le  demandeur 
étranger.  Sur  ce  second  point,  la  convention  ne  renferme, 
en  ce  qui  concerne  Vexe^aatar,  aucune  disposition  analogue 
à  relie  que  je  viens  de  vous  signaler  à  loccasion  de  l'exécu- 
tion du  jugement  pour  la  partie  relative  aux  dépens.  La  raison 
de  ce  silence  s'explique  par  ce  fait  que  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts alloués  en  réparation  d'un  préjudice  cause  à 
autrui  varie  dans  une  mesure  considérable  a  un  pays  à  un 
autre.  En  accordant  Vexequatur,  dans  la  forme  sommaire  fixée 
par  la  convention ,  du  chef  du  jugement  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts,  on  aurait  mis  les  nationaux  des  pajs  dans  les- 
quels les  tribunaux  n'accordent  que  de  faibles  réparations 
dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  des  nationaux  des  pays  où 
les  tribunaux  sont  plus  larges  dans  leurs  appréciations. 

Postérieurement  à  la  signature  delà  convention,  le  Gou- 
vernement italien  a  fait  observer  qu'il  avait  conclu  divers 
traités  aux  termes  desquels  ses  nationaux  étaient  dispensés 
de  la  caution  sans  condition  de  domicile.  Il  a  demandé  qu'il 
fôt  constaté  que  la  convention  du  i4  novembre  1896  n  ap- 
portait aucune  restriction  aux  traités  antérieurs.  La  France 
qui ,  à  ce  point  de  vue ,  est  dans  la  même  situation  que  Fltalic, 
s  est  associée  à  cette  demande,  qui  a  reçu  satisfaction  par  la 
signature  du  protocole  additionnel  du  aa  mai  1897. 

IV. 

ASSISTANCE  JDDIGIAIBE. 

L'assistance  judiciaire  gratuite  a,  comme  la  caution /Wi- 
catum  solvi,  fait  fobjet  de  nombreuses  conventions  conclues 
entre  la  France  et  les  puissances  étrangères.  En  vertu  de  ces 
traités,  les  Français  à  l'étranger  et  les  étrangers  en  France 
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v>ont  admis  au  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  à  la  condi- 
tion de  se  conformer,  pour  justifier  de  leur  indigence,  à  la 
législation  du  pays  où  f  assistance  est  demandée. 

L'article  1 4  de  la  convention  de  la  Haye  consacre  le  même 

principe. 

L'article  i5  prescrit  une  formalité  qui  a  été  mentionnée 
dans  les  conventions  spéciales  à  fassis tance  judiciaire.  Ce 
tpxte  dispose  que  si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays 
où  l'assistance  est  demandée,  le  certificat  ou  la  déclaration 
Jindigence  devra  être  légalisé  gratuitement  par  un  agent  di- 
plomatique ou  consulaire  de  l'Etat  où  le  document  sera  pro- 
duit. Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point  là 
d'une  légalisation  au  sens  propre  du  mot,  mais  d'un  visa  : 
l'agent  diplomatique  n  a ,  en  effet ,  aucune  qualité  pour  léga- 
liser la  signature  d'un  fonctionnaire  du  pays  auprès  duquel 
il  est  accrédité. 

L'article  16  réserve  aux  autorités  compétentes  pour  déli- 
vrer le  certificat  d*indigence  le  droit  de  prendre,  dans  les 
autres  Etats  contractants,  des  renseignements  sur  la  situation 
de  fortune  du  requérant ,  et  aux  autorités  chargées  de  statuer 
sur  la  demande  d'assistance  judiciaire  le  droit  de  contrôler- 
les  certificats,  déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont 
fournis. 

V. 

CONTRAINÏK  PAA  CORPS. 

Aux  termes  de  l'article  1 7  de  la  convention ,  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile  et  commerciale,  ne  peut  être 
îjppliquee  aux  étrangers  appartenant  à  l'un  des  États  contrac- 
tants que  dans  les  cas  où  elle  serait  applicable  aux  nationaux. 

Cette  disposition  ne  présente  pas  d'intérêt  en  France,  où 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  et 
contre  les  étrangers  a  été  abolie  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Procureur  général ,  les  observa- 
lions  que  j'avais  à  vous  présenter  à  l'occasion  de  l'application 
des  dispositions  de  la  convention  de  la  Haye. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ni'accuser  réception  de  la  pré- 
^nte  circulaire  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  les  divers  parquets  de  votre  ressort. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 


CIRCULAIRE. 


Magistrat.  —  Délégation,  —  Fonctions  intérimaires. 

Traitement. 

(5i  mai  1899.) 

Monsieur  le  Premier  président , 
Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  de  fmances  promulguée  au  Journal  officiel  de  ce  Jour 
a  apporté  à  la  législation  en  matière  de  délégation  des  chan- 
gements sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

L'article  32  de  cette  loi  a,  en  eflfet,  modifié  rarticle  1  (1<* 
la  loi  du  23  mai  180^,  comme  il  suit  ; 

((Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place  de  Tordre  judiciaiiv 
et  dans  tous  les  ctis  où  il  est  pourvu  au  service  d'un  magistral 
privé  de  la  totalité  de  son  traitement,  le  magistrat  chargé  de 
îintérim ,  s'il  n'est  pas  déjà  pourvu  d'un  traitement  et  s'il 
remplit  cet  intérim  pendant  plus  de  quinze  jours,  touche  le 
traitement  affecté  à  la  fonction  qu'il  remplit,  w 

Deux  conditions  sont  donc  exigées  pour  conférer  le  droit 
au  traitement  du  magistrat  remplacé  : 

1°  Que  le  remplaçant  n'ait  pas  déjà  une  fonction  rétribuée; 

2°  Que  la  durée  de  l'intérim  dépasse  quinze  jours. 

Lorsque  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies ,  le  traite- 
ment est  acquis  à  l'intérimaire  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  une  délégation  ministérielle. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  précises  à  MM.  les 
présidents  et  procureurs  de  la  République  des  tribunaux  de 
première  instance  pour  assurer  l'application  de  ces  nouvelle> 
dispositions.  Ces  magistrats  devront  veiller  surtout  à  ce  que 
les  états  de  traitement  mentionnent  exactement  le  nom  et  la 
qualité  de  l'intérimaire,  l'attribution  de  traitement  qui  lui 
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H>t  faîte  et  aussi  Tindication  sommaire  de  la  durée  et  des 
rauses  de  rinlérim. 

Vous  remarquerez  que  ces  règles  ne  sont  pas  applicables 
aiL\  délégations  que  feront  MM.  les  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux ,  d  un  magistrat  dans  un  tribunal  autre 
que  celui  de  sa  résidence.  Le  Parlement  vient,  d'ailleurs,  de 
voter  une  augmentation  de  crédit  pour  faciliter  la  délégation 
des  juges  suppléants  dans  les  fonctions  de  juge  hors  de  leurs 
tribunaux. 

A  ce  sujet,  un  décret  qui  paraîtra  très  prochainement  fixera 
uniformément  Jes  indemnités  qui  seront  allouées  à  tous  les 
magistrats  délégués  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de 
h  loi  du  3o  août  i883,  complété  par  la  loi  du  19  avril  1898. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre 
:)uf{isant  pour  MM.  les  Présidents  et  Procureurs  de  la  Répu- 
blique des  tribunaux  de  première  instance  de  votre  ressort. 

D  (  M.  le  Premier  Président  )  m  •  1 

Recevez  1  »»  1    tï  '    '    j  }  1  assurance  de  ma  con- 

(  M.  le  Procureur  gênerai  ) 

M(lération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice r^ 

GEORGES  LEBRET. 
Le  Dirrcteur  du  persontielt 

H.  MILLIARD. 


DÉCRET. 


Indemnités  de  déplacement  accordées  au  magistrat  délégué  pour 
remplir  ses  fonctions  dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  sa  rési- 
dence, 

(i"jmn  1399.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Jus- 
lire, 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  3o  août  i883,  complété  par  la 
l'i  du  1 9  avril  1898  et  ainsi  conçu  :  «  Un  substitut  ou  un  juge 
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suppléant  pourra,  si  les  besoins  du  service  lexigent,  être  dé- 
légué par  le  Procureur  général  pour  remplir,  dans  le  ressort 
de  la  Cour,  près  dun  autre  tribunal  que  celui  de  sa  rési- 
dence, les  fonctions  du  ministère  public.  Un  juge  suppléant 
pourra  être  également  désigné  par  le  Premier  président  pour 
remplir  les  fonctions  déjuge  dans  un  autre  tribunal  du  même 
ressort,  lorsque  ce  tribunal  sera  dans  Timpossibilité  de  se  con- 
stituer. » 

Vu  la  loi,  en  date  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  lexercice  1899. 

DÉCRÈTE  : 

Article  !•'.  Le  substitut  ou  le  juge  suppléant  qui  sera  dé- 
légué ,  en  conformité  de  larticle  6  précité ,  pour  remplir  des 
fonctions  dans  un  autre  tribunal  d!u  même  ressort  recevra  : 

A.  Pour  frais  de  voyage,  par  kilomètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant  :  i**  vingt  centimes  (o  fr.  20)  si  le  voyage  a  été 
effectué  en  chemin  de  fer;  2*  quarante  centimes  (o  fr.  ho)  si 
le  voyage  a  eu  lieu  autrement; 

B.  Pour  frais  de  séjour,  dix  francs  par  joui\ 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  directement  par  le 
Ministre ,  sur  état  arrêté  par  le  Procureur  général. 

Art.  2.  Le  décret  du  1 2  janvier  1 884  est  abrogé. 

Art.  3.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  BuUetm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*""  juin  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  1 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
G  ROUGES  LEBRËT. 
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CIRCULAIRE. 

Warrants  agricoles,  —  Demande  de  renseignements  sur  Vapplivation 

de  la  loi  da  18  juillet  1898. 

(6  juin  1699.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  d urgence 
(les  renseignements  sur  rapplicalion  de  la  loi  du  18  juillet 
1898  sur  les  warrants  agricoles. 

Je  serais  heureux  d  avoir  un  état  des  warrants  délivrés  dans 
chaque  gi'efl'e  de  justice  de  paix,  avec  Tindicalion  des  sommes 
;^aranties  et  de  la  nature  des  produits  sur  lesquels  les  war- 
rants ont  élé  créés. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 


ARRÊTÉ. 


Bateau  d'aisislance  judiciaire  près  la  cour  d* appel  de  Paris, 

Création  d'une  troisième  section, 

(7  juin  »899.) 

Nous,  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  là  justice,- 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  a  a  janvier  i85i  sur  Tassistance 
judiciaire; 

Vu  la  délibération  prise,  le  16  mai  1899,  par  la  Cour 
(1  appel  de  Paris,  à  Teflet  d'obtenir  que  le  bureau  d  assistance 
judiciaire  étibii  près  d'elle  soit  divisé  en  trois  sections; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  en  date  des  22  avril  et  3i  mai  1899; 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  le 
nombre  des  membres  du  bureau  établi  près  la  Cour  a  appel 

5. 


7Juini89g.  '*>'(  66  ) 

de  Paris  soit  augmenté  et  quH  y  a  L'eu  à  cet  eflet  de  diviser 
ce  bureau  en  trois  sections ,  . 

Avons  ABRETé  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  Le  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  pm 
la  Cour  d  appel  de  Paris  est  divisé  en  trois  sections. 

Le  nombre  des  membres  qui  composent  ce  bureau  est 
porté  de  quatorze  à  vingt  et  un. 

Art.  2.  Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris  est  cbargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  7  juin  1899. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
GEORGES  LEBRET. 


CIRCULAIRE. 


Frais  dejastice  criminelle. 
Transport  des  jeunes  détenus  appelés  en  témoignage. 

(7  juin  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Président  du  conseil ,  Ministre  de  Tintérieur  et  dos 
cultes,  a  récemment  appelé  mon  attention  sur  les  graves  in- 
convénients que  présente  le  contact  des  condamnés  avec  les 
jeunes  détenus  soumis  à  la  détention  correctionnelle,  lors- 
que ces  derniers  sont  transférés  en  voiture  cellulaire  soit  daib 
les  établissements  d'éducation  pénitentiaire  où  ils  doivent 
être  placés,  soit  devant  les  tribunaux  et  les  magistrats  in- 
structeurs qui  font  appel  à  leur  témoignage. 

En  ce  qui  concerne  les  transfèrements  des  jeunes  détenus 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  mon  collègue  a  déjà,  par 
une  circulaire  en  date  du  20  juin  1898,  suEstitué  au  trans- 
port en  voiture  cellulaire  le  transport  au  demi-tarif,  sous  la 
surveillance  d'un  gardien,  en  wagons  de  3*^  ou  de  2*  classe, 
suivant  les  cas. 


7  juin  1899. 

Cette  mesure  ayant  donné  de  bons  résultats  »  j'estime  qu'il 
y  a  lieu  de  rétendre  au  transport  des  jeunes  détenus  qui  sont 
appelés  en  témoignage.  Les  frais  de  ce  transfèrement  incom- 
bant, pour  laller,  à  mon  administration  et,  pour  le  retour, 
au  Ministère  de  Tinlérieur,  il  a  été  convenu  avec  ce  dépar- 
tement, qu'il  fera  l'avance  des  frais  spéciaux  dont  il  s'agit  et 
que  le  remboursement  des  frais  de  l'aller  lui  sera  assuré  par 
les  magistrats  compétents  sur  la  présentation,  par  les  gar- 
diens ou  surveillants  des  jeunrs  détenus,  d'un  état  de  frais, 
détaillé,  en  double  exemplaire,  appuyé,  s'il  y  a  lieu,  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense. 

En  conséquence ,  lorsque  les  procureurs  de  la  République 
aumnt  à  l'avenir  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
n>mparaître  comme  témoins  les  jeunes  détenus,  soit  devant 
un  tribunal,  soit  devant  un  magistrat  instructeur,  ils  devront 
>e borner  :  1°  à  faire  délivrer  une  citation  à  témoin;  a°  à  in- 
viter le  directeur  de  l'établissement  où  se  trouve  le  jeune 
détenu  à  le  faire  transférer,  en  temps  utile,  pour  qu'il  se  pré- 
sente au  jour  et  à  l'heure  de  la  citation. 

Le  transferement  sera  opéré,  à  moins  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, en  wagons  de  3"  classe. 

Des  instructions  dans  ce  sens ,  concertées  entre  le  Ministère 
de  l'intérieur  et  ma  Chancellerie,  ont  été  adressées,  le  2  4  mai 
dernier  aux  directeurs  et  directrices  des  établissements  d'édu- 
cation pénitentiaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  vous  trouverez,  sous  ce  pli,  des 
exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  chefs  de  par- 
quet de  votre  ressort.    . 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
f'onsidération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 

PETITIER. 


f 
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PREMIER  ANNEXE. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 

Paris,  le  ao  juin  1898. 

Mon  attention  a  été  tout  particuiiènrement  appelée,  dans 
ces  derniers  temps  sur  les  inconvénients,  parfois  même  les 
dangers,  que  présente  le  transport  par  les  voitures  cellulaires 
des  mineurs  de  seize  ans  envoyés  en  correction  par  les  tribu- 
naux. Outre  que  ce  mode  de  transfèrement  peut  entraîner 
ar  nécessité  de  service  des  retards  plus  ou  moins  prolongés 
1  arrivée  dans  rétablissement  d éducation  et,  par  suite,  un 
séjour  de  trop  longue  durée  dans  les  prisons  départementales, 
il  a  paru  qu'il  ne  convenait  pas ,  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  d'employer  pour  des  enfants  ac<f alliés  comnu 
ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés  en  correction  afin  (l\Hre 
élevés  et  amendés,  les  mêmes  moyens  de  transport  qui  sont 
en  usage  pour  les  condamnés  adultes  On  a  pense  quil  y  avait 
là  une  assimilation  contraire  sinon  au  texte,  du  moins  à  IV5- 
prît  de  la  loi ,  et  de  nature  à  exercer  une  influence  facheuM* 
sur  le  moral  des  enfants;  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  re- 
venir au  système  suivi  îusqu  au  r^  mai  1869  et  encore  pra- 
tiqué pour  les  jeunes  filles,  c'est-à-dire  à  la  conduite  direct*^ 
de  la  maison  d'arrêt  à  rétablissement  d'éducation  par  les 
soins  dun  agent  ou  d'une  personne  désignée  à  cet  effet  vo\a- 
geant  dans  les  conditions  ordinaires. 

L'œuvre  d'éducation  poursuivie  dans  les  colonies  et  écoles 
de  réforme  est  particulièrement  délicate  et  difficile.  Ceux  qui 
en  ont  la  charge  ont  trop  souvent  devant  eux  des  natures 

f)erverties  par  le  milieu  dans  lequel  elles  ont  vécu ,  des  cit- 
ants qui  ignorent  jusqu'aux  notions  les  plus  élémentaires  d«' 
la  morale.  Il  importe  que,  dès  le  premier  jour,  le  pupill»' 
saisisse  la  différence  profonde  qui  existe  entre  sa  situation  H 
celle  d'un  condamné,  et  qu'il  sache  qu'il  ne  lui  sera  pas  asM- 
mile.  Il  prendra  conscience  de  cette  différence  dès  le  début 
si,  au  lieu  d'iHre  conduit  dans  de,s  voitures  cellulaires  par 
les  agents  de  ce  service»  il  est  emmené  par  un  surveillant  ot 
s'il  voyage  dans  les  voilures  ordinaires  du  train. 

Graro  au  bon  vouloir  du  Parlement  qui  a  maintenu,  alin 
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d améliorer  ce  service,  les  crédits  affectés  au  transport  des 
détenus ,  et  à  Taccuei!  favorable  qui  a  été  fait  par  les  admi* 
nistrations  de  chemins  de  fer  à  la  demande  de  concession  du 
demi-tarif  en  3*  et  en  a*  classes  qui  leur  en  a  été  faite,  il  est 
possible  de  réaliser  le  projet  dont  il  s*agit. 

Jai  donc  décidé  qu*à  partir  du  i5  juillet  prochain  les 
jeunes  carrons  envoyés  en  correction  ne  seraient  plus  trans- 
férés k  leur  destination  par  les  voitures  cellulaires  et  j*ai  a^ 
rété  dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 

Dès  que  le  jugement  sera  devenu  définitif,  le  directeur  de 
la  circonscription  pénitentiaire  ou,  à  son  défaut,  le  gardien- 
chef  de  la  prison  où  le  pupille  sera  enfermé  me  fera  parvenir 
un  bulletin  dont  le  modèle  est  ci-joint  et  qui  sera  de  couleur 
(liiTérente  suivant  la  catégorie  à  laquelle  lenfant  appartiendra. 
Les  diverses  indications  que  ce  bulletin  contienclra  pourront 
être  recueillies  avant  même  que  le  jugement  ne  soit  devenu 
définitif  afin  que  1  envoi  de  cette  pièce  ne  subisse  pas  de  re- 
tard. Seul  le  certificat  médical  ne  sera  délivré  qu  au  dernier 
moment,  à  raison  de  la  nature  même  des  renseignements 
qu'il  doit  fournir. 

Le  chef  de  rétablissement  dans  lequel  le  pupille  sera  placé 
recevra  alors  directement  de  mon  Administration  un  ordre 
de  ti'ansfèrement  d  un  modèle  spécial  et  comportant  les  in- 
structions nécessaires  pour  que  le  transfèrement  sefFectue 
dans  les  conditions  désirables  de  sécurité  en  même  temps  que 
d'cctmomie.  L  agent  qui  en  sera  chargé  devra  le  plus  ordinai- 
rement porter  le  costume  civil  afin  de  ne  pas  divulguer  la 
situation  de  l'enfant  qu  il  accompagnera.  Ce  n  est  quen  cas 
de  transfèrement  d  un  certain  nombre  de  pupilles  ou  si  la 
nécessité  en  était  absolument  démontrée  que  cet  agent  serait 
autorisé  à  conserver  son  uniforme.  L  ordre  de  transftroment 
adressé  au  chef  d'établissement  fournira  tous  renseignements 
utiles  pour  rhabillcment  complet  ou  partiel  des  enfants  dont 
la  tenue  ne  serait  pas  décente  ou  serait  insuffisante.  Les 
ii^ents  désignés  pour  conduire  les  pupilles  devront  être  munis 
(les  effets  nécessaires  qui  seront  choisis  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
puissent  faire  reconnaître  les  enfants. 

Le  voyage  sVflectuera  par  le  parcours  le  plus  direct  et  le 
moins  coûteux.  Les  enfants  et  les  personnes  chargées  de  les 
accompagner  prendront  place,   soit  dans  les  voitures   de 
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3*  classe  avec  les  autres  voyageurs  quand  ii  n  y  aura  qu'un  ou 
deux  enfants  au  plus,  soit,  lorsquils  seront  plus  nombreux, 
dans  des  compartiments  fermés  de  3'  classe  ou  dans  un  com- 
partiment de  Q*  classe  si  les  voitures  de  3*  classe  du  train  no 
comportent  pas  de  compartiment  fermé. 

((Les  frais  de  transport  seront  avancés  dans  les  établisse- 
ments privés  par  les  chefs  d'établissement  et  réglés  par  mon 
Administration  sur  bordereau  détaillé  inscrit  au  dos  de  fordro 
de  transftrement  quils  me  renverront  par  votre  entremise, 
en  y  joignant  un  double  sur  timbre  de  ce  même  bordereau. 
Cet  état  de  frais  ne  devra  pas  se  borner  à  donner  une  simple 
indication  du  chiffre  total  de  la  dépense  aflFérente  à  chacun 
des  pupilles  transférés;  il  mentionnera  tous  les  frais  particu- 
liers ou  collectifs  de  voiture,  de  nourriture,  de  séjour,  de 
salaires,  d escorte,  auxquels  aura  donné  lieu  le  parcours, 
dont  il  devra  reproduire  tous  les  faits  ayant  occasionné  une 
dépense  quelconque.  On  y  joindra  les  pièces  justificatives  qui 
pourront  être  recueillies.  Le  double  sur  timbre  de  ce  borde- 
reau, visé  par  vous  comme  f original,  vous  sera  renvoyé  par 
mon  Administration,  avec  la  décision  portant  règlement, 
pour  être  produit  à  1  appui  du  mandat  de  payement.  »  (Cir- 
culaire du  20  décembre  i855.) 

Dans  les  établissements  publics,  lavance  sera  faite  par  1^ 
caisse  et  le  règlement  de  la  dépense  aura  lieu  sur  la  produc- 
tion d  états  auxquels  seront  annexés  les  ordres  de  transfere- 
ment  accompagnés  chacun  des  pièces  justificatives  et  indica- 
tions cKverses  permettant  d'en  assurer  la  vérification ,  suivant 
les  prescriptions  ci-dessus. 

Il  n  est  rien  modifié  en  ce  qui  touche  la  formation  et  la 
transmission  des  pièces  devant  constituer  les  dossiers  des  pu- 
pilles transférés ,  et  Ton  continuera  de  suivre  à  cet  égard  les 
instructions  antérieures,  notamment  celles  des  2  5  novembre 
1880  et  20  septembre  1889. 

Je  vous  adresse,  en  nombre  suffisant,  des  exemplaires  de 
la  présente  circulaire  et  des  modèles  qui  laccompagnent afin 
d  en  assurer  la  notification  à  MM.  les  sous-préfets  ainsi  qu'aux 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  et  gardiens-chefs 
des  prisons  départementales. 

Je  fais  également  parvenir  à  ces  derniers  un  certain  nombre 
d'imprimés  des  bulletins  de  couleur  qui  leur  permettront 
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dVxécuter,  dès  le  i5  juillet,  les  présentes  instructions  en  ce 
qui  les  concerne. 

Le  Minisire  dé  l'intérieur, 

LOUIS  BARTHOC. 


DEUXIEME  ANNEXE. 

Circulaire  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  aux  directeurs  et  directrices  des  établissements  d'éducation 
pénitentiaire, 

Paris,  le  a4  n^ai  1899. 

La  circulaire  du  'io  juin  1898  a  réglé  les  conditions  dans 
le-squelles  doit  s  effectuer  le  translï»rement  des  jeunes  détenus 
de  lun  ou  de  l'autre  sexe  au  moment  où  ils  sont  conduits 
dans  les  divers  établissements  d  éducation  pénitentiaire.  De- 
puis le  1 5  juillet  1898,  en  vertu  des  instructions  dont  il  s  agit 
les  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire  ne  sont  pas 
transférés  par  les  voitures  cellulaires,  mais  prennent  place 
avec  les  personnes  qui  les  accompagnent  dans  les  comparti- 
ments ordinaires  des  trains. 

Cette  manière  de  procéder  ayant  donné  d'excellents  résul- 
tats, j  ai  décidé,  après  entente  avec  mon  collègue,  M.  le  Garde 
des  sceaux,  qu'à  l'avenir  elle  serait  également  suivie  à  l'égard 
des  jeunes  détenus  appelés  en  témoignage  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ou  devant  les  magistrats  instructeurs. 

A  cet  effet,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 
Toutes  les  fois  qu'un  jeune  détenu  sera  appelé  en  témoignage 
le  parquet  vous  adressera  :  1°  une  citation  à  témoin  pour  le 
pupille;  2"  une  invitation  d'avoir  à  faire  transférer  ce  dernier 
en  temps  utile  pour  qu'il  se  présente  au  jour  et  à  l'heure  con- 
venus. 

Vous  m'aviserez  d'urgence  de  cette  situation  et  je  vous 
ferai  aussitôt  parvenir  deux  ordres  de  transfèrement,  l'un 
pour  l'aller,  l'autre  pour  le  retour. 

Le  remboursement  des  frais  sera  effectué,  pour  l'aller,  par 
les  soins  des  magistrats  compétents  à  qui  vous  transmettrez 
un  état  de  frais  détaille,  en  double  exemplaire,  appuyé,  s'il 
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y  a  lieu,  des  pièces  justificatives  de  la  dépense.  Pour  le  re^ 
tour,  le  règlement  sera  opéré  par  les  soins  de  mon  adminis* 
Iralion  et  conformément  aux  indications  de  la  circulaire  du 
20  juin  1898. 

Pour  le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  Tint^rieur  el  des  cultes  : 

Le  Sons-seerétaire  d'État, 

J13LES  LEGRAND. 
g  ■  ■■  1     I  ■■■■■» 


CIRCULAIRE. 

Responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  -^  Application  de  la  loi  du  9  avril  i898, 

(10  juin  1899,) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

Les  responsabilités  encourues  à  loGcasion  des  accidents  du 
travail  étaient  réglées,  jusqu*à  ce  jour,  par  les  articles  i38a 
et  suivants  du  Code  civil.  L  ouvrier  victime  de  i  accident  ou 
SOS  ayants  droit ,  en  cas  de  décès ,  n'obtenaient  une  indem- 
nité qu  à  la  condition  de  prouver  qu  il  y  avait  eu  faute  du 
chef  d  entreprise  ou  de  ses  préposes.  Dans  le  cas  où  cette 
preuve  était  administrée,  la  réparation  devait  être  intégrale, 
i\  moins  qu'il  n  y  eiit,  à  la  fois,  faute  du  patron  et  faute  de  la 
victime,  entraînant  un  partage  de  responsabilité  et,  par  voie 
de  suite,  une  atténuation  de  l'indemnité. 

Cet  étiit  de  choses  avait  pour  conséquence  de  subordonner 
fréquemment  la  réparation  du  préjudice  aux  résultats,  tou- 
jours incertains,  d'un  procès  long  et  diffîcile  pendant  lequel 
la  victime  restait  dénuée  de  ressources.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  plaçait  la  victime  dans  ime  situation  encore  plusdou^ 
loureuse  et  contraire  à  l'équité.  Un  grand  nombre  d'accidents 
sont  dus,  en  effet,  à  des  causes  qui  déjouent  toutes  les  pro- 
visions; elles  tiennent  aux  forces  mises  en  œuvre  par  l'in- 
dustrie moderne,  et  que  l'homme  ne  peut  pas  toujours  mai' 
triser.  Il  n'était  pas  juste  que  ce  risque  fût  entièrement  sup- 
porté par  f  ouvrier. 

La  statistique  a  permis  d'établir  que,  sur  cent  accidents, 
vingt'Cinq  peuvent  être  attribués  à  la  faute  de  l'ouvrier,  vingt 


à  ia  faute  du  patron,  huit  à  la  faute  combinée  du  patron  et 
de  fouvrier,  quarante-sept  i  des  cas  fortuits  ou  de  lorcc  ma- 
jeure, ou  à  des  causes  indéterminées.  L'ouvrier  subissait  non 
seulement  la  charge  de  sa  faute,  faute  souvent  bien  excu* 
sable,  mais  encore  celle  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
ou  encore  des  accidents  dans  lesquels  la  faute  du  patron  ne 
pouvait  pas  être  établie.  Dans  les  deux  tiers  des  cas,  il  était 
donc  déchu  de  tout  cln>it  à  une  indemnité. 

Cette  constatation  suffit  pour  démontrer  que  Tapplication 
du  droit  commun  ne  répondait  plus  aux  conditions  du  tra- 
vail, et  aux  risques  résultant  de  la  transformation  de  fin- 
dustrie  et  du  développement  de  foutillage.  A  une  situation 
nouvelle,  il  fallait  un  droit  nouveau.  Brisant  avec  les  for- 
mules anciennes,  le  législateur  y  a  pourvu  en  introduisant 
dans  cette  matière  le  principe  du  risque  professionnel  et  de 
Findemnité  forfaitaire. 

En  vertu  du  risque  professionnel,  le  chef  d'industrie  est  de 
plein  droit  responsable  de  laccident,  en  dehors  de  toute  idée 
de  faute.  Mais  par  une  juste  compensation  qu  il  fallait  ad- 
mettre sous  peine  de  faire  supporter  à  f  industrie  une  charge 
tn)p  lourde,  l'indemnité  n  est  que  partielle;  elle  est  établie  à 
forfait,  dapr^s  un  tarif  qui  a  pour  base  le  salaire  de  la  vic< 
time. 

Toutes  les  infortunes  résultant  du  travail  seront  désormais 
secourues  dans  la  mesure  compatible  avec  le  souci  de  mé* 
nager  les  forces  des  chefs  d'entreprise.  Les  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail  deviennent  ainsi  plus  équitables;  et  on  a 
pu  dire  avec  raison  que  la  loi,  qui  les  établit  sur  ces  bases 
nouvelles,  a  lait  œuvre  d'humanité  et  réalisé,  au  |)oint  de 
vue  social ,  un  progrès  considérable. 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  9  avril  1898  et  publiée  au 
Journal  officiel  du  lendemain.  Elle  est  complétée  par  quatro 
décrets  des  28  février  et  5  mars  1899  dont  l'un  porte  établis- 
sement d'un  tarif  applicable  aux  greffiers  des  justices  de 
paix ,  et  par  plusieurs  arrêtés  ministériels. 

Elle  devait  être  mise  à  exécution  à  partir  du  1"^  juin  1899 
mais  le  point  de  départ  de  son  application  s  est  trouvé  re- 
porté au  i**"  juillet  prochain  en  vertu  de  la  loi  du  a  4  mai  1899 
édictée  en  vue  de  permettre  aux  chefc  d'industrie  de  s  assurer 
à  une  caisse  d'Etat  contre  les  risques  encourus  à  Toccasion 
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fies  accidents  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente. L  article  2  de  cette  dernière  loi  porte,  en  effet,  que  la 
loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  quun  mois  après  ie 
jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Jowrml 
officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  assurances  ;  le 
même  article  ajoute  qu'en  aucun  cas  la  prorogation  ne 
pourra  excéder  le  i'""  juillet  1899.  Or,  les  tarifs  susvisés  ont 
été  publiés  au  Journal  officiel  du  27  mai,  et  une  note  qui  y  est 
annexée ,  porte  que  les  demandes  des  chefs  d'entreprise  qui 
veulent  contracter  une  assurance,  sont  reçues  à  partir  du 
i'"' juin. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  donner  un  commentaire ,  même 
abrégé  de  la  loi  nouvelle.  Ce  travail  exigerait  de  longs  déve- 
loppements et  ne  serait  pas  ici  à  sa  place.  Je  dois  me  borner 
à  signaler  les  dispositions  qui  intéressent  plus  spécialement 
les  tribunaux  et,  en  particulier,  les  magistrats  cantonaux. 
Ceux-ci  ont  à  jouer  un  rôle  important;  la  bonne  exécution 
de  la  loi  dépend,  on  partie,  du  zèle  éclairé  qu'ils  apporteront 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Dans  un  premier  chapitre,  je  m'efforcerai  de  délimiter  le 
champ  d'application  de  la  loi.  Les  chapitres  suivants  seront 
consacrés  à  la  fixation  des  indemnités,  à  la  compétence  et  à 
la  procédure,  à  l'assistance  judiciaire  et  aux  dispositions  ex- 
ceptionnelles qui  ont  pour  objet  d'alléger  les  frais  de  justice. 
Ënfm ,  je  rechercherai  si  la  loi  nouvelle  peut  exercer  quelque 
influence  sur  les  instances  déjà  nées  ou  à  naître  s!i  l'occasion 
d'accidents  survenus  avant  le  i*"' juillet  1899. 


CHAPITRK  PREMIER. 

DOMAINK  D'APPLICATION  DE  LA  LOI. 

La  loi  ne  s'étend  pas  indistinctement  à  toute  la  classe  des 
travailleurs,  non  plus  qu'à  tous  les  accidents,  d'une  nature 
quelconque,  dont  les  ouvriers  ou  les  employés  peuvent  être 
victimes.  Son  champ  d'application  est  circonscrit  dans  les  li- 
mites qui  apparaissent  par  la  détermination  de  trois  éléments 
relatifs  :  1°  aux  industries  assujetties  au  régime  du  risque  pro- 
fessionnel ;  2**  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  se  pro- 
duire l'accident;  3°  aux  personnes  responsables  et  à  celles 
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qui  peuvent  se  prévaloir  du  principe  de  la  responsabilité  lé- 
gale. 

Si.  —  Industries  assujetties.  (Article  i".) 

L'article  i"'  de  la  loi  du  q  avril  1898  fait  une  distinction  : 
il  énumère  linûtativenient  les  établissements  auxquels  la  loi 
s  applique  toujours  et  sans  condition;  viennent  ensuite  les 
autres  exploitations ,  en  général ,  dans  lesquelles  lapplication 
Je  la  loi  est  subordonnée  soit  à  la  fabrication  ou  à  la  mise  en 
œuvre  de  matières  explosives,  soit  à  lusage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  Thomme  ou  des  ani- 
maux. 

Les  établissements  de  la  première  catégorie  comprennent  : 

1**  Vindasirie  du  bâtiment.  —  C'est-à-dire  toutes  les  indus- 
tries qui  se  rattachent  à  la  construction  des  édifices,  taille  de 
pierre,  maçonnerie,  charpenterie ,  menuiserie,  couverture, 
peinture ,  vitrerie ,  serrurerie ...  ; 

2**  Les  usines  et  manufactures.  —  La  différence  entre  ces 
deux  sortes  d'établissements  est  assez  difficile  à  fixer.  D'une 
manière  générale ,  la  manufacture  est  un  établissement  où  la 
main-d'œuvre  domine  et  dans  lequel  s'opère  la  fabrication 
d'objets  déterminés.  Les  usines  servent  à  la  préparation  des 
matières  premières  en  vue  de  leur  application  à  des  usages 
industriels. 

La  loi  s'applique-t-elle  aux  ateliers ,  par  exemple ,  aux  ate- 
liers de  tailleurs  d'habits,  de  cordonniers,  de  chapeliers, 
d'emballeurs.  . .,  où  le  patron  participe  généralement  au  tra- 
vail manuel  des  ouvriers  qu'il  emploie? 

Sur  ce  point,  il  s'est  produit ,  au  cours  de  l'élaboration  de 
la  loi,  des  opinions  contradictoires.  La  question  est  donc  dou- 
teuse, et  il  appartiendra  aux  tribunaux  de  la  trancher; 

3"  Les  chantiers.  —  Il  s'agit  ici  du  groupement,  dans  un 
emplacement  déterminé,  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés à  la  préparation  des  matériaux ,  à  des  terrassements  ou 
â  des  travaux  quelconques ,  en  vue  de  la  construction  d'édi- 
fices, de  ponts,  de  canaux,  de  routes. . .; 

4'  Les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  y  de  char- 
gement ou  de  déchargement.  —  H  faut  qu'il  s'agisse  d'une  en- 
treprise, c  est-à-dire  d'opérations  spécialisées  par  un  indus- 


10  juiu  1899.  — «•(  76  )• 

triol  dans  un  but  de  lucre.  Ainsi,  le  chef  dune  exploitation 
non  assujettie  ne  tomberait  pas  sous  Tempire  de  la  loi  pour 
le  transport,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  ses  pro- 
duits ou  des  matières  qui  lui  sont  nécessaires,  à  moins  quil 
n  employât  des  voitures  ou  des  appareils  mus  par  une  force 
élémentaire,  cest-à-dire  par  une  iorce  autre  que  celle  de 
Thomme  ou  des  animaux. 

i /expression  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eaii, 
quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  s  étend  pas  aux  transports 
maritimes.  Les  conséquences  des  accidents  dont  les  marins 
sont  victimes  dans  rexercice  de  leur  profession ,  sont  réglées 
par  la  loi  du  21  avril  1898  qui  a  créé,  dans  ce  but,  une 
caisse  de  prévoyance  ; 

5*  Les  magasins  publics,  —  La  loi  a  assujetti  les  docks, 
magasins  généraux,  monts-de-piété,  les  salles  de  vente  pu- 
bliques et  les  entrepôts  de  douane; 

6°  Les  mines,  minières,  carrières.  —  Leur  définition  sv 
trouve  dans  les  articles  1  à  4  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  établissements  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
la  première  partie  de  l'arliclc  i*''  de  la  loi,  notamment  les  ex- 
ploitations agricoles ^^^  ne  sont  pas  soumis,  en  principe,  au 
régime  du  risque  professionnel.  Ils  ne  sont  assujettis  que 
lorsqu'il  y  est  fabriqué  ou  mis  en  œuvre  des  matières  explo- 
sives, ou  encore  lorsqu'il  y  est  fait  usage  d'une  machine  mue 
par  une  autre  force  que  celle  de  Thomme  ou  des  animaux. 

Le  simple  usage  ae  matières  explosives  ne  suflfirait  pas. 
Par  exemple,  la  loi  ne  s  appliquerait  pas  à  un  établissement 
par  cela  seul  qu  on  y  ferait  usage  du  gaz  ou  de  facétylène 
comme  mode  d'éclairage;  il  faut  qu'il  y  ait  manipulation, 
mise  en  œuvre. 

Ajoutons  que  les  exploitations  qui  sont  susceptibles  d'étiv 
soumises,  sous  certaines  conditions,  aux  dispositions  delà 
loi,  no  doivent  s'entendre  que  dos  établissements  ayant  un 
caracte^re  commercial  ou  industriel.  Ainsi,  un  laboratoire  de 

'*'  La  Chambre  des  dépulrs  a  adopté,  dans  sa  srance  du  8  juin  1899,  une  pro- 
position de  ioi  qui  va  e^lrc  trAnsniisc  au  Sénat  et  qui  est  relative  aux  conditions 
d'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  cau5é* 
dans  les  exploitations  a^rricolcs  par  l'emploi  de  machines  muc9  par  des  moteurs 
inanimés. 
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chimie,  annexé  à  une  faculté,  échappe  au  régime  du  risque 
professionnel.  Il  semble  également  que  la  loi  ne  doive  pas 
s  appliquer  au  travail  des  détenus  dans  les  prisons,  ou  des 
personnes  internées  dans  les  asiles  d  aliénés. 

Lorsque  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de  substances 
explosives ,  ou  lusage  d'une  machine  mue  par  une  force  élé- 
mentaire, a  lieu  dans  une  partie  de  l'exploitation  bien  déli- 
mitée ,  cette  partie  d'exploitation  est  seule  soumise  au  risque 
professionnel.  Mais  les  ouvriers  qui  y  sont  attachés  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  pour  tous  les 
accidents  dont  ils  sont  victimes  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  alors  même  que  la  cause  en  serait  étrangère  à  la  ma- 
nipulation des  substances  explosives  ou  au  fonctionnement 
de  la  machine. 

Sa.  —  Accidents.  (Articles  i*'  et  20.) 

L'accident,  tel  qu'il  faut  l'entendre  dans  notre  matière, 
consiste  dans  une  lésion  corporelle  provenant  de  l'action  sou- 
daine d'une  cause  extérieure. 

La  loi  ne  s'applique  pas  aux  maladies  professionnelles,  pro- 
venant d'une  cause  lente  et  durable ,  telle  que  fair  vicié  des 
locaux  où  s'effectue  le  travail ,  la  manipulation  de  substances 
vénéneuses,  fabsorption  de  poussières  nuisibles  à  la  santé. 

L'accident  n entraine  lapplication  du  risque  professionnel 
que  lorsqu'il  est  sui^venu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail, 
c  est-à-dire  lorsque  la  lésion  subie  par  la  victime  a  une  cause 
inhérente  au  travail ,  ou  qu'elle  s'y  rattache  par  un  lien  plus 
ou  moins  étroit. 

Cette  condition  étant  remplie,  il  importe  peu  que  l'acci- 
dent se  produise  hors  de  l'établissement  et  même  en  dehors 
des  heures  de  travail.  Il  convient,  sans  doute,  de  se  garder 
d'un  abus  d'interprétation  qui  donnerait  à  la  loi  une  trop 
grande  extension.  Ainsi,  l'ouvrier  qui  lait  une  chute  et  se 
blesse  en  se  rendant  i^  son  travail  ne  saurait  certainement  se 
prévaloir  du  risque  professionnel.  Mais  la  loi  reprendrait  son 
empire  si  le  même  accident  survenait ,  en  dehors  de  l'usine , 
à  un  ouvrier  chargé  d'une  mission  extérieure. 

D'autre  part ,  l'accident  n'est  pas  à  la  charge  du  patron  par 
cela  seul  qu'il  s'est  produit  sur  le  lieu  et  aux  heures  du  tra- 
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vail.  La  responsabilité  du  chef  d'entreprise  est  dégagée  si  la 
cause  de  laccident  est  complètement  étrangère  au  travail. 

Il  semble  qu*à  ce  point  de  vue  il  y  ait  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  les  cas  de  force  majeure  et  les  cas  fortuits. 

L  événement  de  force  majeure  est  étranger  à  TexploitatioD; 
on  peut  citer  comme  exemples  :  la  foudre ,  rinondëtion ,  un 
tremblement  de  terre.  Le  dommage  qui  en  résuite  ne  me 

Eiaraît  pas  garanti  par  le  risque  professionnel ,  à  moins  que 
es  efiets  de  l'événement  de  force  majeure  n'aient  été  aggravés, 
pour  les  ouvriers  ou  employés,  par  l'exercice  de  l'industrie 
dans  laquelle  ils  sont  occupés. 

De  même  que  la  force  majeure ,  le  cas  fortuit  déjoue  les 
prévisions  humaines ,  mais  il  a  sa  cause  dans  le  fonctionne- 
ment même  de  l'exploitation.  Ici,  la  responsabilité  du  chef 
d'entreprise  est  engagée.  Le  principal  objet  de  la  loi  est  de 
soustraire  l'ouvi'îer  aux  conséquences  de  ces  risques  et  des 
dangers  inévitables  qu'entraîne  l'exercice  d'une  industrie. 

Lorsque  l'accident  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail ,  la  victime  a  droit  à  une  indemnité ,  et  cette  indem- 
nité est  fixée  d'après  un  tarif  qui  ne  tient  aucun  compte  des 
circonstances  de  l'événement.  Ce  tarif  invariable  s'applique 
même  lorsque  l'accident  résulte  d'une  faute  du  patron  ou 
d'une  faute  de  l'ouvrier. 

Toutefois ,  cette  règle  fléchit  lorsque  la  victime  a  intention- 
nellement provoqué  l'accident  ou  lorsqu'il  y  a  eu  faute  inex- 
cusable, soit  de  l'ouvrier,  soit  du  patron  ou  de  ceux  qu'il 
s'est  substitués  dans  la  direction. 

Dans  le  premier  cas,  aucune  indemnité  ne  peut  être  allouée 
à  la  victime.  Dans  le  deuxième  et  le  troisième  cas,  les  tribu- 
naux ont  la  faculté  de  diminuer  le  chiffre  de  la  pension  résul- 
tant de  l'application  du  tarif,  ou  de  l'augmenter  en  restant 
dans  la  limite  fixée  par  l'article  *ào. 

S  3.  —  Des  personnes  responsables  et  de  celles  qui  peuvent  se  prévaloir 
du  risque  professionnel.  (Articles  1",  2,3,  32.) 

Les  personnes  responsables  sont  celles  qui  dirigent  Texploi- 
tation  ou  findustrie  et  qui  en  recueillent  les  bénéfices,  de- 
puis les  grandes  sociétés  qui  ont  dans  leur  dépendance  un 
personnel  considérable,  jusqu'au  petit  patron  qui  n'emploie 
qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers. 
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La  loi  ne  fait  d'exception  que  pour  l'ouvrier  qui ,  travail- 
lant seul  d  ordinaire ,  s  adjoint  accidentellement  un  ou  plu* 
sieurs  de  ses  camarades.  Cette  collaboration  accidentelle  ne 
suffit  pas  pour  lui  conférer  la  qualité  de  patron ,  oui  suppose 
des  rapports  durables  de  direction  d  un  côté  et  de  subordi- 
nation de  l'autre. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne 
peut  pas  être-  invoqué  par  un  ouvrier  qui  loue  son  travail  à 
un  particulier.  L'ouvrier  est  alors  son  propre  patron,  per- 
nmne  ne  le  commande  dans  son  travail  et  il  lui  appartient 
de  prendre  lui-même  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
se  préserver  d'un  accident. 

Les  chefs  des  industries  visées  dans  l'article  1  *'  sont  assu- 
jfttis  quelle  que  soit  leur  qualité.  La  loi  s'applique  non  seu- 
lement aux  entreprises  privées,  mais  aussi  aux  entreprises 
similaires  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des 
rtablissements  publics.  L'assimilation  est  complète  même  en 
ce  qui  touche  les  dispositions  relatives  à  la  compétence ,  qui 
échappe  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  administratifs. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  3q,  il  est  fait  exception 
a  l'égard  de  deux  catégories  d'ouvriers ,  savoir  : 

1**  Les  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
ateliers  de  la  Marine; 

2**  Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dé- 
pendant  du  Ministère  de  la  guerre. 

En  plaçant  ce  personnel  sous  le  régime  de  la  loi  concernant 
les  accidents,  ou  lui  aurait  fait  une  situation  moins  avanta- 
l^'eiise  que  celle  dont  il  jouissait  déjà. 

Les  personnes  admises  à  so  prévaloir  du  risque  profession- 
nel sont  tous  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  éta- 
blissements visés  à  l'article  1",  depuis  l'ingénieur  jusqu'au 
simple  apprenti ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  nationalité,  à 
la  condition  que  l'ouvrier  ou  l'employé  relève  de  la  direction 
du  chef  d'industrie.  Ainsi ,  l'ouvrier  qui  exécute  chez  lui  des 
travaux  à  la  tâche,  en  dehors  de  la  surveillance  de  celui  qui 
I emploie,  n'a  aucune  action  contre  ce  dernier. 

Toutefois,  l'importance  du  salaire  et  la  nationalité  de  la 
victime  ne  sont  pas  toujours  sans  influence  sur  le  mode  de 
règlement  de  l'indemnité. 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  '2,400  francs,  le  tarif 
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établi  par  la  loi  ne  fonctionne  pleinement  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme.  Au  delà  »  louvrier  n  a  droit  »  à  moinj» 
de  convention  contraire,  quau  quart  des  rentes  et  indem- 
nités  allouées  pat*  larticle  3.  Cette  disposition  a  pour  objet 
d  alléger  les  charges  de  l'industrie ,  tout  en  fournissant  à  ia 
victime  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  assurer  sa  subsis- 
tance et  celle  de  sa  famille. 

L'ouvrier  étranger,  victime  d'un  accident,  qui  cesse  de 
résider  sur  le  territoire  français,  reçoit,  à  ce  moment,  pour 
toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui 
avait  été  allouée.  En  cas  de  décès,  ses  représentants  ne  re- 
çoivent aucune  indemnité  s'ils  ne  résidaient  pas  en  France  au 
moment  de  Taccident. 

CHAPITRE  IL 

DBS   INDBMNITBS. 

(Articles  3  à  10  et  a3  à  37.) 

Les  accidents  peuvent  avoir  des  conséquences  plus  ou 
moins  graves.  La  loi  les  a  classés  dans  quatre  catégories ,  selon 
qu'ils  entraînent  :  i'' une  incapacité  absolue  et  permanente; 
2°  une  incapacité  partielle  et  permanente;  3**  ia  mort  de  la 
victime;  4**  une  incapacité  temporaire. 

Tout  d'abord,  le  chef  d'entreprise  supporte  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques,  et,  le  cas  échéant,  les  frais  fu- 
néraires. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  payés,  en 
entier,  par  le  patron,  lorsque  ce  dernier  a  désigné  le  médecin 
ou  que  la  victime  est  soignée  dans  un  hôpital.  Rien  ne  s'op- 
pose d'ailieui^  à  ce  que  l'ouvrier  blessé  choisisse  lui-mèmo 
son  médecin;  mais,  pour  éviter  des  abus,  la  loi  a  décidé  que, 
dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  serait  plus  tenu  que  jus- 
au'à  concurrence  de  la  somme  fixée  parle  juge  de  paix,  con- 
formément aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  en 
exécution  de  la  loi  du  i5  juillet  1898,  sur  l'assistance  médi- 
cale et  gratuite. 

Les  frais  ftinénùres  sont  évalués  à  une  somme  de  cent  francs 
au  maximum. 

A  ce  premier  élément  de  réparation  vient  s'en  joindre  un 
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autre,  de  beaucoup  le  plus  important,  qui  consiste  dans  i al- 
location de  pensions  ou  d'indemnités,  fixées  d après  un  tarif 
réglé  par  les  articles  3 ,  8  et  1  o  de  la  loi. 

L  article  3  fixe  le  taux  de  la  pension  ou  de  f  indemnité  eu 
égard  au  salaire  et  en  tenant  compte  des  conséquences  de 
Taccident.  Les  articles  8  et  i  o  sont  relatifs  à  la  détermination 
du  salaire ,  qui  sert  de  base  à  la  pension  ou  à  findemnité. 

Si.  —  Taax  des  pensions  ou  indemnités.  (Ai*ticles  3,  5  et  6.) 

Il  convient  de  distinguer  selon  que  laccident  est  classé,  en 
raison  de  sa  gravité,  dans  une  des  quatre  catégories  que  nous 
avons  indiquées  au  début  de  ce  chapitre. 

Incapacité  absolue  et  permanente.  —  C'est  Tîncapacité  qui 
rend  l'ouvrier  impotent  et  l'empêche  de  se  livrer  à  tout  jamais 
à  un  travail  utile.  C'est,  par  exemple,  la  perte  de  la  vue. 

La  victime  reçoit  une  pension  viagère  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel. 

Incapacité  partielle  et  permanente.  —  Dans  ce  cas ,  la  capa- 
cité de  la  victime  ne  disparait  pas  complètement;  elle  est  seu- 
lement diminuée. 

La  pension  allouée  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
que  faccident  aura  fait  subir  au  salaire. 

Décès  de  la  victime.  —  La  mort  de  l'ouvrier  laisse  généra* 
lement  sa  £aunille  sans  ressources.  La  loi  vient  à  son  secours 
en  distinguant  trois  catégories  d'ayants  droit  : 

1"*  Le  conjoint; 

2**  Les  entants; 

3"*  Les  ascendants  et  les  descendants  autres  que  les  en- 
fants. 

Le  conjoint  survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps, 
reçoit  une  pension  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  an^ 
nael  de  la  victime,  k  la  condition  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté avant  l'accident  Un  nouveau  mariage  lui  fait  perdre  le 
droit  à  la  pension;  mais  il  lui  est  alors  alloué,  à  titre  d'in- 
demnité totale,  une  somme  égale  au  triple  de  cette  pension. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  la  loi  donne  les  mêmes 
droits  aux  entants  légitimes  et  aux  enfants  naturels  reconnus 
avant  l'accident.  A  tous  ceux  qui  sont  mineurs  de  16  ans,  elle 

6. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 
GEORGES  LEBRET. 


CIRCULAIRE. 


Magistrat.  —  Délégation.  —  Fondions  intérimaires. 

Traitement, 

(3i  mai  1899.) 

Monsieur  le  Premier  président , 
Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  de  finances  promulguée  au  Journal  officiel  de  ce  jour 
a  apporté  à  la  législation  en  matière  de  délégation  des  chaih 
gements  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

L'article  32  de  cette  loi  a,  en  eftet,  modifié  larticle  2  dv 
la  loi  du  23  mai  i83â,  comme  il  suit  : 

((Dans  le  cas  de  vacance  dune  place  de  Tordre  judiciain- 
et  dans  tous  les  cas  où  il  est  pourvu  au  service  d'un  magistral 

frivé  de  la  totalité  de  son  traitement,  le  magistrat  chargé  de 
intérim,  s'il  n'est  pas  déjà  pourvu  d'un  traitement  et  s'il 
remplit  cet  intérim  pendant  plus  de  quinze  jours,  touche  h' 
traitement  affecté  à  la  fonction  qu'il  remplit.  » 

Deux  conditions  sont  donc  exigées  pour  conférer  le  droit 
au  traitement  du  magistrat  remplacé  : 

1**  Que  le  remplaçant  n'ait  pas  déjà  une  fonction  rétribuée; 

2°  Que  la  durée  de  l'intérim  dépasse  quinze  joure. 

Lorsque  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies ,  le  traite- 
ment est  acquis  à  l'intérimaire  sans  qu'il  soit  nécessaire  do 
recourir  à  une  délégation  ministérielle. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  précises  à  MM.  les 
présidents  et  procureurs  de  la  République  des  tribunaux  de 
première  instance  pour  assurer  l'application  de  ces  nouvelle 
dispositions.  Ces  magistrats  devront  veiller  surtout  à  ce  quo 
les  états  de  traitement  mentionnent  exactement  le  nom  et  la 
qualité  de  l'intérimaire,  fattribution  de  traitement  qui  lui 
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pst  faîte  et  aussi  Tindication  sommaire  de  la  durée  et  des 
rauses  de  fintérim. 

Vous  remarquerez  que  ces  régies  ne  sont  pas  applicables 
aux  délégations  que  feront  MM.  les  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux ,  d  un  magistrat  dans  un  tribunal  autre 
(jue  celui  de  sa  résidence.  Le  Parlement  vient,  d  ailleurs,  de 
voler  une  augmentation  de  crédit  pour  faciliter  la  délégation 
des  juges  suppléants  dans  les  fonctions  de  juge  hors  de  leurs 
tribunaux. 

A  ce  sujet,  un  décret  qui  paraîtra  très  prochainement  fixera 
uniformément  Jes  indemnités  qui  seront  allouées  à  tous  les 
magistrats  délégués  en  vertu  des  dispositions  de  larticlc  6  de 
la  loi  du  3o  août  i883,  complété  par  la  loi  du  19  avril  1898. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre 
Hiifisant  pour  MM.  les  Présidents  et  Procureurs  de  la  Répu- 
blique des  tribunaux  de  première  instance  de  votre  ressort. 

B  (  M.  le  Premier  Président  ) .,  •  1 

Recevez  i  w  1    tï  »    '    j  }  1  assurance  de  ma  con- 

(  M.  le  Procureur  gênerai  ) 

M(lération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice rf 

GEORGES  LEBRET. 
Le  Directeur  da  personnel, 

11.  MILLIARD. 


DECRET. 


indemnités  de  déplacement  accordées  au  magistrat  délécjué  pour 
remplir  ses  fondions  dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  sa  rési- 
dence, 

(i"juin  1899.) 

Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  KRANC'.ALSE, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Jus- 
tire, 

Vu  larticle  6  de  la  loi  du  3o  août  i883,  complété  par  la 
l"i  (lu  19  avril  1898  et  ainsi  conçu  :  «Un  substitut  ou  un  juge 
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tuels  dont  les  statuts  renferment  les  causes  spéciales  com- 
prises dans  un  statut  type  approuvé  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur; 

2*"  Quil  a  pris  à  sa  charge  une  quote-part  de  la  cotisation. 
fixée  dun  commun  accord  entre  lui  et  ses  ouvriers,  mais  qui 
ne  doit  jamais  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation; 

3°  Que  la  Société  assure  à  ses  membres,  en  cas  de  bles- 
sures, pendant  trente,  soixante  et  quatre-vin&;t-dix  jours, les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journa- 
lière. 

Si  Tindemnité  journalière  servie  par  la  Société  est  inféricun^ 
à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime ,  le  chef  d'en- 
treprise est  tenu  de  lui  verser  la  diflérence. 

L  article  6  de  la  loi ,  répondant  au  même  ordre  dldée ,  vist^ 
plus  spécialement  les  exploitants  de  mines,  minières  ou  car- 
rières. 

Une  loi  du 'ag  juin  1896  a  prévu  et  réglé,  pour  les  entre- 
prises d'exploitation  de  mines,  minières  où  carrières,  h 
constitution  de  caisses  ou  de  sociétés  de  secours.  Les  cheis 
dentreprise  sont  tenus  de  contribuer  par  une  quote-part 
égale  à  la  moitié  des  cotisations  des  ouvriers.  Il  leiur  suffira, 

four  se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  dans 
article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  de  verser  à  ces  caisses 
une  subvention  annuelle.  Le  montant  et  les  conditions  de  la 
subvention  devront  être  acceptés  par  les  sociétés  et  approuvés 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Dans  un  dernier  paragraphe , larticle  6  décide  que  les  dis- 
positions que  nous  venons  d'analyser  et  qui  sont  relatives 
aux  exploitants  de  mines,  minières  ou  carrières,  s'applique- 
ront à  tous  autres  chefs  d'industrie,  lorsque  ceux-ci  auront 
créé ,  en  faveur  de  leurs  ouvriers ,  des  caisses  particulières  de 
secours  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  a9  juin  1896. 
Dans  ce  cas ,  le  montant  et  les  conditions  de  la  subvention 
annuelle  destinée  à  les  exonérer,  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie. 

S  'j.  —  Salaire  de  base.  (Articles  3,  8  et  10.) 

La  détermination  du  salaire  qui  sert  de  base  à  l'indemnité, 
varie  selon  que  l'accident  a  entraîné  la  mort  de  l'ouvrier  ou 
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une  incapacité  permanente,  ou  quil  a  seulement  pour  effet 
(rinfliger  à  la  victime  une  incapacité  temporaire.  J  envisagerai 
successivement  ces  deux  hypothèses. 

A.  Accident  suivi  de  mort  ou  d'une  incapacité  permanente.  — 
L'indenmité  est  alors  accordée  sous  la  forme  d  une  pension 
annuelle;  elle  doit  donc  avoir  pour  base  le  salaire  annuel. 

Le  salaire  s'entend  de  tout  ce  qui  e^t  alloué  à  1  ouvrier  en 
représentation  de  son  travail,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 
La  partie  du  salaire  payée  en  nature  est  évaluée  selon  1  usage 
(lu  lieu. 

a.  Lorsque  f ouvrier  a  été  employé  dans  findustrie  pen- 
dant les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  le  salaire 
comprend,  aux  termes  de  l'article  lo,  «la  rémunération 
odcctive  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps». 

LVmploi  des  mots  «rémunération  effective»  soulève  une 
difficulté.  Doit-on  en  conclure  qu'en  cas  de  chômage  de  l'ou- 
vrier, par  exemple  pour  cause  de  maladie,  il  n'y  aurait  pas  à 
Irnir  compte  du  salaire  que  la  victime  aurait  pu  gagner  pen- 
dant la  durée  du  chômage  ?  Cette  solution ,  rigoureusement 
conforme  au  texte ,  peut  être  combattue  par  des  arguments 
tirés  des  travaux  préparatoires.  Dans  son. rapport  au  Sénat, 
M.  Thévenet  a  exprimé  l'opinion  qu'on  remplacera  le  salaire 
([ui  a  manqué  pendant  1  interruption  du  travail,  par  une 
appréciation  qui  aura  pour  base  le  salaire  gagné  pendant  le 
reste  de  l'année. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  juges  de  paix  devront  avoir  soin ,  en 
procédant  à  fenquête  prévue  par  les  articles  i  a  et  1 3 ,  de  re- 
cueillir des  renseignements  sur  la  durée  et  les  causes  des 
chômages  éprouvés  par  l'ouvrier  pendant  les  douze  derniers 
mois. 

b.  Lorsque  l'ouvrier  est  occupé  depuis  moins  de  douze 
mois  dtins  une  industrie  fonctionnant  régulièrement  toute 
Tannée ,  le  salaire  annuel  s'entend  de  la  rémunération  ellec- 
live  qu'il  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'établissement, 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  peu- 
plant la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

c.  Certaines  industries,  comme  les  fabriques  de  sucre,  ne 
travaillent  qu'une  partie  de  l'année.  Il  en  est  d'autres  qui ,  ou» 
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vertes  toute  Tannée,  ne  fonctionnent  pas  pendant  tous  les 
jours  de  la  semaine.  Dans  ces  divers  cas,  on  obtient  le  salaire 
de  base  en  ajoutant  au  salaire  alloué  à  louvrier  le  gain  qu il 
a  réalisé  pendant  le  temps  du  chômage.  Ce  gain  comprend 
non  seulement  ce  que  1  ouvrier  a  pu  gagner  en  travaillant 
pour  autrui,  mais  encore  les  bénéfices  qu^ii  a  réalisés  en  tra- 
vaillant pour  son  propre  compte ,  par  exemple  en  cultivant 
son  champ  s'il  est  propriétaire. 

d.  La  loi  renferme  des  dispositions  spéciales  applicables  au 
cas  où  la  victime  est  un  ouvrier  mineur  de  1 6  ans ,  dont  la 
rémunération  est  généralement  minime, ou  un  apprenti  qui 
ne  touche  pas  de  salaire.  Le  chiffre  de  la  pension  est  aloi-s 
établi  en  prenant  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  des  oii- 
vrier  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  1  cnlr^ 
prise. 

B.  Accident  saivi  d'une  incapacité  temporaire.  —  L'ouvrier 
atteint  dune  incapacité  temporaire,  a  droit  à  une  indemnité 
quotidienne  pendant  la  durée  du  chômage  qui  lui  est  imposé. 
C'est  le  salaire  touché  au  moment  de  laccîdent  qui  sert  de 
base  à  celte  indemnité. 

Lorsque  le  salaire  varie  d  un  jour  à  fautre,  ce  qui  peut  se 
produire  fréquemment,  notamment  lorsque  le  trarai  est 
payé  à  la  tâche,  le  salaire  de  base  sera  une  moyenne  établie 
sur  un  nombre  de  jours  suffisant  pour  que  le  résultat  repré- 
sente, aussi  exactement  que  possible,  les  ressources  dont 
l'ouvrier  disposait  cpiotidiennement  au  moment  de  l'accident. 

En  ce  qui  concerne  1  ouvrier  mineur  de  1 6  ans  et  1  ap- 

{)renti ,  le  salaire  de  base  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire 
e  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  em- 
ployés dans  Tindustrie. 

Toutefois,  Tindemnité  de  Touvrier  âgé  de  moins  de  16 ans 
ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire.  L'apprenti 
ne  saurait  être  soumis  à  celte  limitation  puisqu'il  n  est  pas 
payé;  il  touchera  donc  quelquefois  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  de  l'ouvrier  mineur  de  16  ans. 

Au  surplus,  la  délerminalion  du  salaire  de  base  poun'a 
donner  lieu  dans  certains  cas  à  des  difficultés  d'interpréta- 
tion qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  de  trancher. 
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S  3,  —  Forme  de  l'indemnité.  Garanties  de  payement. 

Aclion  contre  ]es  tiers. 

A.  —  Forme  de  V indemnité.  (Articles  3,  9  et  31.) 

Le  législateur  a  voulu  que  la  réparation  due,  en  cas  d acci- 
dent, à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  leur  fut  allouée  sous 
la  forme  d*une  pension  qu  il  déclare  incessible  et  insaisissable. 
Il  a  craint  qu  un  capital  versé  à  des  personnes  généralement 
peu  expérimentées  ne  fut  gisement  dissipé,  tandis  qu'une 
pension  fournit  à  celui  qui  la  reçoit  une  ressource  assurée. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  sont 
d'ordre  public;  larticle  3o  frappe  de  nullité  toute  conven- 
tion dérogatoire. 

Toutefois ,  les  articles  2 1  et  9  apportent  quelques  excep- 
tions à  ces  règles. 

1°  Les  parties  peuvent,  après  détermination  du  chiffre  de 
l'indemnité,  décider  que  le  service  delà  pension  sera  sus- 
pendu et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  un 
autre  njode  de  réparation.  . 

Cette  convention  ne  crée  d'ailleurs  qu'un  état  de  choses 
essentiellement  provisoire,  susceptible  de  cesser,  à  tout 
instant ,  par  la  volonté  d'une  seule  des  parties  ; 

2°  Le  conjoint  survivant,  bénéficiaire  d'une  pension,  est 
libre  de  s'entendre  avec  le  débiteur  pour  substituer  à  la  rente 
qui  lui  est  allouée,  le  payement  d'un  capital  ; 

3**  La  même  faculté  est  accordée  à  tout  titulaire  d'une 
pension ,  sans  distinction ,  lorsque  cette  pension  n'est  pas  su- 
périeure à  1 00  francs  ; 

4°  Enfin,  l'article  9,  $  1*",  décide  que  lors  du  règlement 
définitif  de  la  rente  viagère ,  après  le  délai  de  revision  prévu 
à  l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé 
d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  es- 
pèces. 

Les  parties  intéressées  ne  peuvent  pas  s'entendre  à  l'amiable 
au  sujet  de  cette  conversion.  Elle  doit  être  demandée  au  tri- 
bunal qui  apprécie  souverainement  si  elle  est  conforme  à 
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Tintérêt  sagement  cntorîdu  de  la  victime.  Il  statue  en  chambre 
du  Conseil. 

La  même  procédure  s  applique  dans  une  autre  hypothèse 
dont  il  me  reste  à  parler. 

L'article  0,82,  autorise  la  victime  è  demander,  tou- 
jours après  1  expiration  du  délai  de  revision,  que  le  capital 
nécessaire  à  rétablissement  de  la  rente,  ou  ce  capital  réduit 
du  quart  au  plus  comme  il  est  dit  dans  le  premier  paragraphe 
du  même  article,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  via- 
gère réversible ,  pour  moitié  au  plus ,  sur  la  tête  de  son  con- 
joint. La  charge  incombant  au  débiteur  ne  doit  pas  être  ag- 
gravée; la  rente  viagère  sera  donc,  en  pareil  cas,  diuiinuce. 

B.  —  Garanties  de  payement.  (Articles  23  à  27.) 

LVxamen  du  titre  IV  de  la  loi,  relatif  à  cet  objet,  me  ferait 
sortir  du  cadre  que  je  me  suis  tracé.  Je  signalerai  seuleraont 
ce  qui  me  paraît  essentiel. 

En  matière  d'accidents,  l'hypothèque  judiciaire  disparaît 
en  principe.  Les  seules  décisions  emportant  hypothèque  sont 
celles  rendues  au  profit  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  lorsqu'elle  exerce  son  recours  contre  les 
chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assurance  et  les  syndi- 
cats de  garantie ,  dans  l'hypothèse  qui  sera  ci-après  indiquée. 

Les  garanties  organisées  par  la  loi  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  créances  pour  pensions  ou  indemnités  sont,  tout 
d'abord,  privilégiées  sur  le  cautionnement  ou  la  réserve  dont 
la  constitution  est  imposée  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
ou  à  primes  fixes,  auxquelles  le  chef  dHndustrie  a  pu  s  adresser 
pour  se  couvrir  du  risque  professionnel. 

La  réserve  se  distingue  au  cautionnement  en  ce  qu'elle  a 

[)Our  objet  de  faire  face  aux  risques  déjà  liquidés,  alors  que 
e  cautionnement  a  trait  aux  risques  non  encore  réalisés.  La 
réserve  peut  donc  être  calculée  d  une  façon  en  quelque  sorte 
mathématicjue  puisqu'elle  répond  à  des  charges  connues;  les 
titulaires  des  pensions  ou  des  indemnités  temporaires  sont 
sûrs  d'y  trouver,  à  tout  événement,  une  somme  suffisante 
pour  les  désintéresser.  Le  cautionnement  ne  peut  être  établi 
qu'approximativement,  d'après  un  calcul  de  probabilités; 
2°  Les  créances  relatives  aux  frais  médicaux,  pharmaceu- 
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tiques  ou  funéraires  ainsi  qu  aux  indemnités  allouées  en  cas 
d  mcapacité  temporaire ,  jouissent  du  privilège  de  iarticlo  2101 
(lu  Code  civil  sur  la  généralité  des  biens  du  chef  d'industrie. 
Ce  privilège  est  inscrit  sous  le  n"  6,  après  celui  accordé  pour 
les  fournitures  de  subsistances  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

3*  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  c  est-à-dire  les  indem- 
nités allouées  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  absolue,  la  loi 
m(  t  1p^  créanciers  à  Tabri  de  tout  danger. 

Elle  a  constitué  un  fonds  de  garantie,  qui  est  géré  par  la 
caisse  nationale  dos  retraites  pour  la  vieillesse  et  qui  est  ali- 
menté par  les  industries  assujetties  au  moyen  de  centimes 
additionnels  à  la  conlribution  des  patentes  et  d'une  taxe  spé- 
ciale sur  les  mines.  Lorsque  les  chefs  d'industrie  et  les  com- 
pagnies avec  lesquelles  ils  ont  contracté,  ou  les  syndicats  de 
garantie  auxquels  ils  se  sont  affiliés,  ne  payent  pas  les  arré- 
rages de  la  pension ,  ce  payement  est  eflectué  par  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  le  fonds  de  garantie.  La 
caisse  exerce  ensuite  son  recours  contre  qui  de  droit. 

liCs  conditions  de  payement  et  les  formes  du  recours  sont 
déterminées  par  le  premier  décret  du  28  février  1899,  rendu 
en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi.  Les  juges  de  paix  ont  à 
intervenir.  La  lecture  du  décret  précité  suffira,  d  ailleurs, 
pour  les  renseigner  sur  le  rôle  qu'ils  ont  à  remplir. 

C.  —  Action  contre  les  tiers.  (Articles  2  et  7.) 

L'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1 898  porte  que  :  «  les  ou- 
vriers ou  employés  désignés  A  l'article  précédent  ne  peuvent 
se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la 
présente  loi  ». 

Le  législateur  a  réglé  d'une  façon  exclusive  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  à  l'occasion  des  accidents  clu  tra- 
vail. Il  ne  leur  permet  pas  de  sortir  du  cadre  qu'il  a  tracé  : 
c'est  ainsi  que  1  ouvrier  ne  pourrait  pas  renoncer  à  se  préva- 
loir des  dispositicms  de  la  loi  et  réclamer,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i382  clu  Code  civil,  une  plus  forte  indemnité  que  celle 
résultant  du  tarif  dont  les  éléments  ont  été  précédemment 
oxposés. 

Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  rapports  entre  la  vie- 
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time  et  les  personnes,  autres  que  les  chefs  d'industrie,  leurs 
préposés  ou  leurs  ouvriers,  qui  seraient  responsables  de  lac- 
cident  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Dans  ce  cas ,  1  article  7  de  la  loi  permet  à  la  victime  ou  à 
ses  représentants  et,  à  leur  défaut,  au  patron  subrogé  dans 
leurs  droits ,  d'exercer  contre  les  tiers  responsables  faction  du 
droit  commun.  Si  f indemnité  mise  à  la  charge  des  tiers  est 
égale  ou  supérieure  au  montant  de  l'indemnité  forfaitaire,  le 
chef  d'entreprise  n  a  rien  à  payer;  dans  le  cas  où  elle  est  infé- 
rieure, il  est  seulement  tenu  de  parfaire  la  différence. 

CHAPITRE  m. 

PnBSGRIPTION.  COMPÉTENCE.  PROCÉDURE.  REVISION  DES  INDEMNITES. 

Si.  —  Prescription.  (Article  18.) 

L'action  découlant  du  risque  professionnel  se  prescrit  par 
un  an  à  partir  du  jour  de  1  accident. 

On  a  voulu,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  que  les 
questions  qui  naissent  des  accidents  industriels  fussent  réscv 
lues  dans  un  bref  délai.  Il  était  également  nécessaire  de  no 
pas  laisser  les  chefs  d'industrie  sous  le  coup  de  réclamations 
tardives  et  par  cela  même  suspectes,  La  présomption  de  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  eux  trouve  sa  contre-partie  dans  m\o 
courte  prescription. 

Sa.  —  Compétence.  (Articles  10,  16  et  17.) 

Les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  attribuent  la  connaissance 
des  litiçes  au  juge  du  lieu  de  l'accident.  Cette  compélencp 
raiinne  loci  qui  déroge  au  droit  commun  se  justifie  par  les 
facilites  qu'elle  donne  pour  l'instruction  et  l'accélération  dos 
procès. 

Los  actions  sont  portées,  selon  la  nature  do  l'indemnité 
roclamée,  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil. 

Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  les  demandes  relatives 
aux  frais  de  maladie,  aux  frais  funéraires  et  aux  indemnités 
temporaires.  Par  une  seconde  dérogation  au  droit  commun, 
SOS  décisions  sont  rendues  en  dernier  ressort  à  quelque  chiDrr 
que  la  demande  puisse  s'élever.  Elles  sont  seulement  suscep- 
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libles  d'opposition  lorsqu'elles  ont  été  rondues  par  défaut. 
Klles  peuvent  aussi  être  attaquées  par  la  voie  de  recours  en 
aissation  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  demandes  tendant  à  Tallocation  de  pensions,  cesl-à- 
dire  toutes  les  demandes  autres  que  celles  relatives  aux  frais 
de  maladie ,  aux  frais  funéraires  et  aux  indemnités  tempo- 
raires, sont  soumises  au  tribunal  civil  du  lieu  de  laccident. 
Les  jugements  sont  susceptibles  d'appel,  conformément  au 
droit  commun.  La  voie  de  l'opposition  et  celle  du  recours  en 
cassation  restent  également  ouvertes  comme  en  toute  autre 
matière. 

S  3.  —  Procédure. 

Avant  de  m'occuper  de  la  procédure  proprement  dite  soit 
devant  les  justices  de  paix,  soit  devant  les  tribunaux  civils, 
j  ai  à  fournir  quelques  explications  sur  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  1 1 ,  1 2 ,  1 3  et  1 6  de  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  où  l'accident  est  de  nature  à  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  le  législateur  a  prescrit 
une  enquête  d'onice  destinée  à  réunir  tous  les  éléments 
propres  à  éclairer  la  religion  du  président,  chargé,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt,  d'une  mission  de  conciliation,  ou  du 
tribunal,  lorsque  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord. 
Celte  innovation  a  le  double  avantage  d'entraîner  une  éco- 
nomie de  frais  et  de  permettre  une  solution  plus  rapide  des 
différends  nés  des  accidents  du  travail. 

A.  —  Déclaration  des  accidents  et  enquêtes.  (Articles  11  à  14.) 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  tout  accident  de 
nature  à  entraîner  une  incapacité  quelconque  de  travail,  le 
chef  d'industrie  ou  ses  préposés  sont  tenus  de  le  déclarer  au 
maire  de  la  commune,  sous  peine  d'encourir  l'amende  édictée 
par  l'article  i/j. 

Le  maire  dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration  qui 
doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident. 
Le  déclarant  produit  en  même  temps  un  certificat  médical 
indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  f acci- 
dent et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 
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Lorsque  lu  chef  d'industrie  omet  de  faire  sa  déclaration, 
la  victime  ou  ses  représentants  peuvent  y  suppléer. 

Le  maire  donne  toujours  avis  de  Taccident  à  Tinspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à  Tingénieur  deî> 
mines  chargé  de  la  surveillance  de  lentreprise.  Dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  lorsque  l'accident  parait  de- 
voir entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  la  loi 
l'oblige  aussi  à  avertir,  sans  délai,  le  juge  de  paix;  il  lui 
transmet  une  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  du  mé- 
decin. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  déclaration  d'accident  est  tenu  de 
procéder  à  une  enquête.  On  ne  saurait,  toutefois,  ne  paslui  lais- 
ser une  faculté  d'appréciation.  Il  est  possible  que  la  déclara- 
tion lui  ait  été  transmise  à  tort ,  soit  que  le  certificat  médical 
n'annonce  qu'une  incapacité  temporaire,  soit  que  les  rensei- 
gnements renfermés  dans  la  déclaration  démontrent  que  l'ac- 
cident n'entraîne  certainement  pas  l'application  du  risque 
professionnel.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  s'abstiendra; 
mais  s'il  y  a  un  doute ,  s'il  n'est  pas  péremptoirement  démontré 
que  l'accident  échappe  aux  prévisions  de  la  loi  du  9  avril 
1 898 ,  le  magistrat  cantonal  doit ,  sans  hésitation ,  se  mettre  à 
l'œuvre. 

L'enquête  est  commencée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  des  pièces  transmises  par  le  maire.  La  loi  a  pres- 
crit ce  court  délai  afin  que  les  constatations  soient  faites  avant 
qu'il  se  soit  produit  dans  l'état  des  lieux  des  modifications 

3ui  rendraient  les  recherches  plus  laborieuses.  Au  lendemain 
e  l'accident ,  les  témoignages  seront  également  plus  précis. 

But  de  l'enquête.  —  L'enquête  prévue  par  les  articles  lu  et 
1 3  de  la  loi  a  une  grande  importance.  Elle  servira  de  base 
au  règlement  amiable  ou  judiciaire  qui  inteiTÎendra  ultérieu- 
rement entre  le  chef  d'industrie  et  la  victime. 

Envisagée  dans  ses  grandes  lignes,  elle  a  pour  objet  de 
fournir  une  réponse  aux  questions  ci-après  ;  L'accident  esl-il 
régi  par  la  loi  du  9  avril  1898P  Quelles  suites  aura-t-il  pour 
la  victime?  Quelle  sei^  la  base  des  pensions  ou  indemnités  et 
quels  sont  les  ayants  droits? 

Au  surplus,  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer  lui-même 
au  magistrat  instructeur  tous  les  points  sur  lesquels  doivent 


N 


»(  93  )••>■  ■  lo  juin  18(19. 

porter  ses  investigations.  Aux  termes  Je  i article  la,  le  juge 
de  paix  a  pour  mission  de  rechercher  :  1  ^  la  cause ,  la  nature 
et  les  circonstances  de  l'accident;  2''  les  personnes  victimes  et 
le  lieu  où  elles  se  trouvent;  3*"  la  nature  des  lésions;  li^  les 
ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  in- 
demnité; 5"^  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic- 
times. 
Reprenons,  l'une  après  l'autre,  chacune  de  ces  dispositions. 

I  "  Cause ,  nature  et  circonstances  de  laccident.  —  Le  rbque 
professionnel  n est  encouru  que  si  laccident  est  survenu  par 
te  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  La  détermination 
de  la  cause  et  de  la  natjure  de  laccident  est  donc  essentielle. 

II  conviendra  aussi  de  rechercher  s  il  y  a  eu  faute  soit  de 
i  ouvrier,  soit  du  chef  d'industrie  ou  de  ses  préposés  et  de 
mettre  en  lumière  toutes  les  circonstances  qui  sont  de  na- 
ture À  permettre  d  apprécier  la  gravité  de  cette  faute.  On  sait , 
en  effet ,  que  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  ou  du  chef  d'in- 
dustrie peut  entraîner  une  majoration  ou  une  diminution  du 
chiffre  de  la  pension  et  que  la  faute  intentionnelle  de  la  vic- 
time la  prive  de  tout  droit  à  une  indemnité. 

Les  faits  susceptibles  de  constituer  des  fautes  sont  trop 
Qombreux  et  trop  variables  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
préciser.  Us  consistemnt  fn^uemment  dans  l'inobservation 
des  règlements,  l'absence  de  précautions,  un  vice  de  construc- 
tion ou  la  défectuosité  de  l'outillage. 

Enfin ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rechercher  si  l'accident  ne 
se  rattache  pas  à  une  faute  commise  par  un  tiers  contre  le- 
quel l'ouvrier  ou  le  chef  d'industrie ,  subrogé  aux  droits  de 
la  victime,  pourrait  exercer,  le  cas  échéant,  une  action  en 
dommages-intérêts  en  vertu  de  l'article  1 382  du  Code  civil. 

La  détermination  des  cii^constances  de  l'accident  (circon- 
stances de  temps  et  de  lieu)  a  son  importance,  toujours  pour 
permettre  de  savoir  si  le  risque  professionnel  est  encouru. 
L'heure  et  le  lieu  où  l'accident  s'est  produit  et  l'occupation 
de  l'ouvrier  à  ce  moment,  feront  ressortir  s'il  existe  ou  non 
une  relation  entre  le  fonctionnement  de  l'industrie  et  l'acci- 
dent. 

Après  avoir  établi  en  quel  lieu  (dans  l'établissement  ou  en 
dehors  de  l'étabUsseinent)  l'ouvrier  ou  l'employé  a  été  blessé, 
le  juge  enquêteur  recherchera  donc  si  la  viclime  était  dans 
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ce  lieu,  soit  pour  son  travail  normal,  soit  pour  rcxécuUon 
d'un  ordre  qui  lui  aurait  été  donne  ou  d'une  mission  qui  lui 
aurait  été  confiée. 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent. 
—  Cette  recherche  doit  être  la  première  préoccupation  du 
juge  de  paix.  La  victime  et,  en  cas  de  décès,  ses  représen- 
tants sont,  en  effet,  appelés  à  lenquête. 

Lorsque  la  victime  est  dans  l'impossibilité  de  se  déplacer, 
le  juge  de  paix  est  tenu  de  se  rendre  auprès  d'elle  pour  re- 
cevoir sa  déclaration  et  constater  son  état. 

Cette  prescription  ne  pourra  pas  être  remplie  par  le  ma- 
gistrat instructeur  en  personne  lorsque  la  victime  aura  été 
transportée  dans  un  autre  canton.  Dans  ce  cas,  le  juge  chargé 
de  l'enquête  adressera  à  son  collègue  compétent  une  com- 
mission rogatoire  dans  laquelle  il  lui  donnera  toutes  les  in- 
dications nécessaires  pour  que  ce  dernier  puisse  remplir  uti- 
lement son  mandat.  H  y  joindra  le  certificat  médical  :  la  lec- 
ture de  cette  pièce,  rapprochée  de  la  constatation  de  l'état 
actuel  du  blessé,  permettra  au  juge  commis  de  savoir  s'il 
convient  de  procédera  une  expertise  médicale,  il  ne  lui  serait 
d'ailleurs  possible  d'ordonner  cette  mesure  que  si  la  commis- 
sion rogatoire  l'y  autorisait. 

3"*  La  nature  des  lésions.  —  Le  magistrat  instructeur  con- 
statera dans  son  procès-verbal  les  lésions  subies  par  le  blessé. 
Il  vérifiera  si  le  certificat  médical,  qui  lui  a  été  transmis  par 
le  maire,  rend  suffisamment  compte  de  l'état  de  la  victime 
et  des  suites  probables  de  l'accident.  Dans  le  cas  où  ille 
jugerait  insuffisant,  la  loi  l'autorise  à  désigner  un  médecin 
qui  procédera  à  un  nouvel  examen,  après  avoir  prêté  serment.  • 

Le  médecin  sera  invité  à  décrire  les  lésions ,  à  indiquer  la 
date  probable  à  laquelle  la  blessure  sera  consolidée,  à  dire 
s'il  en  résultera  une  incapacité  permanente  ou  seulement  une 
incapacité  temporaire. 

Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le  rapport 
s'expliquera  sur  la  diminuti(m  daptitude  au  travail  qui  sera 
éprouvée  parla  victime;  en  cas  d incapacité  temporaire,  il 
indiquera  la  date  probable  de  la  gucrison. 

Le  juge  de  paix  n'usera  qu'avec  une  grande  réserve  de  la 
faculté  qui  lui  est  laissée  de  faire  appel  à  un  médecin.  Le 
plus  souvent,  l'expertise  n'aura  aucune  utilité  et  il  conviendra 
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(le  sen  tenir  au  certificat  initial.  La  commission  d un  méde- 
cin ne  sera  vraiment  nécessaire  que  dans  le  cas  où  ce  certificat 
naurait  pas  été  dressé.  On  est  encore  trop  près  de  l*accident 
pour  que  Thomme  de  Fart  puisse  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  ses  conséquences. 

4*  Les  ayants  droit  pouvant ,  le  cas  échéant ,  prétendre  à 
une  indemnité.  —  Cette  recherche  s  impose  en  toute  hypo- 
thèse, même  lorsque  la  victime  ne  parait  pas  en  danger  de 
mort.  L'événement  peut,  en  effet,  tromper  les  premières 
prévisions. 

Je  rappelle  quele^  ayants  droit  sont  :  1"  le  conjoint,  sur- 
vivant ,  non  divorcé  ou  séparé  de  corps ,  les  enfants  légitimes 
elles  enfants  naturels  reconnus  avant  faccident,  lorsque  ces 
enfants  ont  moins  de  seize  ans;  ^"^  à  défaut  des  personnes 
ayant  les  qualités  qui  viennent  cf être  indiquées ,  les  ascen- 
dants  et  les  descendants  mineurs  de  seize  ans  qui  étaient  à 
la  chaîne  de  la  victime. 

Le  juge  de  paix  devra  donc  rechercher  la  date  de  naissance 
(les  enfants  et  petits-enfants  et  se  renseigner  sur  les  circon- 
stances établissant  que  la  victime  avait  charge  d  ascendants 
ou  de  descendants. 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  de  la  victime. 
—  Sur  ce  point,  je  n  ai  riçn  à  ajouter  aux  explications  que 
j'ai  données  en  m  occupant  de  la  détermination  du  salaire 
qui  sert  de  base  aux  pensions  ou  à  l'indemnité  temporaire. 

Forme  de  tenquéte.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirament 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38  et 
39  du  Code  de  procédure  civile ,  en  présence  des  parties  in- 
féressées  ou  celles-ci  convoquées  par  lettres  recommandées. 

Lorsque  le  chef  d'industrie ,  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
régulièrement  convoqués ,  ne  se  rendent  pas  à  cette  convo- 
cation ou  ne  se  font  pas  représenter,  il  est  passé  outre  à  l'en- 
quête. 

La  loi  fait  un  devoir  au  juge  de  paix  de  se  rendre  auprès 
de  la  victime  lorsque  celle-ci  est  dans  l'impossibilité  de  se 
dt^placer.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  s'en  remet  au  magistrat 
enquêteur  en  ce  qui  touche  l'opportunité  d'un  transport. 
Cette  faculté  résulte  de  fapplication  à  notre  matière  de  far- 
ticle  38  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «Dans 
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tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  rintelligence 

des  dépositions ,  le  juge  de  paix  se  transportera,  s  il  le 

croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y 
seront  entendus.  »  L  utilité  du  transport  apparaîtra  principa- 
lement lorsqu'il  y  aura  à  faire  des  constatations  matérielles. 

Les  témoins  seront  convoqués  par  les  procédés  les  plu» 
simples,  afin  d'éviter  des  fiais  inutiles.  Un  avertissement 
transmis  verbalement  ou  une  simple  lettre  sufTira.  Le  juge 
de  paix  n  aura  recours  à  une  citation  par  huissier  que  dans 
le  cas  où  il  serait  indispensable  d'entendre  une  personne  qui 
ne  se  serait  pas  rendue  à  une  simple  convocation. 

Les  articles  35 ,  36 ,  Sy  et  39  du  Code  de  procédure  civile 
seront  observés  pour  Taudition  des  témoins. 

Le  juge  de  paix  peut  commettre  un  expert  qui  l'assistera 
dans  lenquéte.  Le  rôle  de  l'expert  consistera,  en  principe,  à 
fournir  les  explications  techniques  nécessaires  pour  rendre 
plus  intelligibles  les  déclarations  des  témoins.  Rien  ne  s'oppose 
a  ailleurs  à  ce  que  le  magistrat  lui  donne  une  mission  plus 
étendue  et  le  charge  de  dresser  un  procès-verbal  renfermant 
un  plan  des  lieux ,  toutes  constatations  utiles  et  des  conclu- 
sions sur  des  questions  spéciales.  Toutefois  je  recommande 
aux  juges  de  paix  de  ne  recourir  à  l'intervention  d'un  expert 
que  s'il  y  a  utilité  manifeste.  Il  leur  est  facile  de  dresser  un 
pbn  sommaire  qui  sera  le  plus  souvent  très  suffisant  et  de 
recueillir  en  personne  les  renseignements  techniques  indis- 
pensables. 

L'article  1  a  de  la  loi  prévoit  trois  hypothèses  dans  lesquelles 
cette  recommandation  d'ordre  général  se  transforme  on  une 
interdiction  absolue.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'expert 
lorsque  l'accident  s'est  produit  : 

1'  Dans  les  entreprises  privées  administrativement  sur- 
veillées, qui  comprennent  les  mines,  minières  ou  carrières, 
les  chemins  de  fer  privés  et  les  appareils  à  vapeur; 

a**  Dans  les  entreprises  de  l'État  placées  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  ^  service  de  gestion.  L'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etal  rentre  seule  dans  cette  catégorie; 

3"*  Dans  les  établissements  nationaux  où  s'effectuent  de^ 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  k  tenir  secrets.  Les 
établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  affectés  à  la  fa- 


brication  de  lu  poisdr»,  (ks  Cflinoo#  ou  dos  àmm»  d»  guerre 


e 


ntrent  dans  cette  cat^rie. 

Le  juge  de  pftix  recevra  et  wnenera  à  6oi)  praeèMrerbal  un 
exemplaire  du  rapport  dressé  jsoit  par  les  ibnetioofiaires 
chargés  de  la  suryeillance  et  du  eontroie  des  étabUsseoieQts 
susYÎsés ,  soît  en  matière  d'exploitations  mimkrm ,  par  les  dé- 
légués  à  la  sécurité  des  ouvriers  oijoeurs,  U  auia  soin  de  rér 
damer  cet  exenaplaire  s  il  se  produit  un  retard  dans  sa  trans- 
ittiasîon^ 

Les  cijneoMtanaes  de  i  accident  ^sarott  tr^ès  variables^  il  pmt 
M^  faire  «a  il  ^r  aît  présonripiioo  de  enwe  oa  de  délit  ai  qm 
le  mâwslare  piibiie  »it  rei^uis  louyertura  d  une  io£>rinatiiN3u 
Il  ne  faut  pas  que  les  deux  enquêtes,  qui  sont  alors  wenéas 
p4ii:illèJku»eiat ,  puissent  ae  gêner  et  s  Wi^airer.  Lejii^depaix 
dt>vra  restreindre  son  enquête  :  tout  ce  qiii  a  ifjtk  à  i»  iiiw»& 
de  i  accident,  aux  personnes  victimes  et  à  la  nature  des  lésîooa 
tfRS  Qomnjèteipenft  éfaiciidé  par  le  juge  d'instruction;  le  jMge 
de  pa«»  »  aura  «  {Nr  sniie ,  à  se  préoeciiBer  a>ue  de  la  déterwi* 
Dation  des  ayants  droit  et  du  caJL^  ou  «iJaiiB  quotidihan  et 
du  salaire  annuel  de  la  victime. 

L enquête,  commencée  dans  les  vingt-qv»al;*ç  heures  qui 
suivent  la  réception  de  la  déclaration ,  doit  être  close ,  au  plus 
tard*  d»m  les  dix  jnnrs  i  f^artir  de  racoident,  sons  réserve 
des  «as  4*imft^sfiip4\ii  n«atérieUe  dAm^M  eonstsA^  dans  le 
procè^-V4^p^f. 

Après  la  clôture  4es  «opérations,  le  procis^feHM  ànm^i 
par  le  juge  4a  pai^  est  déposa  au  gy^de  .de  la  juatice  de  paix. 
Les  parties  intéressées  «  a»(e«Pties  de  ce  idépot  par  lettre  féieéw^- 
auMée«  peuvent,  pendant  «n  4^i  ae  cinq  joim,  y^enir 
prendr'e  eowpaissanee  4e  fenquête  et  se  fajre  délivra  4es  ai^- 
tmiis  4Ni  mmie  des  >^pé4itian^.. 

Le  dosfrâr  est  enatute  transmis  au  {H^^aîdent  dn  Hxibtm^l 
m'd, 

R.  —  Procédure  devant  iesjméieee  4e  paix.  (Article  i6.) 

i'ai  ^4é)à  îodiqAié  fii«  les  juges  de  paii  aont  comfiétaifits 
powr  Matuer  sur  J^  dewMMles  relatives  auiL  frais  fv^n^readres , 
aax  fraÂs  de  jnaladie  et  aux  indeannités  alloMiées  A  Xoocdmm 
des  aceidents  iMPktratoaMt  m^  incapacité  kan^ctf^aire. 
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L*intention  du  législateur  est  de  hâter  la  solution  des  li- 
tiges. Toutefois,  il  nest  pas  douteux  qu'à  défaut  d*une  déro- 
Î;ation  expresse  sur  ce  point  Tinstance  doive  être  précédée  do 
a  tentative  de  conciliation  prescrite  par  f  article  1 7  de  la  loi 
du  !i5  mai  i838.  C'est  surtout  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  amener  entre 
les  parties  un  arrangement  amiable. 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  loi  ne  peut  être 
attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué 
1  accident.  Mais  le  juge  de  paix  na  pas  à  rechercher  s'il  y  a 
eu  faute,  même  inexcusable,  du  chef  d'industrie  ou  de  l'ou- 
vrier; cette  circonstance  est  sans  influence  sur  le  chifire  de 
la  condamnation. 

La  procédure  est  suivie  conformément  aux  r^es  du  droit 
commun  renfermées  dans  le  livre  I*'  du  Code  de  procédure 

civile. 

* 

Les  décisions  du  juge  de  paix  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
par  défaut  et  les  oppositions. 

C.  —  Procédare  devant  les  trihimatuc.  (Articles  16  et  17.) 

Les  demandes  relatives  à  l'allocation  des  pensions  dues  en 
cas  de  décès  et  d'incapacité  permanente  sont  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  L'affaire  est  jugée  en  sui- 
vant la  procédure  des  matières  sommaires. 

Je  n'ai  à  signaler  de  dispositions  spéciales  qu'en  ce  qui 
concerne  la  tentative  de  conciliation  et  les  voies  de  recours. 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  confié  au  président 
du  tribunal.  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmission 
du  dossier  de  l'enquête ,  ce  magistrat  convoque  les  parties  in- 
téressées. Cette  convocation  est  faite  soit  par  lettre  recom- 
mandée ,  soit  par  l'intermédiaire  du  maire  ou  du  commis- 
saire de  police.  La  forme  importe  peu;  il  suflit  que  les  inté- 
ressés soient  prévenus  en  temps  utile. 

Chacune  des  parties  peut  se  faire  représenter  si  elle  le  juge 
convenable.  Cette  faculté  n'est  pas,  à  la  vérité,  expressénoent 
accordée  par  la  loi  aux  chefs  d'industrie;  mais  on  ne  saurait, 
dans  le  sile.nce  du  texte,  la  refuser  à  la  victime,  d'autant  que 
celle-ci  sera  quelquefois  dans  l'impossibilité  de  se  présenter. 


(  99  )•#* —  lo juin  1899; 

li  est  vraisemblable  qu  un  accord  interviendra  fréquem* 
ment,  grâce  à  la  haute  autorité  du  président  du  tribunal  et 
à  sa  connaissance  des  faits ,  puisée  dans  lexamen  des  pièces 
de  Tenquête.  Lorsque  ce  résultat  est  obtenu,  le  président 
rend  une  ordonnance  qui  donne  acte  aux  parties  de  leur  ac« 
cord.  Dans  le  cas  contraire ,  laffaire  est  renvoyée  à  Taudience, 
et  le  tribunal  est  saisi  au  moyen  d  une  assignation  délivrée 
par  huissier. 

Les  jugements  sont  susceptibles  d'opposition  et  d  appel. 

L opposition  nest  recevable,  en  cas  de  défaut,  faute  de 
constituer  avoué,  que  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de 
la  signification  du  jugement  à  personne.  Lorsque  le  jugement 
est  rendu  par  défaut,  faute  de  conclure,  lopposition  con- 
tinue à  être  régie  par  l'article  1  Sy  du  Code  de  procédure 
civile. 

Le  délai  pour  inteijeter  appel  est  réduit  à  quinze  jours;  il 
part  de  la  d!ate  du  jugement  si  la  décision  est  contraaictoire , 
et  du  jour  où  l'opposition  n  est  plus  recevabie  si  elle  a  été 
rendue  par  défaut. 

S  4.  —  De  la  revision  des  indemnités.  (Article  19.) 

Les  tribunaux  de  première  instance  ont  encore  à  connaître 
des  demandes  en  revision  formées  en  vertu  de  larticle  19  de 
la  loi. 

Le  législateur  a  prévu  le  cas  où  letat  de  la  victime,  d  après 
lequel  1  indemnité  a  été  fixée,  viendrait  à  se  modifier.  Il  a 
décidé  qu'il  serait  alors  loisible  au  chef  d'industrie  ou  à  la 
victime,  selon  Tévénement,  de  remettre  en  question  le  chiflre 
de  Findemnité.  L'exercice  de  ce  droit  est  d'ailleurs  limité  à 
un  laps  de  trois  années  à  partir  de  l'accord  intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  rien  n'est  définitif.  Lorsque 
celte  période  transitoire  a  pris  fin ,  la  victime  reçoit  son  titre 
de  pension,  et,  désormais,  quoiqu'il  advienne,  aucune  récla- 
mation n'est  plus  admise. 

Le  chef  d'industrie  peut  demander  la  revision  de  la  con- 
vention ou  de  la  décision  fixant  l'indemnité,  lorsque  l'état  de 
la  victime  se  modifie  de  telle  sorte  qu'une  infirmité,  qu'on 
avait  cru  permanente,  disparait,  ou  qu'une  incapacité,  qui 
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paraissait  dotroir  ètrd  abldue  «  fait  place  à  uno  invalidité  par- 
tielle. 

Là  revîaion  peut  être  provoquée  par  la  victime  dont  i 'in^ 
caplicîté  s  est  aggravée ,  ou  par  ses  représentants  «  si  elle  suc- 
combe à  ses  blessurosi  La  demande  n  est  fondée  que  dans  lo 
cas  où  laggravation  ou  le  décès  est  une  conséquence  directe 
de  f  accident 

CHAPITRE  IV. 

ASSISTANCE   JUDICIAIRE.    DISPENSE   DES  DROITS  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGIS- 
TREMENT ET  DÉLIVRANCE  GRATUITE  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS. 

(Arlîcles  a  a  et  ag.) 

Le  législateur  de  1 898  a  voulu  faciliter  l'accès  des  tribu- 
naux à  la  victime  de  Taccident  oa  à  Ses  représentatits,  en  leur 
accordant  l'assistance  judiciaire  sans  qu  ils  aient  à  lasollîciti'r 
et  à  produire  les  pièces  et  les  justifications  exigées  par  la  loi 
du  i*ï  janvier  1881.  De  plus,  il  a  prononcé  des  dispenses  de 
droits  qui  profitent,  indépendamment  des  personnes,  à  tous 
les  actes  ou  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  OU  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  nouvelle;  ce  bénéfice  vient  s'ajouter,  pour 
l'ouvrier  ou  l'employé ,  à  celui  qui  résulte  de  l'assistance  ju- 
diciaire ,  sans  se  confondre  avec  lui. 

Je  m'occuperai  de  ces  deux  ordres  de  dispositions  dans  des 
paragraphes  distîncîti. 

Si.  —  Assistance  judiciaire. 

La  loi  dti  22  janvier  i85i  réserve  l'assistance  judiciaire  k 
nos  liationaux ,  lorsqu'il  est  établi  que  leurs  ressources  sont 
insuffisantes  pour  leur  permettre  d'exercer  leurs  droits  en 
justice.  Par  dérogation  à  ces  règles  «  dans  la  matière  régie  par 
la  loi  du  Q  avril  1808,  lassistance  judiciaire  est  accordée  tou- 
jours et  die  plein  dfroit  à  la  victime  do  l'accident  ou  à  ses 
ayants  droit;  il  n  y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  leur  natif  h 
nalité,  non  plus  que  de  leur  situation  pécuniaire,  qui  sera, 
d'ailleurs,  généralement  fort  précaire. 

Ce  bénéiice  s'applique  aux  instances  devant  la  justice  do 
paix  ou  le  tribunal  civil  I  ainii  qu'à  tous  les  actes  d  exécution 
et  aux  contestations  incidentes  à  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires 
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Arrétons-nous  un  instant  sur  les  divers  cas  visés  dans  f  ar^ 
ticle  23. 

Assistance  judiciaire  devant  les  justices  de  paix.  — Il  suffira 
que  la  victime  de  i  accident  s'adresse  au  juge  de  paix  pour 
exercer  son  droit  à  Tassistance.  Après  s  être  assure  que  i  on 
est  bien  sous  i  empire  de  la  loi  du  o  avril  1 898 ,  ce  magistrat 
invitera  le  syndic  des  huissiers  à  déligner  Thuissier  qui  pré-* 
tera  son  ministère  à  lassisté  (art.  1 3,  Sa  de  la  loi  du  32  jan- 
vier i85i).  U  devra  faire  parvenir  au  receveur  de  1  enregis- 
trement un  avb  destiné  à  suppléei*  à  f  envoi  d  un  extrait  de 
la  décision  du  bureau,  prescrit,  en  matière  ordinaire,  parle 
dernier  alinéa  de  larticie  1 3  de  la  loi  de  i85i. 

Assistance  judiciaire  devant  les  tribunaux  civils.  —  La 
règle  est  formulée  comme  suit  dans  le  premier  alinéa  de  far- 
ticle  23  :  (cLe  bénéfice  de  iWis tance  judiciaire  est  accordé, 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à 
la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit ,  devant  le  tri- 
bunal. » 

Le  second  paragraphe  du  même  article  fait  une  applica- 
tion particulière  de  cette  règle  à  finstance  tendant  k  1  alloca- 
tion de  findemnité. 

Lassistance  judiciaire  sapplique  donc  à  toutes  les  de<> 
mandes  soumises  au  tribunal  et  qui  ont  pour  objet  soit  le  rè- 
glement des  indemnités  (art.  16],  soit  leur  revision  (art.  19), 
soit  lattribution  en  espèces  à  la  victime  du  quart,  au  plus, 
du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  qui  lui  est 
allouée  (art.  9,  S  1),  soit  enfin  la  constitution  dune  rente 
réversible  sur  la  tète  du  conjoint  (art.  9,  S  3). 

Dans  tous  les  cas ,  lassistance  est  subordonnée  au  visa  du 
procureur  de  la  République  ;  ce  magistrat  vérifie  si  la  demande 
est  formée  on  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  est,  de  plus, 
chai*gé  de  remplir  la  mission  conférée  au  président  du  tribu- 
nal par  larticie  1 3  de  la  loi  du  33  janvier  i85i.  Cest  à  lui 
qu incombe  le  soin  défaire  désigner  1  avocat,  lavoué  et  Thuis- 
sier  qui  piéteront  leur  ministère  à  f  assisté.  U  doit  aussi  trans- 
mettre un  avis  au  receveur  do  renregistrcment. 

Lassistance  judiciaire  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
procédures  suivies  devant  le  tribunal;  elle  s  étend  à  f  enquête 
iaite  par  le  juge  de  paix ,  saisi  d'une  déclaration  d'accident. 
Celte  solution  est  certainement  conforme,  sinon  à  la  lettre, 


to  juin  1899.  — -♦*•(   102  )•€!'■ 

du  moins  à  Tesprit  de  la  loi  de  1898.  Alors,  en  effet,  que 
dans  les  autres  matières  Tinstruction  nécessaire  pour  Téva- 
cuation  des  litiges  se  fait,  en  général,  après  Tintroduction  do 
Tinstance,  cette  instruction  précède  Tinstance  dans  le  cas  qui 
nous  occupe;  mais,  en  toute  hypothèse,  elle  s  y  rattache  de 
la  façon  la  plus  intime ,  et  on  ne  peut  concevoir  que  le  béné- 
fice de  Tassistance  judiciaire  ne  s^applique  pas  à  la  fois  à  lune 
et  à  l'autre. 

J'ajoute  que,  l'enquête  étant  faîte  d'oflBcepar  l'autorité  ju- 
diciaire, les  frais  qu'elle  nécessite  doivent  être  nécessairement 
avancés  par  le  Trésor.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  sous 
peine  d'aboutir  à  une  impossibilité  d'exécution.  ' 

L'article  1 4,  5  8,  de  la  loi  du  12  janvier  i85i,  relatif  aux 
frais  avancés  par  le  Trésor,  et  applicable  à  l'enquête  du  jugo 
de  paix  pour  les  raisons  que  je  viens  d'exposer,  vise  les  frais 
de  transport  des  juges,  des  oflicieiirs  ministériels  et  des  ex- 
perts ,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins. 
Or  l'enquête  du  juge  de  paix  entraînera  d'autres  dépenses 
pour  la  convocation  des  témoins  et  l'envoi  de  lettres  recom- 
mandées aux  parties  intéressées.  Par  extension  des  dispositions 
de  l'article  1 4  préappelé ,  ces  dépenses  seront  également  sup- 
portées par  le  Trésor,  sauf  son  recours  en  cas  de  condamna- 
tion prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté. 

Ce  recours ,  qui  s'exercera  conformément  aux  dispositions 
des  articles  17  et  18  de  la  loi  de  i85i,  comprendra  égale- 
ment les  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels.  A  cet 
effet ,  les  frais  de  l'enquête  entreront  dans  les  dépens  de  l'in- 
stance en  règlement  d'indemnité  suivie  devant  le  Tribunal. 

Actes  a  exécution.  —  En  étendant  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  aux  actes  d'exécution,  la  loi  du  9  avril  1898  a 
comblé,  dans  la  matière  spéciale  qu^elle  a  pour  objet  de  ré- 
gler, une  lacune  qui  est  signalée  diepuis  longtemps.  Il  arrive 
fréquemment  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation 
obtenu  par  l'assisté  est  inutile  entre  ses  mains  parce  que  ses 
ressources  ne  lui  permettent  pas  d'en  poursuivre  l'exécution 
et  que  tout  crédit  lui  est  refusé.  Ces  difficultés  sont  évitées 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  industriel  ou  à  ses  ayants 
droit.  Le  Procureur  de  la  République  visera  leur  titre  après 
s'être  assuié  qu'il  est  régulier  et  que  la  matière  est  régie  par 
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laioi  (lu  9  avril  1898;  il  procédera  ensuite,  au  lieu  et  place 
du  Président  du  Tribunal ,  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  l'article 
1 3  de  la  loi  du  21a  janvier  i85 1 . 

L  article  22  de  la  loi  de  1898  ne  parle  ni  des  instances  d  ap- 
pel ni  des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Ici ,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  (  art.  9 ,  S  2  et  3 ,  de  la  loi  du 
32  janvier  i85i). 

L'ouvrier  ou  l'employé,  victime  d'un  accident,  continue  à 
jouir  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  lui ,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidem- 
ment appelant.  Il  continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  les  rôles  sont  renversés ,  l'ouvrier  ou  l'employé  ne 
jouit  de  l'assistance,  sur  Tappel  qu'il  a  émis  ou  sur  le  pourvoi 
qu'il  a  formé,  qu'autant  qui!  est  admis  par  le  bureau  établi 
près  de  la  Cour  d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation. 

L'article  20  impose  au  Trésor  l'abandon  complet  et  défi- 
nitif de  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
pourraient  donner  ouverture  les  actes  et  les  jugements  faits 
ou  rendus  en  vertu  ou  pour  l'exposition  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Ces  actes  et  ces  jugements  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  lorsqu  il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  fenregis- 
trement. 

J'extrais  de  l'instruction  préparée  par  l'administration  gé- 
nérale de  l'Enregistrement  les  passages  suivants  qui  renferment 
le  commentaire  de  cette  disposition  : 

S  2.  —  Dispenses  des  droits  de  timbre  et  d'earegist rement  et  délivrance 

gratuite  des  actes  et  jugements. 

«L'article  29,  conçu  dans  les  termes  les  plus  larges,  vise 
par  l'expression  jugement^  toutes  les  décisions  judiciaires  de 
quelque  autorité  qu'elles  émanent,  et  embrasse  sous  la  déno- 
mination d'actes,  notamment  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
constatation  de  l'accident  (art.  11  et  suivants),  le  pouvoir 
donné  par  le  chef  d'entreprise  pour  se  faire  représenter  en 
couciliation  devant  le  Président  du  Tribunal  (art.  16),  la 
convention  constatant  la  tranformation  de  la  pension  en  un 
autre  mode  de  réparation  dans  les  termes  de  l'article  2 1 ,  enfin 
les  expéditions  des  actes  de  toute  nature  et  les  décisions  judi- 
ciaires. 
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« I/immunité  s  étend  au»î  aux  actes,  prooè»-verbaux,  quit- 
tances et  pièces  de  toute  nature  rédigées  en  exécution  des 
décrets  du  ^28  février  1899,  ^^  ^^^  instances  relatives  au  re- 
cours exercé  contre  )e  dâ)iteur  de  Tindemnité  par  ia  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  chargée  de  la  gestion  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

«  Les  actes  d'exécution  signifiés  à  la  requête  de  la  victime 
de  laccident,  aussi  bien  que  les  oppositions  qui  y  seraient 
faites  par  le  chef  d'entreprise ,  doivent  également  bénéficier 
de  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d  enregistrement  in- 
crite  dans  Tarticle  2g.  » 

L'application  de  Varticle  29  ne  saurait  soulever  de  diffi- 
cultés dans  la  partie  relative  aux  immunités  fiscales.  Il  nen 
est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  la  gratuité  de  la  délivrance 
des  actes  et  des  jugements* 

Après  avoir  édicté  le  principe  de  la  gratuité,  cet  article 
prescrit,  dans  un  deuxième  alinéa,  à  Toccasion  des  mêmes 
actes ,  l'établissement  d'un  tarif  destiné  à  fixer  les  émoluments 
des  greffiers  des  justices  de  paix. 

A  la  vérité,  cette  contradiction  est  plus  apparente  qu<* 
réelle.  Il  est  manifeste  que  le  législateur  a  entendu  faire  une 
distinction  entre  la  rédaction  des  minutes,  d'une  part,  et  ia 
délivrance,  c'est-à-dire  l'opération  qui  consiste  à  préparer  et 
à  remettre  aux  intéressés  un  extrait  ou  une  expédition  de 
cette  minute ,  d'autre  part.  Mais  la  difficulté  provient  de  ce 

Ïue  le  deuxième  alinéa  énumère  certains  actes  qui  paraissent 
evoir  jouir  de  l'immunité  édictée  dans  la  première  partie  de 
l'article  a 9. 

Le  Conseil  d'Ktat  a  eu  à  se  prononcer  lorsqu'il  s'est  occupe 
de  l'établissement  du  tarif.  Il  a  estimé  que  l'article  39  n'avait 

fm  avoir  pour  effet  de  déroger,  dan^  son  deuxième  alinéa ,  à 
a  règle  générale  de  la  gratuité  en  matière  de  délivrance 
d'actes.  Il  a  donc  écarté  du  tarif  les  certificats ,  extraits  et  ju- 
gements. 

Les  certificats  ne  sont  pas  dressés  en  minute.  C'est  l'acte 
même,  préparé  par  l'officier  public  compétent,  qui  est  remis 
ou  délivré  à  la  partie ,  et  on  ne  saurait  refuser  à  celle-ci  le 
bénéfice  de  la  disposition  do  Tarticle  29*  S  i*^. 

La  même  solution  s  unposc  pour  les  extraits  qui  sont  éga- 
lement délivrés  aux  parties. 
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En  ce  qui  Concerne  les  jiigemenU,  leur  rédaction  est  exclu* 
sivcment  Vœuvre  du  juge.  Le  greflier  est»  il  est  vrai,  chargé 
(le  ies  expédier,  s  il  y  a  lieu,  mais  on  retombe  alors  sou» 
IVmpirc  de  la  règle  qui  a  prescrit  la  gratuité  des  délivrances. 

L  article  aq,  i  i*%  s  applique  aux  greffiers  de  toutes  les 
juridictions.  Il  leur  interdit  de  réclamer  un  émolument  pour 
les  délivrances  qu'ils  ont  à  eileotuer,  lorsqu'il  s  agit  d'actes  ou 
de  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  ou  pour  1  exécution  de 
la  loi  du  9  avril  1 898.  Il  est  permis  de  penser  que  ce  sacri- 
fice leur  est  imposé  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
recevant  un  traitement  de  l'Etat. 

On  peut  se  demander  si  le  législateur  a  entendu  viser  les 
officiers  ministériels  autres  que  les  gi^fliers.  Los  travaux  pré- 
paratoires ne  renferment  aucune  indication  à  ce  sujet,  et  il 
pst  douteux,  dans  ces  conditions,  que  le  texte  de  l'article  29, 
malgré  sa  généralité,  comporte  une  pareille  extension. 

CHAPITRE  V. 

APPLICATION  DE  LA  nîSOLK  DE  WON-RBTHOAGTtVrré  01»  LOIS. 

La  loi  du  9  avril  1808  édicté  des  principes  nouveaux  en  ce 
(jui  louche  la  responsaoilité  des  acciaents  survenus,  parle  fait 
ou  à  Toccasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  aux  employés  oc^ 
cupés  dans  les  établissements  visés  à  l'article  i*'.  Elle  ren* 
ferme,  en  outre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  règles  rela^ 
lives  à  la  compétence ,  à  la  procédure ,  à  la  prescription  de 
l'action ,  è  l'assistance  judiciaire  et  enfm  a  des  immunités  fis- 
cales ainsi  qu'à  la  gratuité  de  la  délivrance  des  actes  et  juge- 
ments. 

Bien  que  cette  loi  ait  été  inspirée  par  des  considérations 
(Tordre  public,  on  ne  saurait  douter  qu'elle  ne  modifiera  pas 
les  rapports  juridiques  entre  chefs  d'industrie  ot  ouvriers ,  ré- 
sultant d'accidents  antérieurs  au  i"' juillet  1899,  ^^^^  ^^  ^^^ 
application.  Les  droits  des  parties,  Axés,  au  moment  où  ils 
ont  pris  naissance,  par  la  législation  encore  actuellement  en 
viffueur,  constituent  des  droits  acquis  qui  continueront  de 
subsister  en  vertu  de  l'article  2  du  Code  civil. 

Les  instances  formées  à  l'occasion  d'accidents  survenus  avant 
te  i'' juillet  prochain  seront  donc  régies,  quant  au  fond  du 
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droit,  par  les  articles  iSSq  et  suivants  du  Gode  civil,  alors 
même  qu  elles  seraient  introduites  après  la  date  ci-dessus  in- 
diquée. Le  double  principe  du  risque  professionnel  et  de  l'in- 
demnité forfaitaire  ne  leur  sera  pas  applicable. 

Cette  solution  parait  devoir  être  étendue  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1898. 

Il  est  vrai  qu'en  général  les  lois  de  compétence  s'appliquent 
au  jugement  des  contestations  portant  sur  des  faits  antérieurs, 
et  il  en  est  de  même  des  lois  de  procédure  étrangères  au  fond 
du  droit  et  visant  uniquement  la  forme  de  Tinstruction.  Mais, 
dans  notre  matière,  cette  règle  doit  être  écartée.  La  loi  du 
9  avril  1898  na  pas  eu,  en  effet,  pour  objet  de  modifier, 
aune  manière  générale,  la  compétence  et  la  procédure  dans 
les  litiges  résultant  des  accidents  du  travail;  elle  a  créé  un 
droit  nouveau  applicable  seulement  à  certaines  catégories 
d accidents,  et  les  règles  relatives  à  la  mise  en  œuvre  de  ce 
droit  sont  trop  intimement  liées  aux  fondements  sur  lesquels 
il  repose,  pour  qu  on  puisse  les  adapter  à  des  actions  qui 
restent  régies  par  des  principes  absolument  difiérents. 

C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  la  connaissance  des  demander 
tendant  à  faliocation  des  indemnités  appartient  au  tribunal 
de  première  instance  ou  au  juge  de  paix ,  selon  la  nature  de 
l'incapacité,  permanente  ou  temporaire,  éprouvée  par  la  vic- 
time. Cette  disposition ,  qui  est  en  parfaite  harmonie  avec  le 
principe  du  risque  professionnel  et  de  l'indemnité  forfaitaire, 
est  inapplicable  à  faction  qui  repose  sur  une  faute  démon- 
trée du  chef  d'entreprise  et  tend  à  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  éprouvé  par  l'cuvrier. 

La  procédure  instituée  par  la  loi  de  1898  hâte  la  solution 
des  litiges.  L'enquête  préalable  confiée  au  juge  de  paix  par 
les  articles  12  et  1 3,  et  qui  est  le  préliminaire  essentiel  de 
cette  procédure,  constitue  un  mode  d'information  rapide  et, 
en  même  temps,  très  suffisant  si  l'on  observe  que  le  juge 
perd,  dans  une  grande  mesure,  sa  faculté  d'appréciation  et 

3ue  son  œuvre  se  réduit,  presque  toujours,  à  la  constatation 
e  faits  matériels  et  à  l'application  d'un  tarif.  Elle  serait  insuf- 
fisante en  matière  de  droit  commun ,  dans  des  procès  dont 
la  solution  comporte  la  détermination  d'une  faute  et  de  l'im- 

fortance  du  préjudice.  Au  surplus,  la  déclaration  prévue  par 
article  1 1  et  qui  précède  l'enquête  du  juge  de  paix,  n'est 
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certainement  prescrite  qu'à  loccasion  des  accidents  survenus 
à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi. 

La  courte  prescription  d'un  an,  édictée  par  larticle  18, 
constitue  au  profit  du  chef  d'industrie,  une  compensation  de 
la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui.  Elle  n  a  plus  sa 
raison  d'être  lorsque  la  victime  fonde  son  droit  à  une  mdem- 
nité  sur  larticle  1 582  du  Code  civil. 

En  résumé,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  se  rattachent  au  fond  du  droit  par  un 
lien  si  intime  qu'il  est  impossible  de  les  en  séparer  pour  les 
rattacher  à  faction  du  droit  commun.  La  non-rétroactivité, 
qui  s'impose  en  ce  qui  touche  le  fond ,  s'étend  donc  à  tout  le 
reste. 

Il  doit  en  être  ainsi  même  des  dispositions  relatives  à  fas- 
sistance  judiciaire,  aux  immunités  fiscales  et  à  la  gratuité  de 
la  délivrance  des  actes  et  jugements.  Après  examen  de  la 
question  par  mon  Département  et  au  Ministère  des  finances, 
il  a  été  reconnu  que  les  articles  22  et  29  ne  sauraient  être 
détachés  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  être  appliqués  aux 
instances  déjà  nées  ou  à  naitre  à  f occasion  d'accidents  sur- 
venus avant  le  i"  juillet  1899.  L'assistance  judiciaire  est  ac- 
cordée assez  libéralement,  en  vertu  de  la  loi  du  22  janvier 
i85i ,  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  sérieux  pour 
les  victimes  de  ces  accidents. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  remettre  à  M.  le  Premier  Président  un  exemplaire  de 
cette  circulaire ,  d'en  faire  parvenir  deux  à  chacun  de  vos  sub- 
stituts et  d'en  adresser  un  à  tous  les  juges  de  paix  de  votre 
ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sccaax.  Ministre  de  la  Justice, 

GEORGES  LEBRET. 
Le  Conseiller  d^État , 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

L.  LA  BOADE. 


ANNEXES. 


1° 


Loi  du  û  avril  1898; 

2"*  Décret  au  38  février  1899,  portant  nègietnent  d admi- 
nistration publique  pour  lexécution  de  larticle  26  de  la  loi 
du  9  avril  1898; 

S""  Décret  du  28  février  1899  portant  règlemeot  d'admi- 
nistration publique  pour  rexecution  de  larticle  27  de  la  loi 
du  9  avril  j  898  ; 

II""  Décret  du  28  février  1899  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  28  de  la  loi 
du  9  avril  1809; 

5**  Décret  ou  5  mars  1899  ^^^^^t  les  émoluments  alloués 
aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour  l'assistance  aux  actes 
de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procédure  réglée  par  la 
loi  du  9  mai  1 898  ; 

6*  Arrêté  du  Ministre  de  fintérieur  da  16  mai  1899  ^^^^^^ 
aux  statuts-types  à  insérer  pour  Texécution  de  Tar^cle  5  (k 
la  loi  du  9  avril  1898,  dam  les  statuts  des  sociétés  de  re- 
cours mutuels  qui  se  proposent  de  contracter  3Vec  les  chefs 
d'entreprise  dans  les  conditions  spécifiées  par  ledit  arlirle; 

y'  Loi  du  24  mai  1890  étendant,  en  vue  de  Tapplication 
de  la  loi  du  9  avril  1 890 ,  les  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale d'assurances  en  cas  d'accidents. 


^m^mmaimm' 


kimE%E  t. 

Responsabilité  des  aecidetUi  Sont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail.  —  Loi  du  9  avril  1898,  promulguée  au  Journal  (^jfciel 
da  iO  avril  1898: 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Déeeré^Kmr  Anopré, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  «uit  : 

TITRK  PREMIER, 

INDEMNITÉS  EN  CAS  D'AOCIDCf^TS. 

Article  I".  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail, 
ou  à  Toccasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
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daii5  l'iodustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures ,  chan- 
tiers, les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de 
chargement  et  de  déchai^gement ,  les  magasins  publics ,  mines , 
minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou 
partie  d  exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  oeuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
riioinme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  proiit  de  la  vic- 
time ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du 
chef  d  entreprise  k  la  condition  que  Tînterruption  de  travail 
ait  dui*é  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d  ordinaire  ne  pourront 
ctre  assujettis  h  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration 
accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Art.  2.  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  prc- 
cwlent  ne  peuvent  se  prévaloir,  a  raison  des  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions 
autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre  cent 
francs  (a, ^00  francs)  ne  bénéhcient  de  ces  dispositions  que 
jusqua  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils 
n'ont  droit  quau  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipulées  à 
larticle  3,  à  moins  de  conventions  contraires  quant  au  chiffre 
de  la  quotité. 

Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  à  larticle  i^\  l'ouvrier  ou  rem- 
ployé a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  ur^  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente ,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au 
salaire; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  h  une  indciimité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident , 
si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à  partir 
(lu  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-<iprès  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les 
conditions  suivantes  : 
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A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel 
de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  sé- 
paré de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté 
antérieurement  à  Taccident. 

En  cas  de  nouveau  mariage ,  le  conjoint  cesse  d  avoir  droit 
à  la  rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce 
cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
laccident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de 
seize  ans ,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  vic- 
time à  raison  de  1 5  p.  1 00  de  ce  salaire  s  il  n  y  a  qu  un  en- 
fant, de  aS  p.  100  s  il  y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s'il  y  en 
a  trois  et  de  ko  p.  100  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants ,  orphelins  de  père  et  de  mère ,  la  rente 
est  portée  pour  chacun  d'eux,  à  20  p.  100  du  salaire. 

Lensemole  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas, 
dépasser  ko  p.  100  du  salaire  ni  60  p.  100  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n  a  ni  conjoint  ni  enfant ,  dans  les  termes  des 
paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendante 

3ui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente,  viagère  pour  les  ascen- 
ants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette 
rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime, 
sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dé- 
passer 3o  p.  1 00. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le 
cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  par  trimestre;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  qui  cesseront 
de  résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour  toute  in- 
demnité, un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  au- 
cune indemnité  si ,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient 
pas  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  Le  chef  d'entreprise  supporte,  on  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces 
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derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs  (loo  francs) 
au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques ,  si  la  victime 
a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin ,  le  chef  d  entreprise 
ne  peut  être  tenu  aue  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  juge  de  paix  du  canton ,  conformément  aux  tarifs  adoptés 
dans  chaque  département  pour  Fassistance  médicale  gra- 
tuite. 

Art.  5.  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pen- 
dant les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours 
à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  pajer  aux  victimes 
les  frais  de  maladie  et  findemnité  temporaire ,  ou  une  partie 
M'ulement  de  cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci-après , 
s  ils  justifient  : 

1"  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord ,  et  en  se  con- 
formant aux  statuts- types  approuvés  par  le  Ministre  compé- 
tent, mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette 
cotisation; 

2**  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de 
blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  joui's, 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indenmité  jour- 
nalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure 
à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'en- 
treprise est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

Art.  6-  Los  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières 
)euvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à 
article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle  versée 
aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  189^. 

Le  montant  et  les  conditions  de  celte  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  laveur  de  leurs  ouvriers  des 
caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  III  de 
la  loi  du  29  juin  189^.  i/approbation  prévue  ci-dessus  sera, 
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en  ce  qui  les  concerne^  donnée  par  le  Ministre  du  commerce 

et  de  i  industrie. 

Art.  7.  Indépendamment  de  raction  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre 
les  auteurs  de  Taccident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers 
et  préposés,  le  droit  de/éclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  conciir- 
reace  le  chef  d  entr^rise  des  obligations  mises  à  sa  chaîne. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d'entreprise ,  à  ses  risques  et  périk ,  au 
lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit ,  si  cea\-ci 
négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  8.  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  iui- 
demnité  allouée  à  Touvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à 
Tapprentî  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  sa- 
laire le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise. 

Toutefois ,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire ,  rindemnilé 
de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser 
le  montant  de  son  salaire. 

Abt«  0.  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère*, 
après  le  délai  de  revision  prévu  à  l'article  19,  la  victime pciil 
<iemander  que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  léta- 
bassement  de  cette  rente ,  calculé  d'après  les  tarifs  dressé.^ 

{)our  les  victimes  d'accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour 
a  vieillesse,  lui  soit  rfttribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital ,  ou  ce  capital  ré- 
duit du  quart  au  plus  comme  il  vient  a  être  dit,  serve  à  con- 
stituer sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  aïoitie 
au  plus,  sur  la  tcle  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente 
viagère  sera  diminuée  de  façon  qu  il  ne  résulte  de  la  réver- 
sibilîté  aucune  augmentation  de  cnarges  pour  le  chef  de  l'en 
Ireprise. 

Le  tribunal ,  en  chambre  du  conseil ,  statuera  sur  ces  de- 
mandes. 

\aT»  10.  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes 
s'entend ,  pour  f  ouvrir  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les 
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douze  mois  éooiilés  avant  laccident,  de  la  rcmunërution  ef- 
fective qui  lui  a  été  allouée  pendant  oe  temps ,  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s  entendre  de  la  réoiunération  effec- 
tive qiiiis  ont  reçue  depuis  leur  enUrée  dans  lentreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  ou'ont  reçue,  pen- 
dant la  période  nécessaii^e  pour  compléter  les  douze  nipis«  les 
ouvTiers  de  la  même  catégorie. 

Si  le  travail  nest  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d  acti- 
vité que  d'après  le  gain  de  iouvrier  pendant  ie  reste  de  Tannée. 

TITRE  H. 

DÉCLAAITION  DSS  ^iGCU>BVTS  BT  CVQUtT^. 

Art.  11.  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité 
(le  travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures, 
par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  com- 
mune qui  en  dresse  procès-veroal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des 
témoins  de  Taccident.  Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin 
indiquant  Tétat  de  la  victime,  les  suites  probables  de  Tacci- 
dent  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  defmitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou 
ses  représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est 
remis  par  le  maire  an  déclarant. 

Avis  de  faccident  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
a  Tinspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du  ti'avaîl  ou  A 
l'ingénieur  ordinaire  des  mines  ciiargé  de  la  surveillance  de 
l'entreprise. 

L'article  1 5  de  la  Un  du  2  novembre  1  8ûs  et  f  artide  1 1  de 
la  loi  du  j  2  juin  iSgS  cessent  d^être  applicables  dans  les  ci\s 
visés  par  la  présente  loi. 

Abt.  12.  Loisque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
parait  (ievoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle  de  traraM ,  le  maire  transmet  ixiuuédiate- 

8. 


ment  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  ]w^v 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis  le 
juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  lefFct  de  rechercher: 

1**  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  laccident; 
2"  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent; 
3"  La  nature  des  lésions; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
une  indemnité; 

S""  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13.  L  enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38  et  39  du 
Code  de  procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées 
ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandé»'. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de 
laccident  qui  se  trouve  dans  Timpossihilité  d'assister  à  IVn- 
quête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant, 
le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner 
le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'en- 
quête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les 
entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  dv 
l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  scnicr 
de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où  s'effec- 
tuent des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  se- 
crets. Dans  ces  divers  cas,  les  fonclicmnaires  chargés  de  la 
surveillance  ou  du  contrôle  d«>  ce^  établissements  ou  entre- 
prises et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délégués  à  la  sécurité  dos  ouvriers  mineurs,  transmettent  au 
juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un 
exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d^impossibililé  matérielle  dûment  constates 
dans  le  procès-verbal,  l'enquole  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai  et ,  au  plus  tard ,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée, 
les  parties  delà  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  delà  minute 
au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours. 
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on  prendre  connaissance  et  s  en  faire  délivrer  une  expédition, 
affranchie  du  timbre  et  de  Tenregistrement.  A  Texpiration  de 
ce  délai  de  cinq  jours ,  le  dossier  de  Tenquête  est  transmis 
au  président  du  tribunal  civil  de  larrondissement. 

Art.  yi.  Sont  punis  dune  amende  d*un  à  quinze  francs 
;i  fr.  à  i5  fr.)  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  larticlo  1 1 . 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée 
(le  seize  à  trois  cents  francs  (16  fr.  à  3oo  fr.). 

I/article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraven- 
tions prévues  par  le  présent  article. 

•    TITRE  UI. 

GOMPÉTBNCe.  JURIDICTIONS.  PROG^DURB.  REVISION. 

Art.  15.  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents 
pl  los  chefs  d'entreprise  relatives  au  frais  funéraires,  aux  frais 
de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires  sont  jugées  eu 
dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s  P5t  produit ,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Art.  16.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues 
par  la  présente  loi ,  le  président  du  tribunal  de  1  arrondisse- 
mpnt  convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmis- 
sion du  dossier,  la  victime  ou  ses  avants  droit  et  le  chef  d'en- 
treprise,  qui  peut  se  faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  défi- 
nitivement fixée  par  1  ordonnance  du  président ,  qui  donne 
acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  confor- 
mément au  titre  2  4  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer 
pt  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la 
décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d  entreprise  à  payer 
une  provision;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  no- 
nobstant appel.     • 

Art.  17.  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi 
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sont  susceptibles  dappel  selon  les  r^les  du  droit  commun. 
Toutefois  1  f  appel  devra  être  interjeté  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et,  s*ii  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  foppoÂtion  no 
sera  plus  recevaDlo. 

L  opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement 
par  défaut  contre-partie ,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié 
à  personne ,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette 
signification. 

La  cour  statuera  d  urgence  dans  le  mois  de  Tacte  d  appol. 
Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi 
se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour^e  laccident. 

Art.  19.  La  demande  de  révision  de  l'indemnité  fondé** 
sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  do  la 
victime  ou  son  décès  par  suite  de^  conséquences  de  lacri- 
dent,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  faccord  int<T- 
venu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expira- 
tion des  trois  ans. 

Abt.  20.  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intention- 
nellement provoqué  laccident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  faccident  est  dû 
à  une  faute  inexcusable  de  fouvrier,  de  diminuer  la  pension 
fixée  au  titre  1". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  faccident  est  dû  à  la  faute  inex- 
cusable du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  di- 
rection, findemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la 
ronte'ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  la 
réduction ,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Art.  21.  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermina- 
tion du  chifiVe  de  findemnité  due  à  la  victime  de  faccident. 
décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  rem- 
placé ,  tant  que  faccord  subsistera  pour  tout  autre  mode  de 
réparation. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  S  A,  la  pension  iv 


pourra  être  remplacée  par  le  payement  d'un  oapital  que  si 
elle  nest  pas  supérieure  à  cent  francs  (loo  fr.). 

Art.  S2.  Le  bénéfice  de  1  assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  Républimie,  à 
la  victime  de  laccident  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  tri- 
bunal. 

A  cet  effet ,  le  président  du  tribunal  adresse  au  procureur 
de  la  Républi^e ,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des 

Earties  prévue  par  l'article  1 6 ,  un  extrait  de  son  procès-ver- 
al  de  non-conciliation  ;  il  y  joint  les  pièces  de  Tanaire, 
Le  procureur   de    la  République  procède  compie  il  est 
prescrit  à  larlicle  i3  (S  2  et  suivants)  de  la  loi  du  12  janvier 
i85i. 

Le  bénéfice  de  lassistance  judiciaire  s*étend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d  exé- 
cution mobilière  et  immonilière  et  à  toute  contestation  inci- 
dente à  lexécution  des  décisions  judiciaires. 

TITRE  IV, 

GARANTIBS. 

Abt.  23.  La  créance  de  la  victime  de  Taccident  ou  de  ses 
ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux ,  pharmaceutiques  et 
funéraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  Tin- 
capacité  temporaire  de  travail ,  est  garantie  par  lé  privilège 
(le  Tarticle  a  101  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n**  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente 
de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  24.  a  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débi- 
teurs, soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mu- 
tuelles ,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous 
leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail, le  payement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va 
être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  caisse. 
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Art.  25.  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  ga- 
rantie ,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes des  industriels  visées  par  Tarticle  1"  quatre  centimes 
(o  fr.  oli)  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe 
de  cinq  centimes  (o  fr.  o5)  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  du 
réduites  par  la  loi  de  finances. 

Art.  26.  I^a  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  re- 
cours contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances ,  du  privilège  de  larticle  2 1 01 
du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  pins 
de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  ser\'ice 
conféré  par  les  dispositions  précédentes  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  et  notamment  les  formes  du  recours  à  exercer 
contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assu- 
rances et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit 
seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  payement  de  leurs  in- 
demnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si 
elles  sont  rendues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  exerçant 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies 
d'assurances. 

Art.  27.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  ii 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères, 
sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  el 
astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans 
les  conditions  diîterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  afferl(^ 
par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
veillance et  un  règlement  d'administration  publique  déter- 
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minera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonction- 
nement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  propor- 
tionnelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés 
annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association,  par 
arrêlé  du  Ministre  du  commerce. 

Abt.  28.  Le  versement  du  capital  représentatif  des  pen- 
sions allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  no  peut  être  exigé 
(les  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une 
(ois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  qui  établira  à  cet  effet,  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif 
tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de 
leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d entreprise  cesse  son  industrie,  soit  vo- 
lontairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite, 
soit  par  cession  d'établissement ,  le  capital  représentatif  des 
pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  dé- 
terminé, au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au 
paragraphe  précédent. 

Toutefois ,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des 
garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  29.  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  noto- 
ri**té,  significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés 
gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice 
(le  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  no- 
toriété, procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements. 
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envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  }a  mi- 
nute d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par 
l'application  de  la  présente  foi,  ainsi  que  les  frais  de  trans- 
port auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place. 

Art.  30.  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit. 

Art.  31.  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  amende  de  un  à  quinze  francs  (i  à  i5  fr.),  de  faire 
afficher  dans  chaque  ateh'er  la  présente  loi  et  les  règlemmb 
d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année ,  l'amende  sera  de 
seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.). 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  1 1  et  3 1  pour- 
ront Être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements concernant  les  pensions  des  ouvriers ,  apprentis  ot 
journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  dos 
ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant 
du  Ministère  de  la  guerre. 

Art.  33.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois 
après  la  publication  officielle  des  décrets  d'administration 
publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra 
rtre  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Lê  Ministre  du  commerce,  de  Vindmfrie, 
Le  Ministre  de  l'inténear,  des  postes  et  des  télégraphes, 

LOUTS  BARTIIOU.  HENRY  BOUCHBR. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Le  Ministre  des  travaux  publics ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cnHf . 

A.  TORREL.  V.  MILLIARD. 
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AxMNEXE  2. 

Règlement  d'adminiMtration  publique  pour  V exécution  de  l'article  26 
de  la  loi  du  9  avril  i898.  —  Décret  du  28  février  i899. 

Le  Président  de  la  BépuBUQUE  fhançaise, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  du  commerce,  de  luidustrie, 
(les postes  et  des  télégraphes. 

Vu  les  avis  du  Ministre  des  finances,  en  date  des  5  dé- 
cembre 1 898  et  a  1  janvier  1 899  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  la  justice,  en  date  du  iq  octobre 
1898; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1 898  et  notamment  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  26  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  conditions  d'organisation 
pt  (le  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions 

[>récédentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  notamment 
es  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  les  svndicats  de  ga- 
rantie, ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  è 
b  caisse  le  payement  de  leurs  indemnités  n  ;- 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre 
1886; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  LES  VJCTIMES  D'ACCIDENTS  OU  LEURS  AYANTS 
DROIT  SONT  ADMIS  À  RECLAMER  LE  PAYEMENT  DB  LEURS  INDEMNITES. 

Article  1".  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée  en 
vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite  d'un 
accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  qui  n'aura  pu  obtenir  le  payement,  lors  de 
leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune  de  sa  résidence. 

Art.  2.  La  déclaration  est  laite  soit  par  le  bénéficiaire  de 
l'indemnité  ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  manda- 
taire; elle  est  exempte  de  tous  frais. 
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Art.  3.  La  déclaration  doit  indiquer  : 

i**  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  pro- 
fession, domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité; 

2°  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou 
la  désignation  et  l'indication  du  siège  de  la  société  d'assu- 
rances ou  du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  acquitter  la 
dette  à  ses  lieu  et  place; 

3**  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance 
réclamée; 

i"  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le 
bénéficiaire  ; 

5"  Le  cas  échéant ,  les  nom ,  prénoms ,  profession  et  domi- 
cile du  représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire, 
est  signée  par  le  déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises  par 
le  réclamant  à  Teffet  d'établir  l'origine  de  la  créance,  ses  mo- 
difications ultérieures  et  le  refus  de  payement  opposé  par  le 
débiteur  :  chef  d'entreprise,  sociétés  d'assurances  ou  syndical 
de  garantie. 

Art.  5.  Le  récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'ac- 
compagnent est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  sont  trans- 
mises par  le  maire  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pots et  consignations  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir 
de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur,  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre 
recommandée. 

Art.  7.  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le 
juge  de  paix  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

H  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée 
contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations 
faites  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès- 
verbal. 


»(   123   )■<»■•  10  juin  1899. 

Ajit.  8.  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité,  ni  le 
montant  de  la  créance  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à 
s'acquitter  par-devant  lui,  soit  à  expédier  au  réclamant  la 
somme  due  au  moyen  d'un  mandat-carte  et  à  communiquer 
au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le 
2"  jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  convo- 
cation. 

Il  constate,  s  il  y  a  lieu,  dans  son  procès-verbal,  la  libéra- 
tion du  débiteur. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant 
la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette ,  déclare  ne  pas  être  en 
ctat  de  s'acquitter  immédiatement  le  juge  de  paix  est  auto- 
risé, si  les  motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  à  lui  accorder 
pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à  far- 
licle  i3  ci-dessous,  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
constate  la  reconnaissance  de  dette  et  l'engagement  pris  par 
le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
au  moyen  soit  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris  ou  des  préposés 
(le  la  caisse  dans  les  départements,  soit  de  fexpédition  d'un 
mandat-carte  payable  au  caissier  général  à  Paris. 

Art.  10.  Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du 
réclamant  ou  n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge 
de  paix  constate  dans  son  procès-verbal  le  refus  total  ou  par- 
tiel de  payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés. 

Il  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  somme  non  con- 
testée suivant  les  dispositions  des  articles  8  ou  9 ,  tous  droits 
restant  réservés  pour  le  surplus. 

Art.  1 1.  Au  cas  oii  le  débiteur  convoqué  ne  comparait  pas 
au  jour  fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine  à  une 
enquête  à  feffet  de"  rechercher  : 

1°  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile-, 

2"  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit  par 
cession  d'établissement,  soit  par  suite  de  faillite  ou  de  liqui- 
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dation  judiciaire  et,  dans  ce  cas«  quel  est  le  5jDdic  ou  ie  li- 
quidateur, soit  par  suite  de  décès  et»  dans  i*a&niiative,  par 
qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la 
non-comparution  et  les  résultats  de  lenquête. 

ART.  12.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libératiaQ 
immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  Juge 
de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  payement  ou  obtenu  un  délai, 
soit  la  clôture  de  Tenquête  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent,  le  juge  de  paix  adresse  au  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ie  dossier  et  y  joint  le  procèîr 
verbal  par  lui  dressé. 

Art.  1 3.  Dès  ]a  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n'a  pas  con- 
testé sa  dette,  mais  ne  s'en  est  pas  libéré,  ou  si  les  motiis 
invoqués  pour  refuser  le  payement  ne  paraissent  pas  iéjçi- 
timcs,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations remet  au  réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat- 
carte,  la  somme  à  laquelle  il  a  droit.  Il  fait  parvenir  égaleuient 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  le  montant  de  ses  oébourscs 
et  émoluments. 

il  est  procédé  de  même  si  le  débiteur  ne  s  est  pas  préseutt' 
devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de 
l'indemnité  paraît  justifiée. 

Art.  14.  Dans  ie  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  com- 
parant pour  refiiser  ie  payement  paraissent  tondes  ou,  en  cas 
de  non-comparution ,  si  la  réclamation  formulée  par  le  béoê- 
lîciaire  ne  semble  pas  suffisamment  justifiée,  le  directeiir 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  çt  consignations  renvoie ,  })ar 
rintcnncdiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  faû  pro- 
duit on  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre  la  personne  dont  il 
se  prétend  le  créancirr,  conformément  aux  règles  du  droit 
ctmnnim. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est. 
en  ce  cas ,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  im- 
puté sur  les  fond«  de  garantie. 
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TITRE  II. 

DO  MCOUftS  DS  LA  GAISSK  DES  MVRAITBS  POUB  LE  RfiCOUVAEIfBVT 
DS  SES  AVANGBS  ET  POUB  L'ENCAISSEMENT  DES  CAPITAUX  EXIGIBLES. 

Abt.  15.  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est 
exercé  aux  requête  et  diligence  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dans  les  conditions  énon- 
cées atDL  arttdcs  suivants. 

Art.  16  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement  fait 
au  bénéficiaire  de  Findemnité  et  au  greflicr  de  la  justice  de 
pai\,  conformément  aux  articles  1 3  et  1  A,  ou  à  Fexpiration 
au  délai  dont  il  est  question  à  Farticle  q,  si  le  rembourse- 
ment na  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  informe  le  débiteur, 
par  lettre  recommandée,  du  payement  eOectué  pour  son 
compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que, 
faute  par  fe  débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de 
qmn;»în«  le  montant  de  la  sornra^  payée,  dapr^  un  des 
mod«s  préms  an  dernier  alinéa  de  farticle  9,  le  recouvre- 
ment sera  poursuivi  par  la  voie  judiciaire. 

ÀBT.  17.  A  fexpiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième 
alinéa  de  farticle  16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  directew* 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  à  f encontre 
du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  contrainte  pour  le 
recouvrement. 

Art.  18«  La  contrainte  déoeroée  par  le  directeur  général 
(le  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  dliuissier. 

Art.  19.  Lexécution  de  ia  contrainte  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  une  opposition  formée  par  te  débiteur  et 
contenant  ass^ation  donnée  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile du  débiteur. 

Art.  20.  L'instance  à  laquelle  donne  tteu  l*oppositioa  ii 
contrainte  est  suivie  dans  les  formes  et  délais  déleniiinés  par 
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rarticle  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  sur  lenregislrc- 
ment. 

Art.  21.  Les  frais  de  poursuite  et  dépens  de  finstancc 
auxquels  a  été  condamné  le  débiteur  déboulé  de  son  opposi- 
tion sont  recouvrés  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  moyen  d'un  état  de  frais  taxé  sur 
sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  22.  Lorsque  le  capital  représentatif  d  une  pension 
est,  conformément  aux  termes  de  farticle  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  demande  Tadmission  au 
passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  49 1  et  suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi 
du  U  mars  1809  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23.  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  de> 
circonsUmces  prévues  en  larticle  q8  de  la  loi  du  o  avril  1898 
autre  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
par  lettre  recommandée ,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  sc> 
représentants  d'opérer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  re- 
ception  de  la  lettre  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites du  capital  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu<» 
les  garanties  prescrites  par  le  décret  du  28  février  1899,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  en  exécution  do 
l'article  28  de  la  loi  ci-dessus  visée,  ont  été  fournies. 

Art.  2'4.  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  ver- 
sement n'a  pas  été  eluîctué  ou  les  garanties  exigées  n'ont  pas 
été  fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement  dans  les  mêmes 
conditions  et  suivant  les  formes  énoncées  aux  articles  1 7  à  2 1 
du  présent  décret. 

Art.  25.  En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  <^l 
consignations  peut  accorder  au  débiteur  tous  délais  ou  toule> 
facilités  de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 
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TITRE  m. 

ORGANISATION  DU  FONDS  DE  GARANTIE* 

Art.  26.  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  2  4 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  lobjet  d un  compte  spécial 
ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  27.  Le  Ministre  du  commerce  adresse  au  Président 
de  la  République  un  rapport  annuel  publié  au  Journal  officiel 
sur  le  fonctionnement  général  du  fonds  de  garantie  visé  par 
los  articles  oiâ  à  126  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1°  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représen- 
tant le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'ar- 
licle  2  5  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2°  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indem- 
nités dans  les  conditions  prévues  aux  titres  I  et  II  du  présent 
décret; 

3°  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  rembourse- 
ment de5  valeurs  acquises  en  conformité  de  laiticle  3o  du 
préseqt  décret; 

i"  Les  intérêts  du  Ibnds  de  roulement  prévu  au  deuxième 
alinéa  du  mémo  article. 

Art.  29.  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

I**  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités; 

2"  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les 
capitaux  de  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  farticle 
28 ,  $  3 ,  de  la  loi  du  9  avril  1 898  ; 

3°  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne 
\\m  le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  em- 
ployées dans  les  conditions  prescrites  par  larticle  22  de  la 
loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer 
l«i  fonclionnement  du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d'un 
inlérèt  calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui  est  adopte  pour  le 
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compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalioib 
dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31.  Le  Ministre  du  commerce,  de  ^industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  le  Ministre  des  finances  et  le  Gardf' 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Jour-nal  officiel  de  la  République  fi^ançaise  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  38  février  1899. 

EMILE  LOUBËT. 

Psr  le  Puésidttt  de  fat  ftéptiMiqne  : 

Le  Ministre  dn,  commerce,  de  l'industrie, 

du  pa$iÊ$  ffi  deê  télégraphes ,  Le  Minisêre  des  finances , 

FAVL  MLOIf&aB.  P.  PKYTBIL. 

Le  Garde  des  scetuup,  Ministre  de  lajvstiee, 
GEORGBS  LEBRET. 


ANNEXE  ». 


Rèakiu£nt  d'adaiùmiration  publique  pour  l'exécution  de  Carùdn  il 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  —  Décret  du  28  février  1699. 

Le  Ph^idcnt  ne  la  RÉpeBLiQor  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  rindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  \ 

Vu  Tavis  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  5  décenibrr 
1898; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  1  article  27  ainsi 
conçu  : 

«  Les  compagnies  d*assurances  mutuelles  ou  à  prîmes  (ixos 
contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Étal  et  astreintes  à  con- 
stituer des  réserves  ou  rautionneuients  dans  le»  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d  administration  publique. 

«Le  montant  des  r^erves  ou  cautionnements  sera  affecte 
par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 
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«Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur> 
v'oiiiance  et  un  règlement  d  administration  publique  déter- 
minera les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionne- 
ment. 

((  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et 
(lu  contrôle  sertmt  couverts  au  moyen  de  contributions  pro- 
portionnelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et 
fixés  annueUement,  pour  chaque  compagnie  ou  association, 
par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce»; 

Vu  le  décret  du  2  2  janvier  1 868 ,  portant  règlement  d  ad- 
ministration publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d*as- 
surances; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DECRETE  : 

TITRt:  PREMIER. 

SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  MUTUELLES  OU  À  I^RIMBS  FRES. 

I.  —  Caution rMinents  et  réserves. 

Article  V\  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent,  dans  les 
tenues  de  la  loi  du  0  avril  1898,  lassurance  mutuelle  ou  à 
primes  fixes  contre  ic  risque  des  accidents  de  travail  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  sont  astreintes, 
pour  ce  risque ,  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  2.  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux  ar- 
ticles 2  et  &  du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  réserve 
mathématique ,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  françaises 
•»u  étrangères  à  primes  fixes  doivent  justifier  de  la  constitution 
pri'alable  d'un  cautionnement  fixé  d'après  des  bases  que  dé- 
termine le  Ministre,  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  prévu  à 
lurticle  16  ci-après,  et  affecté,  par  privilège,  au  payement 
des  pensions  et  indemnités,  coniormément  à  l'article  27  de 
la  loi. 

Art.  3.  Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze 
jours  do  la  notification  de  la  décision  du  Ministre ,  à  la  Caisse 
•les  dépôts  et  consignations  on  valeurs  énumorées  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  8  ci-dessous.  Il  est  revisé  chaque  année. 
l^s  titres  sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris 
au  jour  du  dépôt. 

9- 
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Art.  4.  Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  Sociélc 
a  son  siège  principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  los 
lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  consignation  des  valeui's 
mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par 
la  société.  Il  en  est  de  même ,  en  cas  de  remboursement  des 
titres  avec  primes  ou  lots ,  de  la  différence  entre  le  prix  de 
remboursement  et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au 
jour  fixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur  sortie  au  ti- 
rage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette 
différence,  doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de 
valeurs  visées  au  troisième  paragraphe  de  Tarlicle  8,  sur 
Tordre  de  la  société,  ou  d'offices  en  rentes  sur  l'État,  si  la 
société  n  a  pas  donné  d'ordre  dans  les  quinze  jours  de  la  no- 
tification de  remboursement  faite,  sous  pli  recommandé,  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations 
de  titres  demandées  par  la  société. 

Art.  5.  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  eu 
remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  1**  dans 
le  cas  où  le  cautionnement  exigible  a  été  fixé,  pour  l'année 
courante,  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente 
et  jusquà  concurrence  de  la  différence;  a*"  dans  le  cas  où  la 
société  ayant  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites  les  capi- 
taux constitutifs  des  rentes  et  indemnités  assurés  justifie 
qu  elle  a  complètement  rempli  toutes  ses  obligations.  Dans 
les  deux  cas,  une  décision  du  Ministre  du  commerce  est  né- 
cessaire. 

Art.  6.  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles 
2 ,  3 ,  4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois,  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est 
réduit  de  moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts 
stipulent  : 

1°  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des 
risques  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2°  Qu'elle»  assure  exclusivement  soit  les   ouvriers  d'un^' 
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seule  proff'ssion,  soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant 
à  un  même  groupe  d'industries,  d'après  une  classiîication  gé- 
nérale arrêtée  à  cet  effet  parle  Ministre  du  commerce,  après 
avis  du  Comité  consultatif; 

3**  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociétaire  est  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au 
moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour 
l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle 
déterminée  par  le  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Co- 
mité consultatif,  pour  les  mêmes  professions  et  pour  les 
risques  définis  à  1  article  a  3  de  la  loi. 

Art.  7.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes 
pt  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier, 
(lès  la  deuxième  année  d'exploitation ,  de  la  constitution  d'une 
reserve  mathématùiue  ayant  pour  minimum  de  valeur  le  mon- 
tant des  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indemnités  ii 
servir  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème 
minimum  déterminé  par  le  Ministre  du  commerce  après  avis 
du  Comité  consulta tii. 

Art.  8.  Le  montant  delà  réserve  mathématique  est  arrêté 
chaque  année ,  la  société  entendue ,  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  à  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne  peut 
être  plaéée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

1**  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle, 
on  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  fÉtat;  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  chambres  de  commerce;  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier; 

2"  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  an- 
nuelle ,  en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières  hy- 
pothèqnes  sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  maximum 
(le  leur  valeur  estimative; 

3"*  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le 
liors  précédent,  en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à 
fies  exploitations  industrielles  de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  1  "  du  présent  ar- 


ticle ,  I08  valeurs  mobilières  sont  estimées  i  leur  prix  d  acliat. 
Si  leur  valeur  totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus 
d'un  dixième,  un  arrêté  du  Ministre  du'  commerce  oblige  li\ 
société  à  parfaire  la  différence  en  titres  nouveaux,  dans  un 
déLai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux  ans  ni  supérieur  â 
cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  re- 
vient; les  prêts  hypothécaires,  les  commandites  industrielles 
ou  les  prêts  à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix  établis  par 
actes  authentiques. 

Art.  9.  Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci-dessib 
ne  font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indeninilt  ^ 
attribuatles  aux  termes  do  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  189^ 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement  I  • 
versement  dos  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes  et  indem- 
nités à  la  Caisse  nationale  des  retraites ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
elles  à  constitution  de  réserve  do  mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulrment,  dans  les  conditions  sus- 
désignées,  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s'agit. 
leur  réserve  mathématique  est  réduite  proportion nellenipnl. 

II.  —  Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  Les  sociétés  visées  à  f article  i"^  qui  assurent 
d'autres  risques  que  celui  résultant  de  i  application  de  la  loi 
du  9  avril  1 898  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité  perma- 
nente ou  qui  assurent  concurremment  un  risque  analogut' 
dans  des  pays  étrangers  doivent  établir,  pour  les  opération> 
se  rattachant  à  ce  risque  on  France,  une  gestion  et  une  comp- 
tabilité absolument  distinctes. 

Abt.  U.  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer  imm'- 
dialement  au  Ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  tous 
les  règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés  dis- 
tribués ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1°  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  3o  de 
la  loi  du  9  avril  1898; 
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a""  Spécifier  qu  aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers; 

3*"  Stipuler  que  les  contrats  seraient  résiliés  de  plein  droit, 
dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les  conditions 
fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret. 

Art.  12.  Les  sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du 
commerce ,  aux  dates  fixées  par  lui  : 

i"*  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations, 
avec  des  tableaux  financiers  et  statistiques  annexes  dans  les 
conditions  déterminées  par  arrêté  ministériel ,  après  avis  du 
comité  consultatif.  Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les 
sociétés  intéressées  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande, 
moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  un 
franc  ; 

'2*'  L'état  des  salaires  assurés  et  fét^t  des  rentes  et  indem- 
nités correspondant  au  risque  spécifié  à  farticle  i"',  ainsi  que 
tous  autres  étals  ou  documents  manuscrits  que  le  Ministre 
juge  nécessaires  à  l'exercice  du  contrôle. 

Art.  13.  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  permanente 
de  commissaires-contrôleurs ,  sous  fautorité  du  Ministre  du 
commerce,  et  peuvent  être  en  outre  contrôlées  par  toute 
personne  spécialement  déléguée  à  cet  eOet  par  le  Ministre. 

Art.  14.  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés,  dans 
les  conditions  déterminées  par  arrêté  du  Ministre  du  com- 
merce ,  après  avis  du  comité  consultatif. 

ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  com- 
merciaux dont  ils  auraient  connaissance  dans  Texcrcice  de 
leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées, 
auprès  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient  au  siège  des  sociétés,  l'état  des  assurés  et  des 
salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces 
comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  dos  réserves 
et  tous  les  éléments  de  contrôle  propres ,  soit  à  établir  les 
opérations  dont  résultent  des  obligations  pour  les  sociétés, 
soit  à  constater  la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des 
prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  22  janvier  1868, 
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dans  le  présent  décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu  il 
prévoit. 

Ils  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans  pou- 
voir donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à  leur 
fonctionnement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  commerce,  qui  stui 
prescrit,  dans  les  formes  et  délais  qui!  fixe,  les  redressemenl> 
nécessaires. 

Art.  15.  a  Taide  des  rapports  de  vérification  et  des  contro- 
vérifications  auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  dofiicp, 
soit  a  la  demande  des  sociétés  intéressées,  le  Ministre  du  corn 
merce  présente  chaque  année  au  Président  de  la  République* 
un  rapport  d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  le> 
sociétés  soumises  à  la  suiTcillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés  les  in- 
jonctions nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  Il  est  constitué  auprès  du  Ministre  du  commerco 
un  «  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  »  dont  l'organisation  est  réglée  par  arrêté  du  Mi- 
nistre. 

Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  k 
présent  décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus  en 
exécution  des  articles  26  et  a  8  de  la  loi  du  9  avril  1898.  H 
peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  autres  questions  rela- 
tives à  l'application  de  ladite  loi. 

Art.  17.  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  appli- 
cable aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  Chaque  année,  avant  le  i"'  décembre,  le  Ministre 
du  commerce  arrête ,  après  avis  du  Comité  consultatif  et  pu- 
blie au  Journal  officiel  la  liste  des  sociétés  mutuelles  ou  à  priine.s 
fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril 
1 898  et  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus, 
chaque  société  actuellement  existante  aura  effectué  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  versement  du  montant  de  ce 


-— w(    135    )•€-! —  iojuiQi899. 

cautionnement ,  mention  de  cette  formalité  sera  faite  au  Journal 
officiel  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce,  en  attendant 
ia  publication  de  la  première  liste  générale  prévue  à  Tar- 
ticle  18. 

H  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  sociétés  con- 
stituées après  publication  de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès 
(lu  Ministre  du  commerce  et  de  ia  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations un  agent  spécialement  préposé  k  la  direction  de 
toutes  les  opérations  laites  en  France  pour  les  assurances  vi- 
sées à  larticle  1*'. 

Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  TAdminis- 
tration.  Il  doit  être  domicilié  en  France. 


TITRE  II. 

SYNDICATS  DE  GARANTIE. 


Art.  21.  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le 

[payements  des  rentes  et  indemnités  altribuables  en  vertu  de 
a  même  loi  à  la  suite  d  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  lin  que  lorsque  le  syndicat  de  ga- 
rantie a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement, 
soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  Tintégralilé 
(les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 
La  liquidaticm  peut  être  périodique. 

Art.  22.  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au 
moins  5,ooo  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d  entreprises  adhé- 
rents ,  dont  5  ayant  au  moins  chacun  3oo  ouvriers. 

Art.  23.  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé 
par  des  statuts  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opéra- 
tion, à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  sur  le  rap- 
port du  Ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  accidents  du  travail ,  au  vu 
des  statutis  soascrits  et  d<s  pièces  justifiant  des  conditions  el 
des  engagements  prévus  aux  articles  2 1  et  22  ci-dessus. 
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Aht.  24.  Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle: 
i**  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle, 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  détermine  le  cha- 
pitre II  du  titre  1*'  du  présent  décret; 

2""  Les  conditions  dans  lesquelles  lapprobation  peut  etn> 
révoquée  et  les  mesures  à  prendre,  en  ce  ras,  pour  le  verse- 
ment des  capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indemnités  eu 
cours. 

Art.  25.  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont 
fixées  daprès  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait  as- 
treinte une  société  d  assurance  pour  le  même  chiflre  de  sa- 
laires assurés. 

Art.  26.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  le  Ministre  des  fmances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  do  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

EMILE  LOUBET, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Ministre  des  finances, 

PAUL  DELOMDHB.  P.  PEYTfiAL. 


ANNEXE  4. 


Règlement  d* administration  pabliqne  pour  l'exécution  du  dernier 
alinéa  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  —  Décret  du 
28  février  1899. 

Le  Président  de  l\  Répiblique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  findustrio, 
des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  lavis  du  Ministi^  des  finances,  en  date  du  a  février 
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Vu  la  loi  du  9  avril  1 898  et  notamment  les  deux  derniers 
alinéas  de  son  article  2S  ainsi  conçus  : 

tt Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  vo- 
lontairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite, 
soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des 
pensions  â  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déter- 
miné au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  para- 
graphe précédent. 

«Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérée  du  versement  de  ce  capital  s'ib  fournissent  des 
garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique)); 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi 
ci-dossus  visée,  ot  notamment  les  articles  22  à  25  dudit  décret 
relatifs  à  l'exigibilité  des  capitaux  représentatifs  des  pensions 
dues  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  exécution  de  l'article  27  de  la  loi  ci-dessus 
visée  et  notamment  le  titre  II  relatif  aux  syndicats  de  ga- 
rantie prévus  par  ladite  loi  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Article  P'.  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  indus- 
trie dans  les  cas  prévus  par  l'avant-dernior  alinéa  do  l'article  28 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  être  exonérés  du  versement  k  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  du  capital  représentatif  des  pensions  à  leur 
charge  s'ils  justifient  : 

1**  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociétés  visées 
à  l'article  18  du  décret  du  28  février  1899,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  27 
de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

2**  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  l'usu- 
fruit au  nom  des  titulaires  de  pensions ,  le  montant  de  la 
rente  devant  être  au  moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

3*  Soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
avec  adoctation  à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés 
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au  paragraphe  3  de  1  article  8  du  décret  précité.  La  valeur  de 
ces  titres,  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  do 
Paris  au  jour  du  dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum 
qu'est  susceptible  d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  pîir 
la  Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous  les 
trois  ans  à  la  valeur  actuelle  des  pensions ,  d'après  le  cours 
moyen  des  titres  au  jour  de  la  revision; 

4°  Soit  de  l'affiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat 
de  garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garan- 
tissant le  payement  des  pensions; 

5**  àSoit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement 
pris  par  le  cessionnairo ,  vis-à-vis  du  directeur.gcnéral  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions 
dues  et  de  rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d'en- 
treprise. 

Art.  2.  Des  arrêtés  du  Ministre  du  commerce,  pris  apiTs 
avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents, 
règlent  les  mesures  nécessaires  à  l'application  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  dos 
postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  dn  commerce,  de  l'induslrie, 

des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Ministre  des  Jinan'-es , 

PAUL  DBLOMBHË.  P.  PEYTRAI.. 


ANNEXE  5. 

Décret  du  5  mars  1899, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jus 
tice, 
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Vu  larticle  29  delà  loi  du  9  avril  1898,  ainsi  conçu  : 

«Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriétés,  signi- 
Fications,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu 
et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratuite- 
ment, visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  la  formalité  de  fenregistrement. 

«  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greniers  de  jus- 
tices de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de 
notoriété,  procès -verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de 
la  minute  d'enquête  au  greffe ,  et  pour  tous  les  actes  nécessités 
par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transports  auprès  des  victimes  el  d'enquête  sur  place»; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Article  l•^  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justices  de  paix  : 

1°  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété,  k  francs; 

2**  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place,  ainsi  qu'aux 
constatations  auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix, 
non  compris  le  temps  du  voyage,  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures,  k  francs; 

3°  Pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations  prévues  par 
le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  2  francs; 

k"*  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés 
non  compris,  5o  centimes; 

S''  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces,  2  francs; 

6"  Pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribu- 
nal, tous  frais  de  port  compris,  4  francs; 

7**  Pour  toute  mention  au  répertoire ,  10  centimes; 

8°  Pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant, 
si  le  transport  est  effectué  par  chemin  de  fer,  20  centimes; 
si  le  transport  a  eu  lieu  autrement,  txo  centimes. 

Ar%T.  2.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
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charge  de  l'oxécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  5  mars  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

GEORGES  LEBRET. 


ANNEXE  6. 
Arrêté  du  iô  mai  1899. 

Le  Président  du  Conseil  ,  Ministre  de  l  Intérieur  et  r>Ls 
Cultes , 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Vu  le  décret  du  0,  mai  1 899 ,  instituant  une  commission 
rhareée  de  la  préparation  des  statuts-types  prévus  par  cel 
article , 

Arrête  : 

Article  l'^'.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent,  darb 
les  conditions  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  189$. 
passer  avec  des  chefs  d'entreprise  des  conventions  à  IVfi'et  Av 
prendre  à  forfait,  en  cas  d'accidents  entraînant  une  incapa- 
cité temporaire  de  travail,  la  charge  de  payer  à  ceux  de  leiii's 
ineuibrcs  participants  occupés  par  ces  chefs  d'enti'eprise  le* 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  journalière  ou  partie  seul»'- 
inent  de  cette  indemnité. 

La  convention  peut  également  stipuler  le  payement  des 
mt^Mues  frais  ou  indemnités  en  cas  aaccidents  entraînant  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Ai\T.  2.  La  convention  prévue  k  l'article  1"  est  passée  par 
lii  conseil,  sous  résolve  de  l'approbation  par  rassemblée  ge- 
ni'rale.  Elle  est  C(mclue  pour  une  durée  de et  se  pour- 
suit j)ar  tacite  reconduction ,  sauf  aux  intéressés  à  la  dénoncer 
dans  le  délai  de 
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Art.  3.  Les  chefs  d entreprise  peuvent  afTitier  aux  sociétés, 
avec  leur  consentement  et  sans  condition  de  durée  de  rési- 
dence, cenx  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  nen  sont 
point  encore  membres  participants. 

Art.  ^i.  Les  allocations  des  chefs  d'entreprise  sont  calculées 
en  vue  de  couvrir  entièrement  les  charges  supplémentaires 
qu  assument  les  sociétés  en  vertu  de  la  convention  prévue  à 
l'article  i". 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  au  tiers  du  montant  des 
cotisations  statutaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et 
pour  les  frais  de  gestion  des  sociétés. 

Art.  5.  Les  allocations  prévues  par  la  convention  sont 
payabi6s  par  les  chefs  d'entreprise  tous  les  . . .  (quinzaines, 
mois,  trimestres,  etc.)  et  d'avance. 

Art.  6.  Les  sociétés,  à  partir  du  cinquième  jour  après 
l'accident  et  pendant  la  durée  fixée  par  la  convention  (3o , 
60  ou  90  jours) ,  fournissent  à  leurs  membres  participants 
blessés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  l'indemnité  journalière  prévus 
dans  les  statuts* 

Dans  le  cas  oh  l'indemnité  journalière  statutaire  n'atteint 
pas  5o  p.  100  du  salaire  journalier  touché  ati  moment  de 
l'accident,  le  complément  est  payé  aux  victimes,  soit  dirce- 
teinenl  par  les  chefs  d'entreprise ,  soit  par  les  sociétés ,  moyen- 
nant remboursement  par  les  chefs  d'entreprise,  soit  directe- 
ment par  les  sociétéi^,  si  elles  ont  consenti  cette  charge  spé- 
ciale (HUIS  la  convention. 

Les  frais  et  indemnités  dus  au  delà  du  délai  spécifié  par 
la  convention  et  jusqu'au  moment  de  la  guérison ,  de  l'entrée 
en  jotridsance  d'une  pension  ou  du  décès,  sont  payés  soit  di- 
rectenwntpar  les  chefs  d'entrrarise ,  soit  par  les  "sociétés,  à 
charge  de  remboursement  par  les  chefs  d'entreprise. 

Art.  7.  Les  sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont 
tenus  d'accepter  les  secours  médicaux  et  phannaceutiques 
dans  les  conditions  fixées  aux  statuts. 

En  cas  d'accid^^nts  régis  par  la  loi  du  9  avril  i8g8,  ces 
soin»,  ainsi  que  les  indemnités  convenues,  sont  fournis  pen- 
dant toute  la  période  pour  laquelle  les  chefs  d'entrepris(î  ont 
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payé  {allocation  stipulée  au  contrat,  même  si  les  participants 
n  ont  point  payé  leur  cotisation  personnelle  statutaire. 

Art.  8.  Les  Directeurs  du  cabinet  et  du  personnel  et  du 
secrétariat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1899. 

CHARLES  OUPCY. 


ANNEXE  7. 


Loi  étendant,  en  vue  de  Vapplicalion  de  la  loi  da  9  avril  i898,  les 
opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents. 

Le  SÉNAT  et  la  Giiambbe  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  ia  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  1".  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868. 
sont  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle. 

Les  "tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1"  juin  1899, 
établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d  accident 
et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  iVIinistre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
du  .Ministre  des  finances. 

Les  primes  devront  ctre  calculées  de  manière  que  le  risque 
et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient  en- 
tièrement couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la 
subvention  prévue  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868. 

Art.  2.  La  loi  du  q  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un 
mois  après  le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses 
tarifs  au  Journal  officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter 
des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été  approuvés  par  décr^'t 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  findustrie, 
des  postes  et  aes  télégraphes ,  et  du  Ministre  des  finances. 
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En  aucun  cas  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  1"  juil- 
let 1899. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénal  et  par 
la  Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  ad  mai  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Ministre  du  commerce,  de  l'induitrie, 

des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Ministre  des  finances , 

PAUL  DBLOMBRE.  P.  PBYTRAL« 


DECISION. 


Vrais  dejiutice.  —  Contrainte  par  corps.  —  Partie  civile.  —  Con- 
signation au  greffe.  —  Frais  de  capture ,  frais  de  transfèrement 
et  autres  dépenses  accessoires. 

(Avril-juin  1899.) 

La  partie  civile  qui  requiert  Texercice  de  la  contrainte  par 
rurps  doit,  non  seulement  justifier  par  un  récépissé  délivré 
par  ladministi*ation  pénitentiaire  ue  la  consignation  pour 
iilimeiits  exigée  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  22  juillet  1867, 
mais  encore  consigner  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance une  somme  destinée  à  couvrir  tous  les  frais  auxquels 
larrestation  peut  donner  lieu. 

Une  décision  de  la  chancellerie  du  1 1  décembre  1821  a, 
•n  pffnt,  assimilé  les  frais  de  capture  aux  frais  de  poursuites 
spécialement  visés  en  larticle  160  du  décret  du  18  juin  1811 
<?t  celte  solution  s'étend  aux  dépenses  accessoires  que  Tar- 
restation  peut  entraîner,  notamment  aux  frais  de  transfère- 
mont  du  condamné. 

Les  procureurs  de  la  République  doivent,  en  outre,  veiller 
y  ce  que  tous  les  frais  soient  payés  de  suite  aux  parties  pre- 
nantes sur  le  montant  de  la  consignation  dont  il  s'îigit,  sans 
qu'il  soit  délivré  aucun  exécutoire  sur  les  caisses  publiques. 

Toutclois,  la  consignation  ne  serait  pas  nécessaire  dans  le 
^as  0(1  la  partie  lésée  ferait  procéder,  avec  1  assentiment  du 
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parquet,  à  rincarccratiôn  du  contraignable  par  le  ministère 

de  son  huissier  et  à  ses  frais. 

(Dépêche  du  Garde  des  sceaux  à  M.  le  Procureur  général 
de  Dijon,  en  date  du  iq  avril  1899.  —  a  1  L  98.) 


DÉCISION. 


Déclaraiiotis  de  nationalité,  —  Changements  de  nom,  —  Droits  des 
parents  natareb  agissant  au  nom  de  leur  enfant  mineur  reconnu, 

(Avril-juin  1899.) 

I.  La  Chancellerie  a  été  consultée  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  conditions  et  à  quel  titre  les  parents  naturels 
sont  admis  à  souscrire,  au  nom  de  leur  enfant  mineur  reconnu 
une  déclaration  de  nationalité,  par  application  des  articles  8 
$3,6,9$  '^'  ^^*  la  S  3  et  18  injine  du  code  civil. 

Les  parents  naturels  n  ont  pas  la  plénitude  de  la  puissance 
paternelle.  Le  législateur  a  pris  soin  d  enumérer  limitative- 
ment  les  attributs  de  cette  puissance  qu  il  entendait  leur  con- 
férer. (Arrêts  :  Lyon,  1 1  juin  i856;  Hennés,  9  janvier  1867; 
Paris  28  juillet  189a;  tribunal  Seine  a 5  avril  1891.) 

Or  aucun  texte  de  loi  ne  les  autorise  à  souscrire  au  nom 
de  leur  enfant  mineur  reconnu  une  déclaration  de  nationa- 
lité; ils  ne  peuvent  par  suite  exercer  ce  droit  qu*en  qualité  de 
tuteurs,  lorsque  cette  qualité  leur  a  été  conférée  par  le  con- 
seil de  famille.  (Arrêts  et  jugements  précités;  en  outre,  ar-  . 
rets  :  Paris,  19  mai  1882;  Mimes,  i5  février  1887;  Caen,  J 
lÂ  décembre  1896;  Cour  de  cassation,  16  novembre  1898.) 

Les  parents  naturels  qui  se  présentent  devant  un  juge  de 
paix  pour  souscrire  une  déclaration  de  nationalité  au  nom 
de  leur  enfant  mineur  reconnu,  sont  donc  tenus  de  produire, 
indcpondaniment  des  pièces  justificatives  exigées  par  la  cir- 
culaire du  28  août  1893,  une  délibération  du  conseil  de  fd- 
mille  leur  conférant  la  tutelle  et  les  autorisant  spécialement  J 
à  souscrire  la  déclaration  dont  il  sWit,  conformément  aa\ 
prescriptions  de  1  article  9  $  1  o  du  code  civil. 

(Lettre  au   Procureur  de  la  République  de  Reims  du 
a6  avril  1899,  dossier  709  X  99.) 
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II.  n  y  a  lieu  d'exiger  les  mêmes  justifications  d(*s  parents 
naturels  qui  sollicitent  au  profit  tle  leur  enfant  mineur  re- 
connu un  changement  de  nom  par  application  de  la  loi  du 
1  1  germinal  an  xi. 

(Lettre  au  Procureur  de  la  République  de  Toulouse  du 
26  avril  1899,  dossier  2616  X  99.) 


NOTE. 

Juges  de  paix.  —  Création  d'audiences  sapplénienlaires» 

(Avril-juin  1899.) 

La  tenue  d'audiences  supplémentaires  a  été  autorisée,  en 
vertu  de  la  loi  du  q  1  mars  1 896 ,  dans  les  localités  ci-après  : 

Miramont,  canton  de  Lauzun  (Lot-et-Garonne),  audiences 
bi-mensuelles  (décret  du  3  décembre  1898); 

Asnières,  canton  de  Courbevoie  (Seine),  trois  audiences 
par  mois  (décret  du  6  janvier  1899); 

Verberie,  canton  de  Pont-Sainte-Maxence  (Oise),  audiences 
bi-mensuelles  (décret  du  6  janvier  1809); 

Labouheyre ,  canton  de  Sabres  (Landes) ,  audiences  bi-men- 
suelles (décret  du  i5  mars  1899); 

Brissac,  canton  de  Thouarcé  (Maine-et-Loire),  audiences 
hi-mensuelles  (décret  du  i*  avril  1899); 

Firminy,  canton  de  Chambon-Feugeroiles  (Loire),  audiences 
hebdomadaires  f  décret  du  i*'  avril  1899); 

Friville-EscarDotin ,  canton  d'Ault  (Somme),  audiences  bi- 
mensuelles (décret  du  8  avril  1899); 

Condat,  canton  de  Marcenat  (Cantal),  quinze  audiences 
par  an  (décret  du  10  avril  1899); 

Miallet,  canton  de  Saint-Pardou\-la*Rivière  (Dordogne), 
I  une  audience  par  mois  (décret  du  li  mai  1899); 
i      (^luire-et-Cuire ,   canton  de  Ncuville-sur-Saône  (Rhône), 
i  une  audience  par  mois  (décret  du  26  juin  1899); 

Levallois-Perret ,  canton  de  Ncuilly  (Seine),  une  audience 
hebdomaire  (décret  du  26  juin  1899); 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  r  administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 

pendant  Cannée  i896. 

(Avnl-juin  1899.) 

Monsieur  ie  Président , 

J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  lad- 
ministration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Tannée  1 896. 

FRANCE. 

Cette  statistique,  dans  son  ensemble,  confirme  les  espt»- 
rances  qu autorisaient  déjà  les  résultats  numériques  de  lannêo 
précédente.  En  voyant  la  courbe  des  délits  et  celle  même  des 
récidives  correctionnelles ,  sinon  celle  des  crimes  proprement 
dits  et  des  récidives  criminelles,  continuer  à  fléchir,  il  est 
permis  de  penser  que  cette  diminution  du  nombre  des  infrdc- 
tions  et  des  poursuites  n'est  pas  un  accident  passager,  une  o.v 
cillation  sans  importance,  mais  bien  l'indice  d'un  progn*N 
réel  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'eflet  de  récentes  mesun^s 
législatives. 

COURS  DMSSISBS. 

Depuis  de  longues  années ,  sous  l'empire  de  causes  souvent 
indiquées  dans  nos  rapports  antérieurs ,  les  travaux  des  cours 
d'assises  sont  en  voie  de  diminution  Mais  ce  progrès,  plus 
apparent  peut-être  que  réel,  et,  en  tout  cas,  d'une  toute 
autre  signification  que  l'abaissement  du  nombre  des  aflain's 
correctionnelles,  ne  s'est  pas  prolongé  en  i8q6.  Si  le  chiffir 
des  accusés  a  un  peu  diminué  en  un  an  (de  o,553  à  3,55o), 
celui  des  accusations  s'est  légèrement  relevé  (de  2,026  à 
2.588).  Le  détiiil  des  crimes  importe  plus  que  leur  total.  vSi 
l'on  additionne  à  part  les  chifires  relatifs  aux  quatre  espèr<»s 
principales  d'homicides  volontaires  (meurtre,  assassinat,  par- 
ricide, empoisonnement),  on  constate  à  cet  égard,  depuis 
1893,  une  amélioration  continue.  Le  nombre  des  accusés  (l* 
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ces  crimes  est  descendu  de  SSg  en  1898,  après  une  hausse 
graduelle,  à  52 o  en  189&,  à  Ixgk  en  1895  et  466  en  1896. 

A  ces  homicides  poursuivis,  il  convient  d ajouter,  année 
par  année,  les  homicides  impoursuivis,  mais  dont  la  réalité 
n*est  pas  douteuse ,  si  Ton  veut  avoir  le  tracé  fidèle  et  com- 
plet des  variations  de  la  criminalité  meurtrière.  Le  tableau 
suivant,  qui  embrasse  les  dix  dernières  années,  met  en  re- 
^rd  des  accusations  d'homicide  les  aflaires  d'homicide  clas- 
sées sans  suite  par  le  parquet  ou  ayant  abouti  à  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  non-lieu,  lorsque  ces  abandons  de 
poursuites  ont  eu  pour  cause,  non  le  doute  sur  le  fait  même 
ou  sur  sa  nature  criminelle ,  mais  l'impossibilité  d  en  décou- 
\Tir  les  auteurs  ou  Tinsuffisance  des  preuves  découvertes  contre 

OILX. 


^^^ 

^^^ 

^^^ 

^^^ 

^^^^ 

DÉSIGNATION. 

1887 

89 
352 

10 
àhi 
45 1 
901 

1888 

101 

334 

16 

45 1 

4i3 

864 

1889 

io5 

a84 

7 

396 

372 
768 

1890 

57 
338 

9 
4o4 
420 
8a4 

1891 

63 

3o4 

la 

399 
778 

1892 

ii4 
3ii 

17 
443 

4oo 

84a 

1893 

93 

331 

27 

445 

439 

874 

1894 

78 

297 
11 

386 

441 
827 

1895 

90 
340 

7 
437 

384 

8a  1 

1896 

^9 

277 

9 
355 

385 

740 

/dassés  fans  suite  poar  mo- 
1     Ufs  indiqués 

Afeirw  tfhomi-Jpar  ordonnance  de   non- 
cidiî  impour- J     u^u  motivées  de  même. 

*"'"**• /par  arrêt  de  non-lieu  mo- 

\     Urées  de  même 

Total 

AccQsations  d*homicide 

Total  général 

Le  rapprochement  des  deux  chiffres  extrêmes  de  cette  série 
dénote  un  progrès  incontestable.  Une  comparaison  analogue , 
on  ce  qui  a  trait  aux  infanticides,  aux  attentats  à  la  pudeur 
sur  enfants  avec  ou  sans  violences  et  aux  viols  sur  adultes 
met  en  lumière  des  résultats  non  moins  satisfaisants. 

C'est  surtout  pour  les  attentats  à  la  pudeur  sur  enfants  que 
le  progrès  est  manifeste.  Si  Ion  remonte  plus  haut  dans  le 
passé,  on  est  heureux  de  constater  que  ce  crime  dégradant 
n  a  cessé  de  décliner  depuis  une  vingtaine  d'années  au  moins. 
En  1876,  le  nombre  des  accusations  de  ce  chef  atteignait  SyS 
au  lieu  de  5i  1  dans  la  dernière  année. 
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DÉSIGNITIOH. 

■ 

1887 

307 
160 

467 

627 

58o 
74 

1888 

385 
i83 

568 

63o 

572 
64 

1889 

390 
193 

588 

1890 

252 

i64 
4i6 

1891 

267 
i46 

4i5 

1892 

237 
i48 

585 

1893 

1894 

1895 
i3a 

W'jti 

/  impouranivles    (pour 

AfTaires      i      causes  indiauees  ) . . 

d'inranUddc.  j  poursuivies     (iGcatâ- 

\      lions  ) • 

279 
124 

4o3 

3:2 
172 

5o4 

Total 

430 

1  0 

Viob  impounufvis  (pour  caases  indi- 
quées  

655 

539 
7a 

1.266 

666 

556 
60 

600 

56o 
60 

610 

6ot 
78 

1.282 

647 

65i 
79 

1.377 

557 

$2  2 

68 
1.147 

Soi 

507 
60 

1.06^ 

i<A 

[  sur  enfants  (  y  compris 
Accusations  1     attentats  à  la  pudeur 

de  viols.     1    sans  violence) 

\  sur  adultes. ........... 

-'.1 

Total  

1.281 

1.266 

i.aS? 

1.220 

1  -I 

1 

Ce  déclin  de  la  grande  criminalité  coïncide ,  chose  remar- 
quable, avec  une  décroissance  continue  de  la  sévérité  des 
jurys  et  des  cours. 

Sur  2,588  accusations,  709  ont  été  rejetées  en  entier: 
27  p.  0/0.  Cette  proportion  na  cessé  de  grandir.  Dans  la  pé- 
riode quinquennale  de  1876  à  1880,  elle  était,  en  moyenne 
annuelle  de  17  p.  0/0.  Au  contraire,  la  proportion  des  accu- 
sations entièrement  recueillies  a  été  en  diminuant  de  72  p.  on 
en  1 876  à  62  p.  0/0  en  1886  et  à  54  p.  0/0  en  1 8g6.  A  dautre> 
signes  encore  on  peut  remarquer  cette  indulgence  progivs- 
sive.  Par  exemple ,  le  chiffre  des  condamnations  k  des  peino> 
aiHictives  et  infamantes  a  décru  plus  vite  encore  que  celui 
condamnations  à  dos  peines  simplement  correctionnelles  pro- 
noncées par  les  cours  d  assises  :  de  1886  à  1896,  le  premier 
s  est  abaissé  de  1  ^5g8  à  i  ,098 ,  pendant  que  le  second  ne  des 
cendait  que  de  i,5oo  à  i,3o6. 
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1880 

1892 

1893 

1894 

1895 

im> 

^peines  aflBictives  et  infa- 
r'j.-miA^wnuiA»  A.  1     tuantes ■ 

1.598 
i.53o 

1.463 
1.48a 

1.465 
1.554 

i.4o4 
1.391 

i.i65 
i,ao7 

1.0^ 
i.3o6 

Condamnes  a  \     «"«"w.» 

(peines  correcUonnelles. . . . 
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î4  accusés  ont  été  condamnés  à  mort  en  1896,  6  ont  été 
exécutés.  Le  nombre  des  exécutions  a  été  en  augmentant  de- 
puis 20  ans.  Pour  les  cinq  années  réunies  de  1877  à  1881,  il 
avait  été  de  a  6  ;  pour  la  période  de  1 88a  à  1 886 ,  de  36  ;  pour 
celle  de  1887  à  1891,  oe  ^7;  dans  la  dernière  période  quin- 
quennale ,  il  a  été  de  5 1 .  Le  nombre  total  des  condamnations 
à  mort,  dans  les  quatre  périodes  comparées,  a  subi  des  oscil- 
lations: i!26,  160,  iM,  139. 

Les  deux  sexes  apportent  à  la  criminalité  totale  du  pays 
des  contingents  très  inégaux ,  mais  dont  la  proportion  est  très 
peu  variable.  Celui  des  femmes  va  en  diminuant  à  travers 
certaines  fluctuations.  En  ]856,  il  représentait  les  18  cen- 
tièmes, en  1876  les  16  centièmes,  en  1896  les  i5  centièmes 
(le  lensemble  des  crimes. 

L'influence  de  Tâge  est  sujette  à  des  variations  moins  lentes , 
(lu  moins  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  dont  la  participa* 
tion  trop  fréquente,  et  longtemps  grandissante,  à  certains 
attentats,  souvent  des  plus  atroces,  demeure  un  objet  de  pré- 
occupation sérieuse  pour  les  réformateurs  du  régime  péni- 
tentiaire et  les  éducateurs  de  la  jeunesse.  Si  ion  n a  égard 
qu'aux  chifires  où  s'exprime  la  totalité  annuelle  des  jeunes 
accusés,  1  émotion  que  cette  question  a  soulevée  dans  une 
partie  du  public  peut  paraître  dépourvue  d'objet.  En  effet, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant,  le  nombre  des  accusés 
de  moins  de  seize  ans,  des  deux  sexes,  et  même  celui  des  ac- 
cusés de  seize  à  vingt  et  un  ans,  sont  de  nos  jours  bien  infé- 
rieurs aux  nombres  correspondants  d'il  y  a  vingt  et  trente 
ans ,  et  dans  les  trois  ou  quatre  dernière  années  en  particu- 
lier, la  diminution  est  remarquable. 


DÉSIGNATION. 

1866 

1876 

1886 

1893 

1899 

189'i 

1895 

1896 

. .   ,        .     j     «          Homme» 

Accii3ésaemoinsdei6anB.  „ 

Femmes 

.       ,    ,      -  ,                    (  Hommes 

Acouésde  16a  ai  ans....  <„ 

(Femmes 

29 
i5 

537 

95 

3o 
16 

686 
129 

a3 

à 

535 
106 

11 

5^1 
111 

a4 
3 

601 
179 

a9 
3 

558 
ii5 

»9 
6 

â65 

89 

»7 
6 

A77 
72 

Mais  la  signification  favorable  de  ces  constatations  s'atténue 
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beaucoup  si  Ton  considère  que  le  penchant  toujours  plus 

f)rononcé  des  magistrats  du  parquet  à  correctionnaHser  les 
aits  qualifiés  crimes  par  la  loi  a  pu  se  manifester  avec  bien 
plus  de  liberté  et  de  raison  dans  rintérêt  des  mineurs  quVn 
laveur  de  malfaiteurs  plus  âgés.  C  est  donc  à  la  statistique  des 
délits,  plutôt  qu'à  celles  des  crimes,  imputés  aux  mineurs, 
qu'il  convient  de  demander  des  indications  sur  la  hausse  ou 
ia  baisse  réelle  de  leur  criminalité.  Nous  en  parlerons  plus 
loin. 

11  est  cependant  des  crimes  qui,  par  leur  nature,  se  re- 
fusent à  toute  correctionnalisation  :  ce  sont  les  homicides 
volontaires  compris  dans  les  quatre  catégories  ci-desssus  dé- 
signées. Nous  avons  le  regret  de  constater  que  ces  graves  incri- 
minations, loin  d  atteindre  les  mineurs  moins  fréquemment 
qne  dans  le  passé,  sont  en  voie  d'accroissement  marqué  en 
ce  qui  les  concerne.  Le  tableau  suivant  ne  laisse  pas  de  doute 
à  ce  sujet. 


PERIODES. 


De  1872  à  1876 
De  1877  a  1881 
De  188*2  à  1886 
De  1887  à  1891 
De  1892  à  1806 


TOTAL 

quiiiouennal 

aes 

accascs 
d'homicides. 


2.179 
a.621 
a.397 
a. 5^9 


TOTAL 

quinquennal 

des  accusa 

d*homicides 

âgés 

de  16  à  ai  ans. 


ai6 
a6i 
3io 

296 
370 


PROPORTION. 


p.  100 

9-55 

11.70 
11.82 
11.93 
14.&1 


La  dernière  période  quinquennale  se  signale  par  l'aggra- 
vation apparente  du  mal.  Mais  si  l'on  décompose  ces  chiflrrs 
globaux,  on  est  heureux  de  voir,  pendant  les  trois  dernières 
années ,  se  produire  une  incontestable  amélioration. 


DÉSIGNATION. 

1892 

1893 

1891 

1895 

1S96 

Accusés  homicides  de  16  à  ai  ans 

Total  des  accusés  d'homicide. . 

71 

5o8 

91 
56 1 

81 
Sic 

66 

494 

6i 

i6t: 
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Le  nombre  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  qui  ont  été 
onv()\és  par  les  cours  d  assises  dans  une  maison  de  correction 
est  en  voie  de  déclin  depuis  longtemps:  en  1876,  aS;  en 
1886,  ià\  de  1892  à  1896,  iQ  ,  i5,  i3,  iq  et  1 1. 

Au  point  de  vue  de  létat  civil,  la  criminalité  des  céliba- 
taires continue  à  être  environ  trois  fois  supérieure  à  celle  des 
mariés  et  à  celle  des  veufs,  eu  égard  à  la  population  respec- 
tive de  ces  trois  groupes.  Mais  elle  a  un  peu  grandi  depuis 
20  ans,  tandis  que  celle  des  mariés  avec  enfants  a  diminué. 
La  première  s  est  élevée  de  55  à  58  p.  0/0  de  la  criminalité 
t(ïlale,  la  seconde  est  descendue  de  28  à  a6  p.  0/0.  - 

La  contribution  des  villes  à  la  criminalité  est  toujours  plus 
lorte  que  celle  des  campagnes.  En  effet,  la  population  rurale 
est  égale  aux  65  centièmes  de  la  population  générale,  et  le 
nombre  des  accusés  ruraux  ne  représente  que  les  48  cen- 
tièmes du  nombre  total  des  individus  traduits  en  cour  d  as- 
sises. Mais,  si  Ton  compare  les  variations  proportionnelles  des 
populations  rurale  et  urbaine  à  celles  de  leur  criminalité  res- 
pective, on  constate  que  le  contingent  criminel  de  la  popu- 
lation urbaine  a  grandi  moins  vite  qu'elle-même,  et  que  le 
nombre  des  accusés  ruraux  a  moins  diminué  que  la  popula- 
tion rurale  na  décru.  De  1876  à  1896,  la  population  urbaine 
s'est  développée  dans  la  proportion  de  3 1.1  à  87. 4  p.  0/0  de 
la  population  générale  et  sa  participation  à  la  criminalité  gé- 
nérale ne  s'est  élevée  que  de  49-5  à  5i.5  p.  0/0.  Inversement, 
la  criminalité  des  campagnes  n  est  descendue  que  de  5o.5  à 
i8.5  p.  0/0  pendant  que  les  campagnes  se  sont  dépeuplées 
au  point  de  voir  leur  population  descendre  de  68.9  à  62.6 
p.  0/0  de  la  population  totale  du  pays.  La  distance  des  deux 

Populations  comparées,  au  point  de  vue  criminel  comme  à 
ien  d'autres  égards,  s'est  donc  atténuée,  et  cette  tendance  à 
une  sorte  de  nivellement  moral  n'a  rien  que  de  conforme  au 
sons  général  de  notre  évolution  sociale. 

La  différence  des  divers  groupes  professionnels,  à  ce  même 
point  de  vue,  ne  laisse  pas  d'être  considérable,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant. 
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Lmfluencc  de  Ja  profession  imprime  de  la  sorte  k  chaque 
classe  une  criminalité  caractéristique  et  presque  invariable. 
Cette  empreinte  spéciale  se  reconnaît  encore  à  d  autres  traits. 
Par  exemple ,  la  repartition  du  total  des  accusations  entre  les 
deux  sexes  est  très  inégale  dans  les  diverses  catégories  de  la 
population.  Dans  les  dernières  périodes  quinquennales, 
comme  moyenne  annuelle,  sur  100  accusés,  on  a,  dans  la 
classe  agricole  ,21.4  femmes  ;  dans  la  classe  industrielle ,  1 1 .4  ; 
dans  le  ccmimerce,  7;  parmi  les  domestiques,  70;  dans  les 
rofessions  libérales,  g. a;  dans  la  classe  des  gens  sans  aveu, 
6.3.  Si  Ton  se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière,  dans  la  période 
de  187ÎJ  à  1876,  on  trouve  des  chiHVes  proportionnels  à  très 
peu  près  semblables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  domestiques 
parmi  lesquels  le  contingent  criminel  des  femmes  remportait 
alors  sur  celui  des  hommes  (io.5  p.  0/0)  et  aussi  relative- 
ment aux  professions  libérales  qui  présentaient  une  crimina- 
lité féminine  sensiblement  plus  îaible  encore  que  maintenant 
(6.5  au  lieu  de  9  !x  p.  0/0).  Cette  diminution  de  la  crimina- 
lité des  femmes  dans  les  professions  libérales  et  scm  augmen- 
tation dans  la  classe  des  aomestiques  s'expliquent  sans  doute 
d'une  manière  analogue,  cest-à-dire  par  le  nombre  croissant 
des  femmes  engagées  dans  les  professions  libérales  et  par  Tac- 
croissement  numérique  des  domestiques  du  sexe  masculin. 
Malgré  cet  accroissement,  la  supériorité  toujours  très  grande 
du  nombre  des  domestiques  appartenant  au  sexe  féminin 
permet  de  comprendre  la  faible  inégalité  de  Tapport  criminol 
des  deux  sexes  dans  cette  partie  de  la  population. 

L'influence  des  progrès  de  finstruction  sur  la  marche  de 
la  criminalité ,  au  point  de  vue  du  nombre  ou  de  la  nature 
des  crimes,  est  un  grave  problème  que  les  données  de  la  sta- 
tistique ne  suffisent  pas  à  éclaircir.  Toutefois ,  le  tableau  sui- 
vant, nui  rapproche  les  deux  périodes  quinquennales  de  187a 
à  1870  et  de  1892  à  1806,  n'est  pas  sans  intérêt  à  cet  égard 
et  permet  de  préciser  le  sens  des  transformations  que  les 
instincts  criminels  ont  subies,  dans  cet  intervalle  de  vingt 
années,  par  suite  d  une  culture  intellectuelle  plus  répandue. 
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Le  progrès  de  l'instruction  a  été  accompagné  d'une  dimi- 
nution numérique  des  crimes  cupides  et  voluptueux,  viols, 
vols  et  abus  de  confiance,  résultat  qui  peut,  il  est  vrai,  être 
expliqué  surtout  par  la  correctionnalisation;  mais,  d autre 
part,  à  l'inverse  de  ce  qu'on  aurait  été  en  droit  d'attendre, 
il  a  coïncidé  avec  une  réelle  augmentation  des  crimes  de  sang. 
Et  cette  coïncidence  n'est  pas  sans  causer  une  légitime  sur- 
prise. Il  est  certain  que  la  participation  des  gens  complète- 
ment illettrés  à  l'accomplissement  des  homicides  a  décru  ra- 
pidement: en  nombre  proportionnel,  elle  a  diminué  de 
moitié  (de  36  è  18  p.  0/0),  et,  en  nombres  absolus,  de  812 
à  461.  Mais  cette  diminution  a-t-elle  été  plus  rapide  que  celle 
de  l'ignorance?  Il  ne  le  semble  pas,  si  l'on  considère  que  dans 
la  classe  de  1876»  par  exemple,  sur  283,768  jeunes  gens 
maintenus  sur  les  listes  de  tirage  au  sort,  61,620  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire  (18p.  0/0)  ;  tandis  que ,  dans  la  classe  de  1894, 
sur  337,109  c^iiscrits,  18,669  seulement  étaient  dépourvus 
de  ce  aegré  élémentaire  de  savoir  (5.53  p.  0/0).  On  voit  que 
leur  proportion  s'est  abaissée  de  plus  des  deux  tiers. 

Il  ne  semble  pas  non  plus  que  l'accroissement  proportionnel 
des  homicides  et  des  vols  ou  abus  de  confiance  imputés  aux 
personnes  ayant  reçu  une  instruction  secondaire  ou  supérieure 
ail  dépassé  ni  atteint  celui  de  leur  population  respective ,  si 
du  moins  l'on  mesure  celle-ci,  avec  une  certaine  approxima- 
lion ,  d'après  le  nombre  de  bacheliers  figurant  sur  les  listes 
de  tirage  à  vingt  années  d'intervalle.  Daqs  la  classe  de  1874, 
on  comptait  1,964  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  (0.69 
p.  0/0);  dans  celle  de  1894,  6,392  (1.89  p.  0/0).  Leur  pro- 
portion numérique  aurait  presque  triplé,  pendant  que  celle 
des  vols,  abus  de  confiance  et  homicides  imputés  aux  per- 
sonnes instruites  ne  s'élevait  pas  même  du  simple  au  double 
et  que  les  incriminations  relatives  aux  attentats  à  la  pudeur 
dont  elles  étaient  l'objet  diminuaient  môme. 

Ce  résultat,  rapproché  du  précédent,  qu'il  confirme  par 
une  sorte  de  contre-épreuve,  est  favorable  à  l'influence  mo- 
ralisatrice, non  seulement  et  avant  tout  de  leducation,  mais 
aussi  de  finstruction  poussée  au  delà  du  degré  élémentaire. 
Quant  au  progrès  qui  consiste  dans  la  simple  diffusion  de  la 
lecture  et  de  l'écriture ,  il  ne  paraît  pas  avoir  par  lui-même 
une  action  sensible  sur  la  moralité.  Notre  tableau  inonlre  une 
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augmentation  de  la  criminalité  de  tout  genre  afiSrente  à  la 
classe  des  accusés  sachant  lire  et  écrire ,  mais  cette  augmcn- 
talion  n'est  qu'à  peu  près  proportionnelle  à  celle  de  cette 
classe  qui ,  en  1 874  comprenait  80  p.  0/0  et ,  en  1 89^  «  9 1  p*  0/0 
du  nombre  des  conscrits. 

On  peut  se  demander  si  Tindulgence  du  jury  varie  d  après 
le  degré  de  culture  intellectuelle  des  accusés,  et  dans  quel 
sens»  Notre  statistique  permet  de  répondre  i  cette  question. 
En  1896,  sur  5/i6  accusés  complètement  illettrés,  le  jurj  en 
a  acquitté  i58  (39  p.  0/0);  sur  2,870  accusés  sachant  lire  et 
écrire,  929  (Sa  p.  o/o);  sur  iS/i  ayant  reçu  une  instruction 
supérieure,  5q  (àli  p.  0/0).  L^indulgence  du  jury  est  donc 
proportionnelle  au  savoir  des  accusés.  L'inverse  se  compren- 
drait mieux.  —  Sur  546  illettrés,  188  ont  été  condamnés  i 
des  peines  afllictives  et  infamantes  f34  p.  9/0);  sur  1*870  sa- 
chant lire  et  écrire,  883  (3o  p.  0/0)  et  sur  loli  instruits,  27 
(ao  p.  0/0).  Ici  encore  se  vérifie  la  remarque  précédente.  Les 
trois  groupes  d  accusés  ne  sont  traités  avec  une  égalité  à  peu 
près  parfaite  c[u  en  ce  qui  concerne  ips  condamnations  à  des 
peines  simplement  correctionnelles  (36  ou  35  p.  0/0).  —  Ces 
résultats  ne  sont  pas  particuliers  à  Tannée  1 89b ,  ils  se  repro- 
duisent tous  les  ans  avec  quelques  variantes  sans  signification 
apparente. 

La  répétition  annuelle  du  chiQre  peu  variable  de  certains 
crimes  dissimule  souvent  leur  transformation  quand  leur  mo- 
bile vient  à  changer.  A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer 
que  la  proportion  des  homicides  inspirés  par  la  cupidité  ne 
cesse  d  aller  en  augmentant.  Calcule  par  dizaines  a  années , 
leur  nombre  total  a  été  : 

Pendant  la  période  de  1857  à  1866,  de  673; 

Pendant  la  période  de  1877  à  1886,  de  7o5; 

Pendant  la  période  de  1887  à  1896,  de  753. 

Mais,  à  l'inverse,  la  proportion  des  homicides  provoqués 
par  l'adultère  ou  par  les  autres  causes  de  discordes  domes- 
tiques a  constamment  diminué  depuis  une  époque  déjà  an- 
cienne. Le  rétablissement  du  divorce  a-t-il  contribué  sensi- 
blement a  cette  amélioration  de  nos  mœurs?  On  ne  saurait  le 
dire.  Si  Ion  compare,  il  est  vrai,  le  nombre  des  homicides 
domestiques  accomplis  pendant  les  dix  années  qui  précèdent 
et  les  dix  années  qui  suivent  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce. 
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on  constate  que ,  dans  la  première  période  décennale ,  de  1 87  a 
à  i883,  il  y  a  eu  en  totalité  iSg  homicides  entre  époux  pour 
cause  d  adultère  et  697  homicides  entre  parents  pour  dissen- 
sions domestimies ,  tandis  que ,  dans  la  seconde  période ,  de 
i885  à  1896,  le  nombre  des  homicides  conjugaux  pour  adul- 
tère s'est  élevé  seulement  à  1 1  &  et  celui  des  homicides  pour 
dissensions  domestiques  à  kob.  Mais  le  progrès  incontestable 
dont  il  s*agit  n a  fait  que  continuer,  sans  même  laccélérer, 
ce  semble ,  un  mouvement  progressif  qui  a  eu  son  point  de 
départ  bien  antérieurement  à  la  loi  de  i88â.  En  euet,  dans 
la  période  de  1 860  à  1 869 ,  qui  est  cependant  une  de  celles 
où  la  criminalité  sanglante  est  descendue  le  plus  bas ,  le  total 
(les  homicides  entre  époux  causés  par  f  adultère  atteignait  le 
chiffire  considérable  de  36 1  et  celui  des  homicides  entre  pa- 
rents pour  discordes  de  famille  le  chiffre  de  677.  Il  y  animait 
aussi  à  tenir  compte  des  homicides  conjugaux  pour  causes  de 
discorde  autres  que  Tadultère.  Mais ,  par  suite  d  une  modifi- 
cation apportée  pendant  q;uelques  années  à  nos  tableaux  sta- 
tistiques ,  il  n  est  possible  de  dégager  nettement  les  homicides 
de  cette  nature  que  pendant  cinq  années  sur  dix  au  cours  de 
la  période  de  i885  à  1896.  Si  Ton  en  juge  d'après  cette  pé-- 
riode  un  peu  courte,  la  moyenne  annuelle  des  homicides  en 
question,  2/1,  serait  notablement  inférieure  à  la  moyenne 
annuelle  antérieure  qui,  de  187/1  à  i883,  a  été  de  3^  et,  de 
1860  à  1869,  de  plus  de  33. 

L  ensemble  de  ces  chiffres ,  quelle  que  puisse  être  leur  in- 
terprétation atteste  un  réel  adoucissement  des  mœurs  domes- 
tiques, et,  â  cetéffard,  un  indéniable  progrès  du  régime  in- 
térieur de  la  famille. 

Les  poursuites  pour  délits  politiques  et  de  presse  jugées 
par  les  cours  d'assises  ont  beaucoup  augmenté  en  nombre  de 
1895  à  1896.  En  1895,  on  comptait  17  affaires  et  21  pré- 
venus. En  1896,  on  compte  46  affaires  et  172  prévenus. 
Mais,  en  réalité,  les  chiffres  de  1896  ont  été  grossis  fictive- 
ment par  une  seule  affaire  de  presse  qui ,  concernant  7  pré- 
venus, est  venue  successivement  devant  17  cours  d'assises 
diSérentes.  Si  on  la  retranche,  le  nombre  des  affaires  se 
trouve  réduit  à  29  et  celui  des  prévenus  à  53.  En  1896,  il  y 
avait  eu  199  affaires  poursuivies  contre  263  prévenus.  Mais, 
pendant  cette  année,  aux  poursuites  exercées  en  vertu  de 
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l'ensemble  de  la  loi  du  qq  juillet  1881,  s'étaient  ajoutées 
celles  qui  s  appuyaient  sur  la  loi  du  1 2  décembre  1 893.  Le 
total  de  celles-ci  s  élevait  à  187  affaires  contre  162  prévenus. 
Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  12  décembre  1898,  après 
avoir  été  si  fréquemment  appliquée  en  1894,  ne  la  été  que 
deux  fois  en  1895  et  ne  fa  pas  été  une  seule  fois  en  1896. 
Toutes  les  poursuites  pour  délits  politiques  et  de  presse,  dans 
cette  dernière  année,  ont  eu  pour  cause  des  diffamations 
envers  les  fonctionnaires. 

Si  l'on  ne  décompose  pas  les  chiffres  de  1 896  comme  nou> 
l'avons  fait  plus  haut,  on  ^era  induit  à  penser  que  le  jury  a 
passé  tout  à  coup  d'une  extrême  indulgence  à  une  sévérité 
inaccoutumée  en  cette  matière  spéciale.  Sur  17a  prévenus, 
34  seulement  ont  été  acquittés,  5  ont  été  condamnés  à 
l'amende  et  1 33  à  un  emprisonnement  de  moins  d'un  an. 
La  proportion  des  acquittements  qui,  en  pareille  matière, 
avait  toujours  été  de  5o  p.  100  environ,  et,  pour  les  crime> 
de  droit  commun ,  de  29  p.  100,  est  tombée  à  19  p.  100. 
Mais  le  jury  n'a  été  sévère  que  dans  l'affaire  exceptionnelle 
dont  nous  venons  de  parler,  et  où  il  n'y  a  eu  que  deux  ac- 
quittements. Cette  affaire  mise  à  part,  on  trouve,  sur  53  pré- 
venus, 32  acquittés,  c'est-à-dire  60  p.  100. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

La  diminution  du  nombre  des  préventions,  déjà  signalée 
en  1890,  s'est  continuée  en  1896.  Les  tribunaux  correction- 
nels ont  eu  à  juger  188,761  aîTaires  et  23o,368  prévenus. 
Nous  revenons  ainsi  à  peu  près  aux  chiffres  correspondants 
de  i885  (188,73/1  et  22/4,372).  En  1 89/i ,  ces  chiffres  s'étaient 
élevés  à  206,326  affaires  et  2/49,166  prévenus.  Nous  pomons 
ajouter,  devançant  la  statistique  de  1897,  que  la  décroissance 
des  affaires  correctionnelles  ne  s'arrête  pas  cotte  année*  où 
leur  nombre  s'abaisse  à  i85,8o4. 

Cette  baisse  numérique  porte  en  partie  sur  des  délits  de 
faible  importance,  tels  que  ceux  de  chasse  et  de  pêche:  pour 
la  chasse,  au  lieu  de  2 0,62 /i  affaires  on  1895,  on  en  compte 
i7,63i  l'année  suivante;  pour  la  pêche,  au  lieu  de  i3,278, 
1 1 ,64  o.  Mais  elle  affecte  aussi  l'article  des  vols ,  dont  le  nombre 
en  déclin  constant  depuis  1892  où  il  avait  atteint  son  apogée, 
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io,355,  a  diminué  en  un  an  de  33, 029  à  32,695.  Il  est  vrai 
que  ie  nombre  des  escroqueries  et  celui  des  abus  de  confiance 
ont  un  peu  augmenté ,  de  3,062  à  3, 1 00  et  de  4, 1 1  o  à  4,3o8. 
Mais,  si  Ton  remonte  à  quelques  années  en  arrière,  on  voit 
que  les  escroqueries  étaient  plus  nombreuses  (  3,39  A  en  1  ^9^  )• 
11  n'en  est  pas  de  même  des  abus  de  confiance  dont  la  pro- 
gression est  déjà  ancienne  et  assez  régulière  (3,948  en  1892; 
3,679  ®^  1886). 

Il  y  aurait  lieu  de  s  applaudir  de  la  diminution  des  pour- 
suites contre  les  vagabonds,  dont  le  chiffre,  de  18,307  en 
1886,  est  tombé  à  i6,i33  en  1896  et  à  i5,ooq  en  1890,  si 
vraiment  Ton  pouvait  croire  qu  eUe  correspond  à  une  réelle 
décroissance  dii  vagabondage ,  fléau  redouté  de  nos  popula- 
tions rurales. 

Les  coups  et  blessures  ne  cessent  de  progresser  numéri- 
quement. Leur  nombre  s'est  élevé  de  22,069  ^"  1886,  à 
ai,84o  en  i8d5  et  à  26^,482  en  1896. 

Depuis  1890,  notre  statistique  distingue,  parmi  les  pour- 
suites pour  blessures  et  pour  homicides  involontaires,  celles 
qui  sont  dues  à  des  accidents  du  travail  ;  elle  subdivise  celles-ci 
suivant  qu  elles  sont  dirigées  contre  le  patron  ou  contre  des 
tiers.  Voici  le  résultat  de  cette  statistique  pendant  les  deux 
années  1896  et  1896  : 


DESIGNATION. 


.,..,.       ,     ^  .            .Poursuites  contre  un  po- 
Homicides  involontaires. . .  1     ij^^ ^ ^  ^ 


(  AcddenU  du  travail.  )     |  poursuites  contre  des  tiers. 

Autres  homicides  involontaires 

n,_         .       ,     ^  .            {  Poursuites  contre  on  pa- 
oiessares  involontaires. . . .  J      j^j| ^^  ^ 

(  Accidents  du  travail.  )     |  pourMiile»  contre  des  tiers. 
Autres  blessures  involontaires 
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Le  nombre  ^des  poursuites  contre  les  patrons,  soit  pour 
homicide  involontaire ,  soit  pour  blessure  involontaire ,  a  di- 
minué d'une  manière  remarquable.  On  est  heureux  de  con- 
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statcr  la  diminution  des  homicides  et  des  blessures  involon- 
taires occasionnés  par  des  accidents  du  travail  pendant  qae 
le  nombre  des  homicides  involontaires  dus  à  d  autres  causes 
ne  diminuait  pas  et  que  celui  des  blessures  involontaires 
d'origine  différente  augmentait  sensiblement 

Les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie ,  à  IW 
casion  de  grèves ,  ont  donné  lieu  à  64  affaires  oorrectionnelies 
concernant  1 07  prévenus.  Le  nombre  de  ces  poursuites  a 
considérablement  décru  depuis  quelques  années. 
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IrmTail  et  de  Tind^s- r"*"** 

Les  lois  du  19  mai  1874  et  du  a  novembre  1893  relatives 
à  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  manuâctures  ont 
motivé  I  en  1896,  43  affaires  correctionnelles  où  un  nombre 
égal  de  prévenus  était  impliqué.  La  répression  de  ce  genre 
d'infractions  avait  provoqué,  en  1886,  2o4  poursuites.  La  loi 
du  7  décembre  187 4,  sur  la  protection  des  enfants  employés 
dam  les  professions  ambuhntes,  continue  a  être  appliquée 
par  les  tribunaux  avec  une  régularité  satisfaisante.  De  1 89a  à 
1896  le  nombre  des  affaires  de  ce  chef  a  été  successivement 
de  :  93,  54,  56,  44,  56.  Enfin,  la  loi  du  a 3  décembre  1 87 1, 
sur  la  protection  des  enfants  en  nourrice ,  a  reçu  de  fréquentes 
applications.  
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Le  nombre  toujours  élevé  des  poursuites  montre  que  ces 
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lois  importantûi ,  impirées  par  l'esprit  1&  piiu  bienloisant  d& 
soilicituile  sociale,  ne  sont  point  demeuréea  ineflicaefis. 

Les  délits  commis  par  les  débitants  de  boiMon»,  oontrai* 
rement  à  la  bi  du  18  juillet  1880,  sont  réprimés  arec  une 
vigilapce  qui  parait  n'avoir  point  Aéchi.  H  Ion  renoonta  à 
une  dizaine  d'années  en  arrière.  Les  magistrats  correetionnali^ 
ont  eu  à  juger,  en  1886,  56g  affaires  de  cette  nature,  et»  en 
1896^  58ii.  Maia,  en  189a,  i8a3,  iSgk*  le  nombre  corfm* 
pondant  avait  éU  de  734 ,  de  d68  ,  de  82  i  .  Le  fléau  oroissant 
de  Taicoolisme,  qui  ait  un  danger  national,  appelle  tonjoun» 

us  instamment  sur  les  infractions  de  cet  orare  Tattention 
a  ministère  publie. 

I>s  bis  du  11  décembre  1898  et  du  99  juili^  189A  $m 
lapologie  des  &its  quaiifiéf  crimes  nont  suscité,  en  1895, 
que  16  poursuites,  et  i3  en  1896.  La  loi  sur  les  engins  ej(r 
piofî&  au  1 8  décembne  1 893 ,  après  avoir  été  appliquée  en 
189&,  dam  78  affaires  contre  100  préveoua,  et  en  1895, 
dans  kk  affaires  contre  6%  prévenus ,  n  a  eu  lieu  d  être  in-- 
vaquée,  en  1896, que  dans  4  ailaires  à  l'égard  de  6  prévenu«# 

Sur  le6  93o,368  prévenus  jugés  par  les  tribunauiL  correc* 
tionnels,  3 1^680  étaient  des  femme».  C'est  une  proportion 
de  i3  p.  100,  égale  à  celle  de  189a.  Elle  se  niaiatient  Âpeu 
près  la  même  àmpuis  une  dizaine  d'années ,  mm  elle  «*éleve 
i  mesure  quon  remonte  plus  batit  dans  le  paasé^  En  d'autr^^ 
termes,  l'écart  entre  rioaiee  de  criminalité  des  deux  seMS 
va  en  s  élargissant  La  crimioaiité  eorredionneUe  des  femmes 
qui,  de  1836  k  i835,  représentait  a^  p*  100  de  la  erimina- 
mé  eorreetioimeUe  du  pays,  n'en  escrimait,  de  i)836à  i84o, 

ries  ao  centièmes;  de  i8âi  à  18^,  ies  t^  centièmes; 
1861  k  i86.5,  les  16  cei^tièines;  de  187A  é  187a,  àas 
i5  ecaâikmes;  de  1^876  k  i884,  las  i4  eent&èm^.  Depiw 
lors  elle  oscille  entre  li  et  i3  p*  100.  Mais  cette  dimbwiÂ^n 
relajtivie  du  cofiiingeot  correeiionnel  dB$  femmes ,  beau^up 
pkis  n^^e  qN»e  celle  de  leur  «oodngent  erbninel ,  s  ex|^^ue 
en  mafenre  partie,  jinon  en  entier,  par  la  multinlication des 
détîls  spéciaux  qm^  de  oalune  k  fièire  «commis  le  plus  soU'- 
weoi  que  par  de$  boonnes^  viennent  s'^sjouter  san$  eesse, 
daoa  vœ  aooîété  eu  vowrs  de  progrès,  wax.  à^k»  de  drcni 
ooKomun.  A  l'égard  de  ces  derniers^  la  f»a2ticipatM>n  des 
feaxuaes  est  nesme  k  peu  pràs  ia  mâwe^  Par  e&W)pb  1  é^ 
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1866  comme  en  1896,  le  nombre  des  prévenus  de  vol  du 
sexe  fëminin  a  exprimé  les  a  4  centièmes  du  chiffre  total  des 
prévenus  de  ce  délit. 

La  criminalité  correctionnelle  des  mineurs  nest  plus,  de- 
puis quelques  années,  en  voie  d'augmentation.  I^es  pour- 
suites contre  les  mineurs  âgés  de  moins  de  1 6  ans  vont  en 
diminuant.  De  1 892  à  1 896 ,  le  nombre  des  prévenus  contre 
lesquels  elles  se  sont  exercées  s'est  élevé  successivement  ; 
pour  les  garçons,  à  6,118,  5,917,  5,967,  5,68o,  5,635;  et, 
pour  les  filles ,  à  1  ,o3o ,  98 1 ,  984 ,  960 ,  938.  Quant  aux 
mineurs  âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans ,  le  nombre  des  pour- 
suites contre  eux  a  atteint  son  apogée  en  1894.  Le  voici 
année  par  année  dans  la  période  quinquennale  dont  il  s  agit  : 
pour  les  garçons,  27,744,  28,35o,  28,701,  27,261,  27,04a; 
pour  les  nlles ,  3,479,  3*532,  3,6i6,  3,5o2,  3,386.  On  voit 
que,  depuis  le  maximum  de  1894,  la  décroissance  est  mar- 
quée. Il  est  vrai  que ,  si  Ion  entre  dans  le  détail  des  préven- 
tions, on  constate,  en  ce  qui  concerne  quelques-unes  des 
plus  importantes,  un  léger  accroissement  de  1895  à  1896. 
Le  nombre  des  prévenus  de  vol ,  notamment ,  âgés  de  seize  i 
vingt  et  un  ans,  est  monté  de  9,089  à  10,777.  Mais  en  1892, 
il  égalait  1 1,027.  On  remarque  surtout  une  progression  assez 
rapide  des  délits  de  coups  et  blessures  imputés  à  des  délin- 
quants de  cet  âge,  tandis  que  le  nombre  des  poursuites  pour 
outrages  publics  à  la  pudeur  dont  ils  ont  été  1  objet  n  a  guère 
varié  depuis  longtemps  :  554  en  1886,  584  en  1896. 

Le  résultat  des  poursuites  correctionnelles ,  comme  celui 
des  poursuites  en  cours  d'assises,  dénote  un  nouveau  progrès 
de  1  indulgence  judiciaire.  Quoique  le  nombre  total  des  pré- 
ventions ait  notablement  diminué  depuis  1894 ,  celui  des  pré- 
venus acquittés,  après  avoir  fléchi  en  1895,  s  abaissant  de 
16,008  à  i5,4oo,  s  est  relevé,  en  1896,  à  i6,io3.  En  1893, 
où  le  nombre  des  prévenus  était  supérieur  de  plus  de  18,000 
à  celui  de  cette  dernière  année,  il  ny  a  eu  que  i2,54i  ac- 
quittements. Les  condamnations  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement n  ont  presque  pas  cessé  de  décroître  :  6,01 1  en  1886, 
5,702  en  1892;  puis  5,io3,  5,48o,  5,i63,  4,848.  Le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes ,  quoiqu'il  ait  été  de  moins 
en  moins  accordé  dans  les  trois  dernières  années,  ne  laisse 
pas  de  letre  encore  plus  souvent  qu'il  y  a  dix  ans;  en  1886. 
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il  la  été  107,612  fois;  en  1896,  1 17,6 17  fois.  En  outre, nous 
voyons  avec  satisfaction  la  loi  du  sursis  conditionnel  pénétrer 
toujours  plus  profondément  dans  les  mœurs  judiciaires.  Voici 
la  série  des  chiffres  qui,  de  1892  à  1890,  expriment  le 
nombre  annuel  des  bénéficiaires  de  cette  faveur  légale  : 
17,881  ;  2o,Ao4;  21,377;  23,288;  24,1 17. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  rapport  sur  la  statistique  de 
1895,  les  raisons  qu*il  y  a  d  attribuer  en  grande  partie  au 
fonctionnement  de  cette  loi  salutaire  du  26  mars  1891,  le 
fléchissement  de  la  courbe  des  récidives  correctionnelles,  la- 
quelle ,  après  avoir  cessé  de  grandir  jusqu'en  1892 ,  est  depuis 
lors  descendue  sans  interruption.  Le  nombre  des  récidivistes 
criminels  s'est  aussi  abaissé  depuis  1893.  Voici  le  tableau  des 
variations  numériques  que  la  récidive  criminelle  ou  correc- 
tionnelle a  présentées  dans  les  cinq  années  1892-1896  : 


DÉSIGNAjTION. 


S  cri  mincis .... 
correctionnels 

Bénéficiaire  de  la  loi  Bérenger. . . 


189*2 


1,730 
io5,3^ 

17,881 


1803 


104,628 
20,404 


1894 


1.590 
io4,644 

21,377 


1895 


i,38o 
23,288 


1890 


1,395 
97.»7> 
24,117 


On  s  est  demandé  si  la  perspective  d  une  sorte  d'impunité 
toujours  possible,  sinon  toujours  probable,  que  la  foi  du 
sursis  conditionnel  semble  promettre  aux  nouveaux  venus  du 
délit,  n  aurait  pas  pour  effet  d'encourager  ceux-ci  à  faire  leurs 
premiers  pas  dans  cette  voie  dangereuse.  Mais,  s'il  en  était 
ainsi,  en  même  temps  que  le  nombre  des  récidives  a  diminué , 
le  nombre  des  condamnés  primaires  aurait  dû  grandir.  Or, 
il  n  a  progressé  que  jusqu'en  i8q4,  mais  ensuite  il  a  décliné 
rapidement.  Voici ,  pour  la  période  de  1 892  à  1 896 ,  le  nombre 
des  condamnés  primaires,  tel  qu'on  l'obtient  en  retranchant 
du  nombre  total  des  condamnés  en  cour  d'assises  ou  en  po- 
lice correctionnelle  celui  des  récidivistes. 
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DÉSIGNATION. 


Condamnés  primaires . . 


m 


gmgggllg. 


(criminels 
cofrecttoiinels.. 


1892 


iaâ,68o 


1803 


1894 


ia6,857 


1895 


993 
111,800 


1896 


1,004 
11 5,556 


Ainsi,  en  deux  ans,  de  1894  à  1896,  le  nombre  des  con- 
damnés primaires  a  diminué,  en  police  correctionnelle  «  de 
plus  de  1 1 ,000,  et,  en  cours  d*assises,  a  subi  une  diminution 
proportionnellement  aussi  remarquable^  Le  chiffre  de  1896, 
en  ce  qui  concerne  la  police  correctionnelle,  nous  ramène 
à  peu  près  à  celui  de  1 806  (1 1 6,859) ,  presque  éffal  k  celui  de 
1876.  iJlai$  il  faut  reconnaître  que,  en  1890, à  la  veille  delà 
loi  du  26  mars  1891,  ce  chiffre  était  tombé  par  chutes  suc- 
cessives à  1 1  a, 333 ,  d'où  il  s  est  brusquement  relevé  à  1 1 8,655 
en  1891  et  à  ia4|68o  en  1892.  Peut-être  convient-il  d ad- 
mettre l'hypothèse  que  la  loi  dont  il  s  agit  n  a  pas  été  étran- 
gère à  ce  relèvement  si  soudain.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  au 
moins  est-il  certain  que  cet  effet  indirect ,  du  sans  doute  à 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  dans  le  public  avant  une 
suffisante  expérience  de  son  application ,  n*a  été  que  momen- 
tané et  n  a  laissé  nulle  trace  durable. 

Une  autre  objection  contre  l'heureuse  efïicacité  de  la  même 
loi  pourrait  être  déduite  du  fait  que  le  nombre  des  sursis  ré- 
voqués par  suite  d'une  nouvelle  condamnation  survenue  dans 
les  délais  légaux ,  ne  cesse  de  grandir  chaque  année  plus  vite 
que  celui  des  sursis  accordés.  Le  premier,  de  1 89a  à  1 896 ,  a 
progressé  comme  il  suit  :  665,  885,  1,147,  *^^6i,  1,507. 
Mais,  pour  interpréter  sainement  cette  série  progressive,  ii 
convient  de  ne  pas  oublier  que  tous  les  ans,  jusque  fexpira- 
tion  de  la  première  périod!e  quinquennale,  le  nombre  dos 
individus  ayant  déjà  obtenu  le  sursis  a  gi^andi  très  vite,  in- 
dépendamment même  de  la  progression  numérique  annuelle 
des  bénéficiaires  de  la  loi.  En  effet,  le  nombre  annuel  de 
ceux-ci  fut-il  resté  stationnaire,  le  nombre  de  ceux  dont  le 
sursis  a  pu  être  révoqué  n'en  a  pas  moins  été,  la  seconde  an- 
née (lu  fonctionnement  de  la  loi ,  deux  fois  plus  grand  que 
colui  do  la  première,  trois  fois  plus  grand  la  troisième  année. 
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et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  cinquième  année,  qui  expire  en 
1896.  G  est  seulement,  par  suite,  à  partir  de  cette  époque, 

Sue  la  progression  du  nombre  des  sursis  révoqués  pourra 
avenir  inquiétante  si  elle  persiste  sans  être  suffisamment 
justifiée  par  laugmentation  annuelle  du  nombre  des  sursis 
accordés.  Pour  le  moment  elle  s'explique  de  la  manière  la 
plus  rassurante.  Si  Ton  cherche ,  pour  chacune  des  cinq  an- 
nées où  la  loi  a  fonctionné ,  la  proportion  du  nombre  des  ré- 
vocations relativement  au  total  des  sursis  déjà  accordés  dans 
les  années  précédentes ,  on  constate  que ,  loin  d'augmenter, 
elle  a  diminué  régulièrement  de  a. a  p.  100  en  1892,  à 
i.a  p.  100  en  1896.  Ce  résultat,  il  est  vrai,  est  entaché  dune 
certaine  inexactitude  qui  tient  à  ce  que  le  nombre  des  béné- 
ficiaires de  la  loi  qui  sont  morts  depuis  1 89 1  n  a  pu  être  re- 
tranché. Mais  il  n*a  pu  être  assez  considérable,  vu  la  jeunesse 
habituelle  do  ces  condamnés  privilégiés ,  pour  ôteraux  chiffres 
qui  précèdent  toute  leur  signification. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
adressés  au  parquet,  après  une  hausse  régulière  jusquen 
1893,  a  décru  depuis  lors.  La  fraction  importante  de  ces 
affaires  qui  a  été  classée  sans  suite  et,  dans  cette  catégorie, 
celle  des  affaires  dont  le  classement  a  été  motivé  non  par 
l'inexistence  des  délits  signalés,  mais  par  fimpossibilité  a  en 
découvrir  les  auteurs ,  ont  décru  presque  parallèlement.  U 
est  à  remarquer  toutefois  qxie ,  de  1 890  à  1 896 ,  le  chiffre  des 
affaires  impoursuivies  de  la  sorte ,  parce  que  leurs  auteurs 
sont  restés  inconnus,  s'est  élevé  de  83,834  à  87,078,  pendant 
que  le  total  des  affaires  du  parquet  continuait  à  baisser.  En 
1 866  et  en  1 876 ,  le  rapport  du  premier  de  ces  deux  nombres 
au  second  était  de  1 1  p.  100.  En  1886,  il  est  monté  à  i5  p. 
1 00  ;  en  1 896 ,  il  est  égal  à  1 7  p.  1 00.  Cette  progression  presque 
régulière  impose  aux  magistrats  chargés  des  poursuites  cri- 
minelles un  redoublement  de  vigilance. 
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DÉSIGNATION. 

1866 

1870 

1886 

1892 

1893 

1894 

1895 

IVJ.1 

Total  des  affaires  du  parquet. 

Affaires  classa  sans  suite. . . 

Affaires    classées    sans    suite 
parce  qae  auteurs  inconnus. 

385.144 
131.574 

3a.533 

366.779 
173.960 

43.080 

446.705 
337.376 

70.068 

531.954 
330.688 

89.363 

536.O10 
288.985 

9»  937 

533.942 
383.648 

89.583 

509.01a 
367,76a 

83.S34 

.S7.107 

Si  Ton  entre  dans  le  détail  des  crimes  et  délits  non  pour- 
suivis, on  regrette  de  constater  que,  en  1896,  36  assassinats, 
meurtres  volontaires  ou  empoisonnements  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  parce  que  leurs  auteurs  sont  restés  in- 
connus, et  que  i42,nomicides  de  même  nature,  mis  à  Tin- 
struction ,  ont ,  pour  la  même  cause ,  abouti  à  des  ordonnances 
de  non-lieu.  Le  nombre  des  vols ,  simples  ou  qualifiés ,  class<\s 
sans  suite  pour  un  motif  identique,  s  élève  à  07,471,  et  celui 
des  procéclures  de  crimes  ou  délits  de  ce  genre  qui ,  devant 
le  magistrat  instructeur,  se  sont  terminées  par  un  non-lieu 
pareillement  motivé,  a  été  de  764. 

Les  affaires  communiquées  au  juge  d'instruction  en  1896 
ont  été  en  nombre  un  peu  supérieur  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente .  89, 1 5o  au  lieu  de  38, 4o  1 .  Mais ,  malgré  ce  léger  re- 
lèvement, peut-être  passager,  le  nombre  proportionnel  des 
procédures  confiées  au  magistrat  instructeur  reste  toujoun 
très  inférieur  à  ce  qu'il  était  autrefois.  Il  s'est  abaissé  rapi- 
dement. On  en  a  la  preuve  par  ce  fait  que,  pendant  que  le 
total  des  affaires  du  parquet  augmentait  sans  cesse,  celui  des 
affaires  officiellement  instruites  descendait,  par  degi'és,  de 
5o,5/i5  en  1876  à  47,529  en  1886  et  à  39,180  dans  la  der- 
nière année.  Cette  substitution  graduelle  de  l'information 
officieuse  à  l'instruction  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  rendre 
moins  fréqnente  la  détention  préventive  :  le  nombre  des  in- 
dividus soumis  à  cette  mesure  de  rigueur  (101,939)  a  con- 
tinué à  progresser  jusqu'en  1892  (1 39,844).  Mais  depuis  il  est 
en  décroissance  :  119,010  en  1896,  ii4,3o2  en  1896. 

La  loi  du  i5  novembre  1892  sur  l'imputation  de  la  déten- 
tion préventive  a4-elie  eu  pour  eflet,  comme  on  l'a  dit,  de 
rendre  plus  nombreux  les  appels  et  les  pouiTois  correction- 
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nMs?  Il  est  certain  que,  par  suite  de  cette  loi,  les  condamn«^s 
ont  intérêt  à  faire  appel  ou  à  se  pourvoir  abusivement ,  même 
sans  nul  espoir,  pour  prolonger  le  régime  moins  sévère  de  la 
détention  préventive  et  diminuer  d'autant  la  durée  de  Tem- 
prisonnement.  Le  tableau  suivant  répond  à  la  question  ci- 
dessus. 


DESIGNATION. 


CBmlamnés  correctionnels 
appelants 

CMidiunnés  correctionnels 
intimés 

UAiiamors  correctionnels 
appeUnU  et  intiin<^t  à 
b  foii 

Fi^emrats  confirmés 

fnjTPments  infirmes 

Pottr\  ois  correction  nels 
pjr  parties  intéressés. . 


1886 


1.388 

654 
8.137 
a. 818 

841 


1889 


11.060 
1.393 

639 
8.i4i 
a.  893 

880 


1890 


io.a3A 
i.io8 

669 
7.607 
a.  777 

910 


1891 


1 1 . 1 a6 
1 .095 

661 
8.ià6 
a.85o 

i.o36 


1892 


ia.i8o 
i.i85 

599 

8.988 

a.995 


1893 


14.084 
1 .  170 

940 
9.3a6 
3. Soi 

1.119 


1894 


ia.966 
1 . 1 55 

1.789 

9-911 
3.714 

1.465 


1895 


13.017 
i.o85 

1.740 

io.ai6 

3.458 

a.o35 


18% 


I 3 . 553 
I .  ^03 

1.749 

io.5o5 

3.767 


a.3'»7 


L'augmentation  brusque,  à  partir  de  i8q3,  du  nombre 
des  appels  formés  par  les  prévenus  est  manifeste  et  significa- 
tive. Les  appels  émanant  du  ministère  public  seul  ont,  à 
l'inverse ,  aiminué  en  nombre.  Quant  aux  pourvois ,  leur  pro- 
gression numérique  depuis  1893  et  surtout  depuis  iSgi  est 
énorme  et  rapide;  auparavant,  elle  était  lente  et  faible. 

L'importance  des  travaux  accomplis  par  le  petit  parquet 
(le  la  Seine  continue  à  décroître.  Il  y  a  quelques  années ,  le 
nombre  de  ces  affaires  dépassait  35, 000;  en  iSgS,  il  était  de 
28,557;  ^"  1896,  il  descend  à  q 5,358.  L'activité  des  petits 
parquets  de  province  a  moins  décliné;  en  1896,  elle  s'est 
fiirme  relevée  au  chiffre  de  1 3,597  affaires,  sensiblement  su- 
périeur au  chifïre  correspondant  de  Tannée  précédente. 


COUR  DE  CASSATION. 


Le  nombre  des  pourvois  en  cassation,  en  matière  crimi- 
minelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  formés  dans 
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1  année  du  compte,  s  est  élevë  à  3,795,  dont  3,oo8  pour  la 
France  et  787  pour  les  colonies;  188  seulement  émanaient 
du  ministère  public.  Classés  d'après  leur  nature,  ils  se  sub- 
divisent ainsi  : 

780  ont  été  formés  en  matière  criminelle; 

2,781  ont  été  formés  en  matière  correctionnelle; 

1 45  ont  été  formés  en  matière  de  simple  police  ; 

1 19  ont  été  formés  pour  cause  de  règlement  de  juges; 

6  ont  été  formés  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitimr 
ou  de  sûreté  publique  ; 

6  ont  été  formés  pour  cause  de  revision. 

Il  a  été  rendu  3,396  arrêts,  dont  3  en  revision,  qui  onl 
accueilli  la  demande. 

Le  nombre  des  pourvois  est  en  voie  d'augmentation  rapide 
depuis  quelques  années  :  i»98i  en  1892;  2,167  ®"  ^^gS; 
2,636  en  189^;  3, 820  en  1896.  En  1886,  il  était  de  1,987, 

RENSBIGNBUENTS  DIVERS. 

Les  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine 
continuent  à  diminuer.  De  42,167  en  1886  leur  nombre  est 
tombé  à  87,501  en  1896  et  à  88,575  en  1896. 

La  diminution  nummque  des  suicides,  signalée  exception- 
nellement en  1898  et  en  1895,  ne  s'est  pas  continuée  dune 
manière  sensible  en  1896,  dont  le  chiffre,  9,260,  n'est  infé- 
rieur que  de  8  unités  à  celui  de  1895.  Le  nombre  des  morb 
accidentelles,  dans  cette  dernière  année ,  avait  été  de  12,998; 
il  est  de  18,001  en  1896. 

* 

ALGÉRIE. 

Le  nombre  total  des  accusations  portées  devant  les  cours 
d'assises  d'Algérie  et  de  Tunisie  s'est  élevé  de  53o  en  1890  à 
58 1  en  1896.  Cet  accroissement  porte  principalement  sur  les 
crimes  contre  les  personnes  [/i*ià  en  1895,  471  en  1896)^1 
en  particulier  sur  les  assassinats  et  les  meurtres  (298  dans  la 
première  année,  887  dans  la  seconde). 

Le  nombre  des  accusés  a  grandi  un  peu  moins  :  de  808  à 
887;  à  savoir  :  788  indigènes,  4o  Français,  64  autres  Euro- 
péens. L'augmentation  a  frappé  exclusivement  la  population 


(  169  )««4—  Avrfl-jain  1899. 

indigène;  il  y  a  eu  diminution  en  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çais et  autres  Européens.  96  accusés  étaient  âgés  de  moins  de 
21  ans.  La  proportion  des  femmes  accusées  (17  seulement  en 
1896)  nest  plus  que  de  3  p.  100  après  avoir  été  de  4  p.  100 
en  1896  et  dans  les  années  antérieures. 

294  accusés  ont  été  acquittés;  2 1 ,  condamnés  à  mort ,  dont 
5  exécutés;  43,  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
)55,  aux  travaux  forcés  à  temps;  1 15,  à  la  réclusion;  171,  à 
plus  d'une  année  d  emprisonnement  ;  35 ,  à  un  emprisonne- 
ment égal  ou  inférieur  à  une  année;  3  ont  été  envoyés  en 
correction. 

Les  poursuites  en  police  correctionnelle,  qui,  en  1886, 
étaient  au  nombre  de  0,9 1 5  pour  les  délits  de  droit  commun , 
ont  atteint  le  chifire  de  1 3,536  en  1896  et  celui  de  13,895 
on  1896.  Le  nombre  des  prévenus  de  délits  de  droit  commun , 
dans  cet  intervalle  de  dix  années,  apassé  de  1 1,617  à  18,293 
(17,564  en  1895).  Spécialement,  les  affaires  de  vols  se  sont 
multipliées  :  2,85^  en  1886,  4,1^2  en  1895,  4,577  en  1806. 

Si  fon  remonte  à  quelques  années  en  arri^re,  la  contribu- 
tion des  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans  à  la  criminalité 
correctionnelle  se  montre  en  voie  de  croissance.  Sur  1 3,4 18 
prévenus  de  tout  ordre  de  délits,  en  1886,  on  en  comptait 
1,069  ^^  ^^*  ^8®  (7  P-  ^<^o);  sur  19,761,  en  1896,  on  en 
compte  2,o34  (10  p.  100).  Le  contingent  délictueux  des  mi- 
neurs âgés  de  moins  de  seize  ans  na  grandi  que  de  2.3  à  2.7 
p.  100  pendant  cette  période  décennale.  La  proportion  des 
femmes  reste  toujours  extrêmement  faible,  beaucoup  plus 
que  dans  la  France  continentale  :  4  p.  100.  1 3,745  prévenus 
sont  indigènes  musulmans;  2,174  sont  Français;  3.o42  sont 
des  Européens  d'autres  nationalités. 

Les  triounaux  algériens  ont  fait  preuve,  en  1896,  dun 
peu  plus  de  fermeté  que  précédemment  dans  la  répression 
des  délits.  Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a  un 
peu  diminué  (de  11  à  10  p.  100];  celui  des  condamnations 
à  femprisonnement,  même  d'une  durée  supérieure  à  une 
année,  a  augmenté.  Il  convient  de  remarquer  cependant  que 
l^s  magistrats  ont  fait ,  et  avec  raison ,  une  application  toujours 
lus  large  de  la  loi  du  sursis  conditionnel.  517  prévenus,  au 
ieu  de  !i5g  en  1895,  ont  bénéficié  de  cette  faveur  légale. 

2,894  prévenus  étaient  en  état  de  récidive.  Le  nombre  des 
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récidivistes,  en  1886,  n était  que  de  1,694.  La  progression 
numérique  des  récidivistes  a  donc  été  plus  rapide  que  celle 
des  prévenus.  Leur  proportion  s  est  élevée  de  12  à  i4  p- 100. 

Les  travaux  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue  con- 
tinuent à  se  développer.  En  1886,  ils  avaient  rendu  2,876  ju- 
gements contre  li,oôi  inculpés.  En  1896,  ils  ont  prononov 
4,127  jugements  contre  6,497  îiiculpés. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  eu  à  juger  5 1 ,970  af- 
faires, dans  lesquelles  71 ,210  inculpés  étaient  impliqués.  En 
1886,  ils  n  avaient  eu  à  s'occuper  que  de  46,565  affaires,  r^ 
latives  à  64,619  inculpés. 

Les  parquets  algériens  et  tunisiens  ont  été  saisis  de  36,7*16 
affaires  en  1896,  au  lieu  de  24,760  en  1886,  i7,3îi5  onlet<- 
classées  sans  suite  (47  p.  100],  dont  6.753  parce  qiie  h 
auteurs  des  crimes  ou  délits  dénoncés  sont  restés  inconnus. 
En  1 886 ,  le  nombre  correspondant  à  ce  dernier  chiffre  avail 
été  de  3,910. 

Les  juges  d'instruction  ont  rendu  6,264  ordonnances,  dont 
2,084  de  non-lieu.  1 1,347  individus  ont  été  arrêtés  préven- 
tivement. La  détention  préventive  ne  s'est  prolongée  plus 
(l'un  mois  qu'à  l'égard  de  3,54o  d'entre  eux. 

Le  nombre  des  suicides,  162,  est  sensiblement  inférieur 
à  celui  de  l'année  précédente  (179).  U  en  est  de  môme  du 
nombre  des  morts  accidentelles  qui  est  tombé  de  437  en 
1895  à  397. 

Tels  sonti  Monsieur  le  Président,  les  résultats  statistiques 
des  travaux  judiciaires  accomplis  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'année  1 896.  Sans  être  aussi  favorables  qu'il  serait 
désirable,  ils  attestent  un  déclin  sensible  de  la  'criminalité, 
dû  en  partie  sans  doute  aux  bons  effets  produits  par  cerUiiufs 
mesures  législatives ,  ainsi  qu  aux  efforts  persévérants  et  dé- 
voués de  la  magistrature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  nn»n 
profond  respect. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusiice, 

GEORGES  LEBRET. 
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CIRCULAIRE. 

Accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  —  Acci- 
dents survenus  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  i898, 
—  Nécessité  de  donner  une  prompte  solution  aux  instances  occa- 
sionnées par  ces  accidents. 

(lojuUlet  1899.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

La  loi  du  9  avril  1 898  a  édicté  des  principes  nouveaux  en 
Cl'  qui  touche  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers ou  employés  sont  victimes  dans  leur  travail;  mais  les 
dispositions  de  cette  loi  ne  régissent  pas  les  accidents  survenus 
avant  le  1"  juillet  1899,  date  de  sa  mise  à  exécution.  Les 
tribunaux  auront  donc  à  appliquer  pendant  un  certain  temps , 
{\os  règles  différentes  à  l'occasion  de  faits  identiques,  selon 
que  ceux-ci  seront  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  date  ci-dessus 
indiquée. 

Pour  mettre  fin,  aussi  promptement  que  possible,  à  cette 
Mliialion  dont  les  inconvénients  ne  sauraient  vous  échapper, 
il  importe  que  les  instances  nées  ou  à  naître  par  suite  d'acci- 
dents antérieurs  au  !•' juillet  1899  soient  terminées  avec  la 
plus  grande  célérité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser,  à  cet  effet,  des  in- 
structions à  MM.  les  présidents  des  tribunaux  de  votre  ressort, 
vous  faire  rendre  compte  de  leur  exécution  et  me  tenir,  moi- 
même,  informé  des  mesures  que  vous  aurez  prises  et  des 
résultats  obtenus. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MOMJS. 
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(i*  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  des  finances  m'a  fait  connaître  quen  pré- 
sence du  développement  pris,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  par  la  fabrication  ae  la  fausse  monnaie,  ii  lui  parait 
nécessaire  de  créer,  à  la  Monnaie,  un  centre  d'éluaes  et 
d'informations  où  viendraient  aboutir  les  renseignements  de 
toute  nature  relatifs  au  fau\  monna}age.  Mon  Collègue  in  a 
demimdé  de  rappeler  aux  magistrats  du  Parquet  et  de  riu- 
struction  les  Circulaires  des  10  octobre  et  17  décembre  1877 
et  5  novembre  i883,  dont  les  prescriptions  ne  sont  pas 
toujours  exactement  observées. 

Pour  répondre  au  désT  qui  m*a  élé  exprimé,  j'ai,  d'accord 
avec  M.  le  iMini«tre  des  finances,  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes, à  l'exécution  desquelles  j'attache  la  plus  sérieuse 
iuiportance. 

Jai  pensé,  tout  d'abord,  qu'il  était  inutile  de  recourir  à 
fintermédiairo  de  la  Chancellerie  pour  adresser  à  la  Monnaie 
les  communications  que  les  magistrats  doivent  lui  faire  par- 
venir. Sur  la  demande  que  j'en  ai  faite  à  M.  le  Ministre  du 
commerce,  de  findustrio,  des  postes  et  des  télégraphes,  il 
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est  intervenu ,  en  date  du  10  juin  1899,  un  décret  qui  a  ac- 
cordé la  fi  anchise  postale  pour  la  correspondance  de  service 
échangée  enlre  les  Procureurs  généraux,  les  Procureurs  de  la 
République  et  les  juges  d'instruction,  d'une  part,  et  la  Direc- 
tion des  monnaies,  d'autre  part.  Cette  correspondance  aura 
lieu  sous  plis  fermés;  en  outre,  elle  devra  être  expédiée  sous 
chargement  lor^qu elle  contiendra  des  pièces  de  monnaie. 

Par  suite,  les  communications  prescrites  par  la  présente 
circulaire  seront  désormais  directement  échangées  entre  les 
magistrats  susvisés  et  M.  le  Directeur  des  monnaies,  qaai  Conti, 
à  Paris,  Il  demeure  entendu,  toutefois,  que  vous  devrez  me 
signaler  les  aQaires  offrant  un  caractère  particulier  de 
gravité  et  appeler  mon  attention  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  naître  au  cours  des  poursuites  pour  faux  monnayasse. 

chaque  fois  qu'une  information  sera  ouverte  pour  une  des 
infractions  prévues  par  les  articles  182  à  1 35  du  Code  pénal, 
le  Procureur  de  la  Mépublique  ou  le  juge  d'instruction  devra 
immédiatement  adressa  r  au  Directeur  des  monnaies  une  note 
indiquant,  d'une  manière  précise,  les  circonstances  caracté- 
ristiques de  TafTaire  et  accompagnée  d'échantillons  des  pièces 
saisies.  Le  magistrat  spécifiera,  en  même  temps,  si  les  spé- 
cimens transmis  doivent  I  ui  être  renvoyés ,  ou  si ,  au  contraire , 
ils  peuvent  être  conservés  pai  l'Administration  des  monnaies. 

Cette  Administration  fera  examiner  parlcssemces  compé- 
tents et,  s'il  y  a  lieu,  analyser  dans  ses  laboratoires  les  pièces 
communiquées  et  enverra  directement  au  ma;;istrat  une  note 
indiquant  les  résultats  de  ses  vérifications  et  à  laquelle  seront, 
suivant  les  cas,  annexés  un  ou  plusieurs  des  spécimens 
saisis.  Celte  note  constituera  évidemment  un  élément  précieux 
d'appréciation  pour  le  juge. 

Il  va  sans  dire ,  néanmoins,  que  le  magistrat  instructeur 
demeure  investi  du  droit  d'ordonner  une  expertise  proprement 
dite,  s'il  y  a  lieu,  et  de  choisir  tels  experts  qu'il  lui  plaira. 
Toutefois,  M.  le  Ministre  desfmances  méfait  connaître  qucr 
pour  ce  cas,  le  Directeur  des  monnaies  est  autorisé  à  dési- 
gner, comme  experts,  au  magistrat  qui  lui  en  ferait  la 
demande,  un  ou  plusieurs  des  fonctionnaires  de  la  Monnaie 
ou  des  essayeurs  attachés  aux  bureaux  de  garantie  de  Paris  ou 
des  départements.  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'agent  délé- 
gué prêtât  serment  et  se  déplaçât  en  temps  que  de  besoin. 
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En  tous  cas,  lorsque  les  poursuites  seront  terminées,  il 
conviendra  de  faire  parvenir  à  la  Monnaie  les  pièces  fausses 
et  les  instruments  de  fabrication  qui  auraient  été  saisis.  En 
même  temps,  le  Parquet  fera  connaître  à  rAdministration  de 
la  Monnaie  le  résultat  des  poursuites.  Cet  avis  remplacera 
renvoi  à  ma  Chancellerie,  que  prescrit  le  paragraphe  i3de 
la  Circulaire  du  6  décembre  iSlxg,  des  extraits  d'arrêts  por- 
tant acquittement  ou  condamnation,  en  matière  de  fausse 
monnaie. 

Je  vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  Tobservation  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  Circulaire  dont  je  vous  envoie 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  les  parquets  et  les 
juges  d'instruction  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Direcieuj^  des  affaires  crimineUes  et  des  grâres , 

PBTITIER. 


GIRGULÂIRE. 


Accidents  du  travail.  —  Demandes  d'indemnité.  —  Demandes  en  ré- 
vision. —  Statistique.  —  Transmission  de  bulletins  au  Ministère 
du  commerce. 

(il  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  loi  du  9  avril  1 898 ,  concernant  les  accidents  dont  le:» 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  présente,  au  point  de 
vue  social,  une  importance  considérable.  Il  est  nécessaire  que 
le  Gouvernement  puisse  suivre  de  trt^s  près  son  application, 
afin  de  se  rendre  compte  de  ses  effets  et  d'être  en  mesure  de 
proposer  aux  Chambres,  le  cas  échéant,  les  modifications  de 
détail  dont  1  expérience  aurait  démontré  futilité. 

J'ai  déjà  fait  ajouter,  dans  ce  but ,  un  cadre  nouveau  i  la 
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Statistique  civile.  Mais  ce  mode  d*information  a  besoin  d  être 
compirtéà  laide  de  renseignements  spéciaux  relatifs  :  i"*  aux 
demandes d^indemnité,  visées  dans  Tarticle  16  de  là  loi,  qui 
sont  portées  devant  le  président  du  tribunal  et  renvoyées 
ensuite  devant  le  tribunal,  lorsque  laccord  na  pas  eu  lieu; 
i''  aux  demandes  en  revision  prévues  par  larticle  19.  Nous 
posséderons  ainsi  des  éléments  qui  feront  ressortir  Timportance 
du  risque  résultant  de  la  législation  en  vigueur  depuis  le 
i*' juillet  1899. 

Je  vous  transmets  aujourd'hui  des  bulletins  sur  lesquels 
devront  être  consignés,  conformément  aux  indications  qui 
y  sont  portées,  un  certain  nombre  de  renseignements  extraits 
des  procédures  tendant  à  lallocation  des  indemnités.  Vous 
voudrez  bien  les  répartir  entre  les  tribunaux  de  votre  ressort. 
Lorsqu'il  sera  intervenu  un  règlement,  soit  par  ordonnance 
du  président,  soit  par  jugement  du  tribunal,  le  greffier  rem- 
plira autant  de  bulletins  que  l'accident  aura  fait  de  victimes. 
Tous  ces  bulletins  seront  centralisés  i\  votre  parquet  et  trans- 
mis directement  par  vos  soins,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
h  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sous  le  timbre  de  l'Office  du  Travail. 

Vous  recevrez  ultérieurement  les  bulletins  qui  devront  être 
remplis  à  foccasion  des  demandes  en  revision  des  indem- 
nités. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  le  service  de  renseigne- 
ments dont  l'organisation  fait  l'objet  des  présentes  instructions. 
Lorsque  les  bulletins  déposés  au  greiie  de  chaque  tribunal 
seront  sur  le  point  d'être  épuisés ,  vous  voudrez  bien  assurer 
leur  renovellement  en  vous  adressant  au  Ministère  dû  com- 
merce ,  sous  le  timbre  ci-dessus  indiqué. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  un  exemplaire 
(le  cette  circulaire  à  chacun  de  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 
Le  ConseiUer  d^ÈUU, 
Dinctear  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

L.  LA  BORDE. 
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ARRÊTÉ. 

Arrêté  autorisant  an  chef  de  bureau  à  suppléer  le  chef  du  eahinei 

pour  la  signature  des  ampUations. 

(19  juillet  1899.) 

Par  arrêté  en  date  du  iq  juillet  1899  M.  Aies,  chef  du 
bureau  du  cabinet  du  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
charge  du  service  de  la  Bibliolhôque,  des  Archives  et  du 
Bulletin  des  Lois,  est  autorisé  à  suppléer  le  Chef  du  cabinet 
pour  la  signature  des  ampliations  authentiques  dos  dîQerents 
actes,  décrets  et  arrêtés  déposés  aux  archives  du  Ministère  de 
la  justice. 


CIRCULAIRE. 


Exécution  des  peines  -«-  Extraits  de  jugements  ou  d'arrêts. 
Vérification  par  les  magistrats  du  parquet 

(20  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

-  Jai  eu  le  regret  de  constater  que  les  extraits  de  jugements 
ou  d*arrèts,  établis  par  les  greffiers  et  destinés  À  assurer  iVxé- 
cution  de.^condamnations  à  dos  peines  corporelles,  contiennent 
parfois  dps erreurs  matérielles  ou  des  omissions  qui-  peuvent 
entraîner  les  conséquences  les  plus  graves. 

Pour  prévenir  le  retour  de  seniblables  irrégularités,  il  est 
de  la  plus' haute  importance  que  les  magistrats  du  Ministère 
public,  chargés  par  la  loi  de  lexécution  d-  s  peines,  conlrôlpnt 
avec  un  3oip:gûnutieux  Icxactitude  des  mentions  portées  sur 
ces  extraits. 

En  vue  d'assurer  cette  vérification,  j'ai  décidé,  d'accord 
avec  M.  le  lYésiderit  du  Con^eil,  Ministre  de  l'Intérieur,  qu'au 
lieu  do  la  formule  actuelle:  Vu,  c'est  la  formule  :  Vu  et  vériyé 
que  porteront,  à  lavenir,  les  extraits  fournis  par  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  et  qui  sera  suivie  de  lasignaturedu  Chef 
du  Parquet  ou  de  l'un  ae  ses  substituts. 
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Une  vous  échappera  pas  crue  cette  nouvelle  formule,  qui 
implique  un  contrôle  eftectit  du  Parquet,  aura  pour  effet, 
dans  le  cas  où  dos  erreurs  viendraient  à  être  commises  dans 
la  rédaction  des  extraits ,  d  engager  la  responsabitité  person- 
nelle du  magistrat  qui  aura  signé  Tun  de  ces  documents ,  sans 
en  avoir  vérifié  Texactitude. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  la  connaissance 
de  vos  substituts  et  de  tenir  la  main  <^  leur  stricte  exécution. 

Je  désire  que  vous  m*accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  vous  trouverez  ci -joint  un  nombre  a  exemplaires 
suffisant  pour  chacun  des  substituts  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  générât,  lassuraoce  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

IfONIS. 

Pw  le  Garde  des  iceaus ,  Ministre  de  la  justice  : 
U  DireetÊwr  des  ajfeires  crimineUes  et  des  grices, 

PBTITIBR. 


CIRCULAIRE. 

Juges  de  paix,  —  Greffiers.  —  HonorariaU 

(i5  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Le  Journal  officiel  a  publié,  le  i^  et  le  18  juillet  courant, 
deux  décrets  rendus  le  12  du  même  mois,  après  avis  du  Con- 
seil dElat,  et  aux  termes  desquels  rhonorarint  peut  être  con- 
féré, par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  Gardé  des  sceaux,  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
suppléants,  ainsi  cru  aux  greffiers  des  cours,  tribunaux,  jus* 
tices  de  paix  et  tribunaux  de  simple  police. 

Le  titre  déjuge  de  paix  honor.iire  pourra  être  accordé  aux 
juges  de  paix  et  suppléants  de  juge  de  paix  qui  se  retireront 
après  3o  années  de  services  et  qui  auront  bien  mérité  dans 
Texerciee  de  leurs  fonctions.  Ce  titre  pourra  également  être 
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obtenu ,  après  20  ans,  par  les  juges  de  paix  que  des  infirmités 
graves  et  permanentes  auront  mis  hors  détat  d'exercer  leurs 
fonctions. 

Le  titre  de  greffier  honoraire  pourra  être  attribué  aux 
grefliers  qui  auront  exercé  leur  profession  pendant  3o  an- 
nées const^utives  d'une  manière  irréprochable. 

Je  me  félicite  que  le  Gouvernement  soit  désormais  en  me- 
sure de  reconnaître,  par  une  récompense  honorifique,  les 
bons  services  des  juges  de  paix,  le  concours  désintéressé  des 
suppléants  et  la  gestion  honorable  des  greffiers.  L  attente  de 
cette  distinction  sera  pour  eux  un  encouragement  dans  fac- 
complissement  de  leurs  devoirs  professionnels.  Elle  couron- 
nera dignement  leur  carrière  et  les  rattachera  à  leurs  an- 
ciennes fonctions  en  leur  donnant  droit  encore  à  certains 
honneurs  et  prérogatives. 

En  ce  qui  concerne  Thonorariat  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  suppléants ,  vous  voudrez  bien  procéder  suivant  les  règles 
prescrites  pour  Thonorariat  des  membres  des  cours  et  tribu- 
naux. En  conséquence,  quand  vous  me  transmettrez  une  dé- 
mission, une  demande  a  admission  à  la  retraite  ou  des  pré- 
sentations en  vue  du  remplacement  d  un  magistrat  cantonal 
vous  devrez  me  faire  connaître,  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, si  le  magistrat  qui  se  retire  vous  parait  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  obtenir  le  titre  de  juge  de  paix  honoraire. 
Je  pourrai  ainsi  lui  attribuer  ce  titre  par  le  décret  qui  nom- 
mera son  successeur. 

J'estime  que  \os  fonctions  accomplies  antérieurement  dans 
la  magistrature  des  cours  et  tribunaux  —  et  celles-là  seule- 
ment —  pourraient,  s'il  était  nécessaire,  entrer  en  ligne  de 
compte  poui*  parfaire  la  durée  des  services  exigée  des  candi- 
dats à  Inonorariat  déjuge  de  paix. 

Pour  les  greffiers,  il  me  paraîtrait  convenable  que  la  pré- 
sentation pour  Thonorariat  ne  iùt  pas  effectuée  avant  rinslal- 
lation  du  nouveau  titulaire  de  l'office. 

Cette  présentation ,  dont  l'initiative  vous  appartiendra  ainsi 

3uà  vos  substituts,  devra  donner  lieu  à  la  constitution  dun 
ossier  spécial  que  vous  aurez  à  me  transmettre. 
Ce  dossier  devra  contenir  : 

Une  requête  du  candidat  au  Président  de  la  République, 
établie  sur  papier  timbré  et  par  laquelle  il  déclarera  accepter 


►(    181   U-^-  25  juillet  1899. 

rhonorariat,  s'il  lui  est  conféré;  un  extrait  de  son  casier  Judi- 
ciaire; les  expéditions  des  procès-verbaux  de  sa  prestation  de 
serment  et  de  celle  de  son  successeur; 

En  outre,  la  copie  d'une  délibération  qui  sera  prise,  pour 
les  greffiers  de  cour, par  leur  ancienne  cour  et,  pour  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance,  des  tribunaux  de 
commerce,  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  simple 
police,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  le  candidat  aura  exercé  ses  fonctions.  Cette  délibé- 
ration devra  relater  très  complètement  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  motiver  lattribution  ou  le  refus  de  Thonorariat 
et  exprimer  un  avis  sur  l'opportunité  de  cette  mesure; 

Enfin,  un  rapport  du  Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  compétent  (quand  il  ne  s'agira  pas  dun  greffier  de 
cour)  et,  dans  tous  les  cas,  un  rapport  de  votre  Parquet. 

Vos  substituts  devront  prendre  le  soin  de  consulter  les 
juges  de  paix  qui  pourraient  leur  fournir  des  renseignements 
utiles  sur  les  titres  à  Tbonorariat  des  greffiers  de  justice  de 
paix  et  des  tribunaux  de  simple  police,  ainsi  que  les  Prési- 
dents des  tribunaux  de  commerce,  relativement  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce,  et  en  faire  mention  dans  leurs 
rapports. 

Le  décret  porte  que,  pour  obtenir  Thonorariat,  les  gref- 
fiers devront  exercer  leurs  fonctions  pendant  3o  années  con- 
sécutives. La  jurisprudence  de  mon  département  admet,  pour 
rhonorariat  aes  notaires ,  que  les  fonctions  peuvent  avoir  été 
remplies  dans  différents  arrondissements  et  que  lexercice 
peut  avoir  été  fractionné  en  plusieurs  périodes ,  si  Tinterrup- 
tion  n'a  pas  été  trop  prolongée  ou  est  due  à  une  cause  légi- 
time. Il  ne  me  parait  pas  y  avoir  lieu  de  se  montrer  plus 
rigoureux  à  Tégard  des  grefliers. 

Je  compte  sur  voire  soin,  Monsieur  le  Procureur  général, 
et  sur  le  zèle  de  vos  substituts  pour  me  renseigner  exacte- 
ment sur  les  titres  des  candidats  à  i'honorariat.  Si  je  souhaite, 
en  effet,  d avoir  fréquemment  loccasion d accorder  cette  dis- 
tinction enviée  je  tiens  aussi,  pour  en  maintenir  le  prestige, 
à  ce  qu  elle  ne  soit  jamais  attribuée  qu'à  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  parfaitement  dignes. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu* 


i6  jaiUet  1899.  — «•(   182  )*t4— 

laire  dont  je  vsus  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  vous  et  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 
Le  Directeur  du  personnel , 

H.  MILLIARD. 


CIRCULAIRE. 

Frais  de  justice,  —   Secret  des  actes  signifiés  par  huissier. 

Application  de  l'article  2  de  la  loi  du  15  février  fS99. 

Emoluments  à  allouer  aux  huissiers. 

(26juiUeti899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  i5  février  189g  sur  le  secret  des  actes  signifiés 

Sar  huissier  prévoit,  dans  son  article  q,  quun  règlement 
'administration  publique  déterminera,  s*il  y  a  lieu,  les  me- 
sures d'exécution. 

La  seule  mesure  qui  me  paraisse  devoir  être  prise  a  trait  à 
rétablissement  d'un  émolument  au  profit  des  huissiers,  à 
raison  de  la  dépense  qui  leur  est  imposée  et  de  la  responsa- 
bilité qui  leur  incombe. 

Le  principe  d'une  indemnité  a  été  admis  par  MM.  les  rap- 
porteurs de  la  loi  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés. 
Mais  il  subsiste  une  diflieulté  relative  à  la  fixation  du  chifire 
de  cette  indemnité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  après  examen  et  enquête, m«* 
faire  connaître  votre  avis  sur  ce  point. 

J  attache  de  l'intérêt  à  recevoir  votre  réponse  aussi  promp- 
tement  que  possible. 

l\eccvoz,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


r 
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CIRCULAIRE. 

Étrangers,  —  Condamnations,  —  État  mensuel. 
Décisions  par  défaut.  —  Mention  du  défaut. 

(aSjaOlet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire  du  7  février  iSgS,  Tun  de  mes  prédé- 
cesseurs a  prescrit Tétablissemont,  dans  chaque  ressort,  dun 
état  mensuel  relatant  toutes  les  condamnations  même  non 
(lélinitives,  prononcées  pendant  le  mois  précédent  contre  des 
étrangers  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Aussitôt  que  cet  état  est  parvenu  par  vos  soins  au  Minis- 
tère de  Tintérieur»  chacune  des  condamnations  qui  y  sont 
mentionnées  est  relevée  soigneusement,  et  portée  sur  la  fiche 
de  l'étranger  qui  en  a  été  lobjet,  avec  la  mention  du  défaut, 
s'il  y  a  lieu. 

Sur  cette  même  fiche,  il  est  pris  note  de  chaque  nouvelle 
déclaration  de  résidence  et  de  chaque  visa  du  certificat  d'im- 
matriculation signalés  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  par  les 
préfectures.  A  ce  moment,, il  est  constaté  si  l'étranger  a  été 
condamné  antérieurement  par  défiut,  et,  dans  ce  cas,  le 
préfet  est  immédiatement  invité  à  s  assurer  de  sa  présence  et 
de  son  identité,  pour  le  déférer,  s'il  y  a  lieu,  ait  Parquet 
coinpétenl. 

Vous  pouvez  apprécier  dès  lors,  Monsieur  le  Procureur 
général,  quel  intérêt  s'attache  à  ce  que  las  états,  dont  l'envoi 
est  prescrit  par  la  circulaire  précitée,  parviennent  réguliè- 
rement au  Ministère  de  fintérieur,  et  contiennent,  s'il  y  a 
lieu,  l'indication  que  le  jugement  a  été  prononcé  par  défaut. 

A  ce  sujet,  et  pour  i'aoiliter  le  contrôle  de  l'Administra- 
tion, j'ai  décidé,  sur  la  demande  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'intérieur,  que  la  menticm  apar  défautn 
devra  figurer,  h  l'avenir,  dans  la  colonne  7,  prévue  par  le  mo- 
dela ann^vxé  ô  la  circulaire  susrappelée,  et  réservé  jusqu  ici  aux 
observations  que  l'Administration  pouvait  avoir  à  y  insérer. 

M.  le  Présiaenl  du  Conseil  m'a  d'ailleurs  renouvelé  l'assu- 
rance; que  les  magistrats  trouveraient,  auprès  du  service  du 
contrôle  des  étrangers,  qui  centralisa  les  renseignements 


concernant  cette  catégorie  d'individus ,  le  concours  le  plus 
empressé. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  portera 
la  connaissance  de  vos  substituts  les  instructions  qui  précè- 
dent et  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  de 
dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pour  chacun  des  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jasiice. 

Par  autorisation  : 
Le  nirecUur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

PBTITIBR. 


CIRCULAIRE. 


Casier  judiciaire.  —  Réhahilàation  de  droit. 
Application  de  la  loi  du  5  août  1899. 

(29  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  Journal  officiel  publiera  prochainement  la  loi  récem- 
ment vntée  par  le  Parlement  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la 
réhabilitation  de  droit. 

I  /article  1 3  de  cette  loi  porte  qu  un  règlement  d'admini- 
stration publique  déterminera  les  mesurés  nécessaires  à  son 
exécution,  et,  pour  me  conformer  à  ce  texte,  j ai  déjà  sou- 
mis au  Conseil  d'État  un  projet  de  décret 

Toutefois,   il   ne  parait  pas  possible  que  ce   règlement 

Euissc  être  publié  en  même  temps  que  la  loi;  il  est  vraisem- 
lable  que  sa  préparation  ne  sera  pas  terminée  avant  le  mois 
de  novembre  prochain. 

Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable  de  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  assurer,  dès  sa  promulgation,  l'exé- 
cution de  la  loi. 

II  y  aura  lieu ,  à  ce  point  de  vue ,  de  suivre  toutes  les  règles 
actuellement  en  vigueur,  en  tant  qu  elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  prescriptions  nouvelles.  C*est  ainsi  que  le  coût  des 
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bulletins  n""  1  et  de  leurs  duplicata ,  et  des  bulletins  n"*  2  sera 
réglé  conformément  aux  tarifs  en  vigueur.  Le  prix  des  bulle- 
tins n""  3  sera  celui  des  anciens  bulletins  n""  2  délivrés  aux 
particuliers. 

En  ce  qui  touche  1rs  inentions  qui  doivent  être  portées 
sur  le  bulletin  n"*  1  et  les  condamnations  qui  doivent  seules 
figurer  sur  le  bulletin  n**  3,  je  ne  puis  que  vous  laisser  le  soin 
de  vous  reporter  au  texte  de  la  loi. 

Je  me  suis  d'ailleurs  adressé  à  ceux  de  mes  collègues  qui 
doivent  concourir  à  Texécution  de  la  loi  pour  les  prier  d'in- 
viter les  fonctionnaires  ou  agents  compétents  dépendant  de 
leurs  Départements  à  faire  parvenir  aux  Parquets  des  tribu- 
naux de  I  "instance  toutes  les  indications  nécessaires  à  finscrip- 
tion,  sur  le  bulletin  n°  1,  des  mentions  prescrites  par  la  loi. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  vous  n'oublierez  pas,  d'ailleurs, 
que  certains  de  ces  renseignements  doivent  être  transmis  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

La  forme  et  la  dimension  des  bulletins  seront  réglées  par 
le  décret  en  préparation.  H  y  a  lieu,  en  attendant,  d*utiliser 
les  bulletins  déjà  en  usage,  en  substituant  la  mention  n*"  3  à 
la  mention  n**  a  sur  les  extraits  délivrés  aux  particuliers. 

Je  vous  prie  de  m'adresser,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d octobre,  au  plus  tard,  un  rapport  contenant,  avec 
votre  avis ,  des  renseignements  précis  sur  lapplication  de  la 
loi  dans  votre  ressort.  Je  me  réserve  de  transmettre  ces  rap- 
ports au  Conseil  d'Etat  qui  y  puisera  d'utiles  éléments  d'ap- 
préciation. 

Vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à  chacun  de  vos  substi- 
tuts deux  exemplaires  de  cette  circulaire.  Un  de  ces  exem- 
plaires est  destiné  au  greffier  du  tribunal. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jasUce, 

MONIS. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'É(at, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

h.  LA  BORDe. 


RAPPORT 

ADRBSSé  AU  PRÉSIDENT  DB  LA  RéPtBLtQCB 

par  le  Garde  des  sceaux,  Miwsire  de  la  Justice,  sur  l'administration 
de  Injustice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pen- 
dant l'année  iS96, 

(29  juillet  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  rhonneur  de  vous  présenter  la  statistique  civile  et  com- 
merciale de  Tannée  1 890  pour  la  France  et  pour  TAlgérie. 

FRANCE. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  travaux  delà  Cour  de  cassation  ont  reçu  un  accroisse- 
ment exceptionnel  par  suite  de  3, 176  aflaires  électorales  qui, 
s'ajoutant  à  gSg  ad'aires  d'autre  nature,  ont  porté  à  3,i  i5  le 
nombre  total  des  pourvois  dont  elle  a  été  saisie  pendant 
Tannée  du  compte.  Le  nombre  correspondant,  Tannée  pré- 
cédente, était  cfc  i,o46.  Depuis  longtemps,  même  en  ma- 
tière civile,  la  tâche  de  la  Cour  suprême  grandit  progressive- 
ment. En  1896,  elle  a  eu  à  examiner  en  tout  /i,i  16  muses, 
y  compris  1,01 1  qui  étaient  demeurées  sans  solution  le  3i  dé- 
cembre 1895.  3,067  ont  été  terminées  dans  Tannée,  à  sa- 
voir :  655  par  des  arrêts  de  rejet;  ^48  par  des  arrêts  d'ad- 
mission; 384  par  des  arrêts  de  cassation;  484  par  des  arrêts 
de  déchéance  ou  de  non-recevabilité;  1,212  par  des  arrêta 
de  jonction;  un  certain  nombre  d*autre$  par  des  arrêts  de 
renvoi  aux  chambres  réunies  ou  de  règlements  de  juges,  ou 
par  des  désistements  réguliers.  1,059  ^^^^11*^^  restaient  à  juger 
à  la  fin  de  1896. 

Le  nombre  des  pourvois  d'origine  coloniale,  qui  était  de 
86  en  1095,  a  été,  en  1896,  de  309. 

COURS  D*APPBL. 

12,258  appels  nouveaux  ont  été  inscrits  au  rôle  des  cours 
d^appel.  Ce  cnilFre  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  Tannée  pré- 
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cédente  (13,279),  qui  ëUiit  le  terme  le  plus  élevé  dune 
longue  série  antérieure.  Il  y  a  vingt  ans,  la  moyenne  annuelle 
était  inférieure  à  10,000.  Si  Ton  y  comprend  le  reliquat  de 
1895,  le  total  des  appels  que  les  cours  ont  eu  à  vid(T  est 
monté  à  2  1,465.  12,127  ^^'^'i*^^  ont  été  résolues  :  9,228  par 
(les  arrêts  contradictoires;  701  par  des  arrêts  de  défaut  non 
frappés  d opposition  ;  2,201  par  désistement  ou  transaction. 

Dam  le  rapport  qui  précède  la  statistique  civile  de  1898, 
nous  avons  signalé  à  1  attention  dés  magistrats  l'augmentation 
graduelle  du  reliquat  de  (in  d'année.  Nous  avons  le  regret  de 
constater  quil  continue  à  progresser.  De  9,073  causes  en 
1895,  il  s*est  élevé  à  9,338.  En  1891 ,  il  était  de  6,737  seule- 
ment 

En  matière  civile,  le  rapport  des  confirmations  au  nombre 
total  des  appels  est  resté  le  même  :  68  p.  1 00.  En  matière 
commerciale,  il  est  comme  toujours,  un  peu  plus  fort  :  70 
p.  1 00.  Ces  proportions  sont  presque  invariables. 


TRIBUNAUX. 


Leê  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  eu  à  juger, 
en  1896,  179,581  allhires,  au  lieu  de  182,686  en  i8q5.  Le 
nombre  des  aflairos  termin'ies  dans  Tannée  a  sensiblement 
dminué  :  id/i,]46  au  lieu  de  1 48, 1^2.  Aussi  le  reliquat  des 
tribunaux ,  comme  celui  des  cours,  s  est-il  notableuvent  grossi  : 
du  3i  décembre  1896  a  la  même  date  de  l'année  suivante, 
il  a  passé  du  chiilre  de  34,5/iâ  à  celui  de  35,635.  Ce  résultat 
tient  surtout  à  la  diminution  du  nombre  des  jugements  con- 
tradictoires. 

Les  ordonnances  rrndues  par  les  présidents  se  sont  éle- 
vées au  chiffre  de  33 1 ,983  au  lieu  dé  028,677.  Mais ,  en  dépit 
de  ces  petites  oscillations  annuelles,  ette  partie  importante 
du  labeur  judiciaire  présente,  si  Ton  remonte  un  peu  haut 
en  arrière,  une  progression  remarquable  :  en  1876,  il  ny  a 
eu  que  25â,oi3  ordonnances;  en  1086,  324,7i3.  i/augmen- 
tation  progressive  et  n'^gulière  porte  principalement  :  sur  les 
autorisations  d'assigner  <i  bref  délai  (en  1876,  25,626;  en 
i886,  38,o44;  en  1896,  39,731);  sur  les  procès-verbaux 
d'ouverture  des  testaments  olographes  (en  1876,  16,1/12; 
en  1886,  20,i32;  en  1896,  22,32i);  sur  les  envois  en  pos- 
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session  de  legs  universels  (en  1876,  5, 600;  en  1886,  7,5o3; 
en  1896,  9,088). 

De  1 894  à  1 896 ,  les  ordonnances  par  mesure  de  correc- 
tion paternelle  tendent  à  augmenter.  Mais  ces  dernières  an- 
nées mises  à  part,  elles  ne  présentent  pas  d'accroissement 
sensible,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

GARÇONS.     PILLES. 

1876 633  479 

1886 616  409 

1887 : 680  366 

1888 720  441 

1889 663  377 

1890 586  443 

1891 665  476 

.  1892 6a5  377 

1893 660  374 

1894 59a  399 

1895 793  616 

1896 85o  5o4 

Le  divorce,  après  un  fléchissement  en  1898,  a  repris  sa 
marche  ascendante.  Le  nombre  des  demandes,  de  8,697  ^n 
i8q5,  a  passé  à  8,776;  3,676  émanent  du  mari  et  5,290  de 
la  Femme.  Il  faut  y  ajouter  876  autres  demandes  de  conver- 
sion de  séparations  de  corps  en  divorce. 

La  courbe  statistique  de  la  séparation  de  corps,  qui  s  était 
abaissée  de  i885  à  1089,  après  le  rétablissement  du  divorce, 
se.st  redressée  par  degrés  et  se  trouve  ramenée  en  1896  à  un 
niveau  supérieur  au  chiOVe  de  1871. 

Les  diverses  professions  et  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation participent  dune  manière  très  inégale  au  contingont 
annuel  de  ces  deux  sortes  de  procès  domestiques.  La  part  de 
la  classe  ouvrière  se  distingue  entre  toutes  les  autres  par  son 
énorme  supériorité ,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  aivorr p. 
Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve  : 
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PROPORTION  DBS  DEMANDES  EN  DIVORCE 

ET     EN     SÉPARATION     DE    CORPS    SUR     100,000    PERSONNES 

APPARTENANT  AU  MEME  GROUPE  PROFESSIONNEL,  EN  1896. 


DESIGNATION. 


Propriétaires ,  rentiers ,  professions  libérales . 

Commerçants ,  industriels 

Cultivateurs 

Ouvriers. 

Sans  profession  ou  profession  inconnue 


SÉPARATIONS 

DIVORCES. 

- 

DK  CORPS. 

27 

l3 

11 

h 

6 

3 

U 

i3 

68 

13 

La  carte  française  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps 
montre  que  la  tendance  des  diverses  régions  du  pays  à  rompre 
ou  à  dénouer  le  lien  conjugal  est  en  rapport  avec  la  richesse 
et  le  bien-être.  Il  en  est  de  même  à  Tétranger;  en  Italie,  les 
provinces  du  nord,  les  plus  civilisées,  comptent  une  moyenne 
de  demandes  en  séparation  de  corps  trois  fois  supérieure  à 
celle  des  provinces  méridionales.  La  moyenne  générale  est 
de  5  à  6  sur  100,000  habitants.  En  France,  la  moyenne 
générale  est,  malheureusement,  bien  plus  élevée  :  29  sur 
100,000. 

La  proportion  des  demandes  en  divorce  accueillies  par  les 
tribunaux  (85  p.  100)  reste  toujours  très  supérieure  à  celle 
(75  p.  100)  des  demandes  en  séparation  de  corps  admises. 

Le  nombre  des  déchéances  de  la  puissance  paternelle  pro- 
noncées en  vertu  de  la  loi  du  2 4  juillet  1889,  après  avoir  été 
en  s'élevant  jusquen  1895,  s*est  fortement  abaissé  dans 
Tannée  du  compte. 


ANNEES. 


1891 
WJ% 
1893, 
1804. 
1895. 
1896. 


DECHEANCES 


OBLIGATOIRES. 


78 

63 
70 

d3 


FACULTATIVES. 


728 

966 

1,001 

1.089 

i,i3i 
969 


TOTAL. 


806 
1.057 
1.064 

1.159 
1,175 
1.013 
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La  baisse  numérique  des  ventes  judiciaires  d^immeu- 
blés,  heureux  indice  au  point  de  vue  de  ta  situation  agri- 
cole et  du  crédit  public,  se  poursuit  sans  interruption. 
Leur  nombre  est  dcscrndu  de  81,744  en  1889  à  25,585 
en  i8q5  et  à  a4«5i2  en  1896.  Dans  cette  dernière  année, 
12,996  ont  eu  lieu  à  la  barre,  et  1  i,5i6  devant  notaires.  Le 
nombre  proportionnel  des  ventes  judiciaires  devant  notaires, 
qui  était  de  45  p.  100  de  1876  à  1880,  était  tombé  à  ho 
.  100  de  1886  à  1890,  mais  s  est  relevé  ensuite  et  atteint 
7  p.  100  dans  Tannée  du  compte.  Le  montant  des  prix  d'ad- 
judication a  diminué  de  plus  de  100  millions  en  quelques 
années.  En  1888,  ii  dépassait  449  n^iili^ns;  en  1895,  il  est 
tombé  à  387  millions,  et,  en  1896,  à  34^  669,331  (i^ancs. 

Le  montant  proportionnel  des  frais  accuse  une  Iôg«'re  aug- 
mentation, qui,  ajoutée  aux  accroissements  successifs  des 
années  précédentes ,  révèle  une  tendance  contre  laquelle  il 
importe  do  ré.igir.  Sur  100  francs  du  prix,  le  montant  moyen 
a  été  ;  eu  1 893 ,  de  4  fr  o5  ;  en  1 894 ,  a*i  4  fr.  12;  en  1 8^5 ,  de 
4  fr.  a3;  en  1896,  de  4  fr.  62.  Cette  augmentation,  il  est  vrai, 
frappe  surtout  les  grosses  ventes  :  pour  celles  de  5,ooo  à 
10,000  francs,  elle  va  de  9  p.  100  en  1895  à  9  fr.  26  en 
1896;  pour  celles  de  idIus  de  10,000,  de  2  fr.  24  à  2  &.  01 
dans  le  mémo  intervalle  de  temps.  Mais  elle  ne  laisse  pas  d'at- 
teindre aussi  les  petites  ventes  :  celles  de  5oo  à  1 ,000  francs  on! 
supporté  successivement  :  4 1  fr.  48  de  frais  p.  1 00  en  1 896  : 
42  ir.  34  en  1895;  43  fr.  i3  en  1896.  Quant  aux  ventes  de 
5oo  francs  et  moins,  l'espérance  do  voir  un  jour  les  frais  qui 
leur  incombent  descendre  au-dessous  du  prix  dadjudic^ttion 
ne  paraît  pas  devoir  se  réaliser;  le  taux  moyen  des  frais, 
après  avoir  été  de  102  fr.  65  par  100  francs  en  1894.  s'est 
relevé  à  io3  fr.  65  et  à  106  fr.  53  dans  les  deux  années  sui- 
vantes. On  ne  saurait  trop  recommander  aux  magistrats  char- 
és  du  service  de  la  taxe  de  veiller  à  la  stricte  applic<ition 
PS  tarifs  légaux  qui,  ilans  la  pensée  du  législateur,  étaient 
destinés  à  produire  de  tout  autres  résultats. 

La  décroissance  numiTique  d-  s  ordres  a  suivi,  depuis  plu- 
sieurs années,  celle  des  ventes  judiciaires.  De  20,477  ^^ 
1890,  le  nombre  des  ordres  est  descendu  à  io,i38  en  iSgS 
et  à  9,526  en  1896.  Ce  dernier  nombre,  grossi  de  6,792  pro- 
cédures commencées  avant  le  3i  décembre  précédent,  donne 


s 


39  juiHst  i8q9« 

un  total  de  i6,3i8  ordres  à  régler.  Le  nombre  corres- 
pondant était  de  33,309  ^^  1890.  La  proportion  des  ordres 
terminés  dans  Tannée  a  été  de  63  p.  100  (10.133)*  Celle  des 
règlements  amiables  a  présenté  un  léger  relèvement  si  on  la 
compare  à  celle  de  Tannée  d'avant  (55  au  lieu  de  54  p*  100); 
mais,  si  Ton  reporte  plus  haut  dans  le  passé  le  point  de  com- 
paraison ,  on  voit  ce  nombre  proportionnel  décroître  à  peu 
près  régulièrement  depuis  1883. 

Le  nombre  des  actes  notariés  est  toujours  en  voie  de  dimi- 
nution. Dans  tous  les  ressorts ,  sauf  celui  de  Cbambéry,  son 
abaissement  en  1896  est  assez  sensible. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Les  travaux  des  juges  de  paix  se  divisent  en  plusieurs  bran- 
ches dont  Tévolution  statistique  demande  un  examen  à  parL 
En  premier  lieu,  les  aQaires  dont  ces  magistrats  sont  saisis  en 
vertu  des  articles  48  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile 
éprouvent  une  diminution  constante  depuis  une  trentaine 
a  années.  Le  total,  qui  s  élevait,  comme  moyenne  annuelle, 
à  60,895  dans  la  période  quinquennale  de  1866  à  1870,  $eht 
abaissé  régulièrement  à  57,34 1  en  187 1-1875 ;  à  50,893  en 
1876-1880;  à  46,336  en  188 1-1 885;  à  37,oo3  en  1886- 
1890;  à  39,118  en  i89i-)895  et,  en  1896,  à  38,645.  Cet 
abaissement  continu  tient  à  la  progression  non  moins  régu- 
lière du  nombre  des  ordonnances  qui ,  autorisant  des  assi^ 
gnations  Â  bref  délai,  permettent  d*éluder,  sous  prétexte  d'ur- 
gence, le  preliminaire.de  conciliation.  Il  y  a  lieu  aussi  de 
constater  la  proportion  décroissante  des  cas  où  les  parties 
comparaissent  en  personne  et  non  par  mandataires  :  83 
p.  loo  en  i876'i88o;  74  p.  1886-1890;  73  p.  100  en 
1891*1895;  71  p.  100  en  1896.  Cette  transformation  des 
habitudes  du  public  correspond,  malheureusement,  à  une 
diminution  parallèle  du  pouvoir  conciliateur  des  juges  de 
paix  en  ce  qui  concerne  les  causes  dont  il  s  agit.  Dans  celles 
où  les  parties  ont  comparu,  soit  par  mandataire,  soit  en 
personne,  la  conciliation,  qui  avait  lieu  43  fois  sur  100  en 
1871-1875,  ne  s  opère  plus  que  3o  fois  sur  100  depuis  une 
dizaine  a  années. 

Le  nombre  de  billets  d'avertissement  a  également  diminué. 

iS. 
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La  baisse  qui  est  survenue  à  la  suite  de  la  loi  du  a  3  août 
187 1  a  sa  raison  detre  dans  le  léger  accroissement  des  droits, 
toujours  minimes  d ailleurs,  qui  frappent  ce  mode  simplifié 
de  recours  à  la  juridiction  officieuse  du  juge  cantonal.  Mais 
cette  explication  ne  saurait  s'étendre  à  la  série  décroissante 
des  nombres  de  billets  que  la  statistique  enregistre  depuis  la 
date  indiquée.  Les  voici  : 

!de  1871  à  1875 a,3oo,370 

de  1876  à  1880 2,o38,iâ3 

de  1881  à  1885 ; .  1.875,027 

del886àl890 1,732:170 

de  1891  à  1895 1,470,891 

Nombre  réel  en  1896 i,3o6,652 

Cette  décroissance  nest  due  que  pour  une  très  faible 
part  à  celle  des  affaires  litigieuses  (font  le  juge  de  paix  a  eu  à 
s'occuper  et  dans  lesquelles,  d'après  la  loi  du  2  mai  i855,  la 
citation  doit  être  précédée  d'un  billet  d'avertissement.  En 
effet,  cette  partieproprement  judiciaire  de  la  tâche  des  juges 
de  paix  a  diminué  bien  moins  rapidement  que  l'importance 
de  leurs  fonctions  conciliatoires.  En  1871-1875,  ils  ont  eu  à 
examiner  une  moyenne  annuelle  de  392,263  procès.  Ce 
nombre,  après  s'être  réduit  à  3 1 3,628  en  1886-1800,  est 
remonté  à  3 1 5, 563  en  1891  1895,  et  à  327,589  en  1896.  La 
différence  du  premier  de  ces  chiffres  au  dernier,  64,664 ,  est 
très  loin  d'égaler  celle  du  nombre  de  billets  d'avertissement 
de  1871  à  1896,  qui  s'élève  au  chiffre  de  943,718.  L'n  tel 
écart  peut-il  être  attribué  à  un  progrès  des  mœurs  dans  le 
sens  de  l'npaisement  des  esprits  et  de  l'accord  spontané  des 
intérêts  de  moins  en  moins  opposés?  Si  l'on  ne  croit  point 
devoir  accueillir  sans  réserve  cette  interprétation  optimiste,  il 
faut  alors  admettre  que  les  populations  perdent  l'habitude  de 
recourir  àr  l'autorité  tutélairc  du  juge  de  paix  pour  dénouer 
les  petites  difficultés,  non  destinées  pour  la  plupart  à  devenir 
litigieuses,  qui  surgissent  entre  eux. 

Quant  aux  attributions  judiciaires  du  juge  de  paix,  nous 
venons  de  dire  qu'elles  s'exercent  à  l'occasion  d'affaires  dont 
le  nombre  a  subi  des  oscillations  successives.  Très  élevé  à 
une  époque  ancienne,  puisque,  en  i836-i84o,  il  atteignait 
i59 1,080,  il  est  desoencfu  à  son  chiffre  le  plus  bas,  289,467, 
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en  1889,  et  s  est  relevé  depuis  lors,  comme  le  montrent  les 
chifires  suivants  :  So/iigyg,  329,891,  328,448,  325,o5o, 
327,589.  Certaines  natures  d affaires  ont  progressé,  notam- 
ment les  demandes  en  pension  alimentaire,  qui,  après  un 
abaissement  numérique  considérable,  se  sont  multipliées, 
ainsi  qu  il  résulte  du  tableau  ci-dessous  : 


NOMBIIBS  MOYENS  ANNUELS  DES   JUGEMENTS  RENDUS  SUR  DEMANDES 

EN  PENSION  ALIMENTAIRE. 


PERIODES. 


En  1866-1870 
En  1871-1875 
En  1876-1880 
En  1881-1885 
En  1886-1890 
En  1891-1895 
En  1896 


JUGEMENTS                 1 

QOl    ACCUEILLENT 

QDl   REJETTEHT 

u 

la 

demande. 

demande. 

t,3l3 

9> 

1,186 

95 

1,080 

96 

i,ii5 

87 

1,386 

130 

1,655 

ia6 

1.986 

aoo 

La  proportion  des  affaires  terminées  par  jugement  contra- 
dictoire a  augmenté  régulii^rement  pendant  longtemps,  de 
25  p.  100  en  i836-i84o  à  39  p.  100  en  i885;  depuis  lors, 
elle  oscille  entre  37  et  39  p.  100.  Mais  celle  des  arrange- 
ments àTaudiences  de  44  p.  loo  en  i836-i84o,  s  est  abaissée 
par  degrés  à  20  p.  100  environ  dans  les  dix  dernières  an- 
nées, et  à  19  p.  100  en  1896. 

Dans  leur  ensemble,  les  travaax  des  juges  de  paix  ont  di- 
minué avec  continuité  depuis  plus  d  un  quart  de  siècle.  Il  n  en 
est  pas  de  même  dans  un  pays  voisin  qui  possède,  sous  le 
nom  de  «préteurs)),  une  magistrature  anaolgue  à  celle  de  nos 
juges  cantonaux.  Kn  Italie,  d  après  le  rapport  officiel  de  la 
statistique  de  1896,  qui  vient  de  paraître,  le  nombre  des 
procès  jugés  par  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
n'augmente  pas,  mais  celui  des  affaires  annuellement  sou- 
mises à  la  juridiction  des  préteurs  a  presque  doublé  en  vinst 
et  un  ans  (871,596  en  1878;  1,073,211  en  1896).  Ce  rapide 


accroîS9<'inent  est  dû  à  Textension  de  la  compétence  de  ces 
magUtrats  depuis  1893.  Il  est  à  remarquer  que  ce  nest  point 
là  un  simple  déplacement,  mais  une  réelle  augmentation  d'af- 
faires litigieuses.  On  peut  se  demander  touterois  si  1  on  a 
à  redouter  d'une  pareille  cause  un  semblable  effet  dans  le  cas 
où  la  compétence  de  nos  juges  de  paix  viendrait  i  être 
étendue.  Elle  la  déjà  été  en  1 855 ,  et  cette  modification  lé- 
gislative n  a  apporté  qu'une  interruption  passagère  k  la  dimi- 
nution de  leur  tâche  judiciaire. 

TRIBUXAUX  DE  GOMMBRCB. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  est  en  baisse  depuis 
1894,  année  où  il  montait  au  chiffre  de  31 3,865.  Le  chiffre 
correspondant  a  été  dans  les  deux  années  suivantes  :  ao3,d37 
et  200,9 19.  Le  point  leptus  élevé  a  été  atteint  en  ^882: 271,653. 

De  i8q5  à  1896,  on  constate  peu  de  différence  oans  le 
nombre  des  faillites  et  des  liquidations  ;en  1895,  1 2,399 fail* 
iiteset4i8ii  liquidations;  en  1896,  12,201  faillites  et  6,8)9 
liquidations.  Dans  cette  dernière  année,  2,267  failli  tes  étaient 
ouvertes  avant  le  i**  janvier;  un  chiffre  à  peu  près  égal,  2,295, 
est  resté  à  régler  le  3i  décembre  1896.  Le  nombre  des  iiqui* 
dations  judiciaires  non  terminées  dans  Tannée,  5,726  est 
sensiblement  inférieur  à  celui  des  liquidations  antérieures  au 
!•' janvier,  6,i4o. 

L'importance  de  Tactif  et  du  passif  des  liquidations  judi- 
ciaires a  beaucoup  grandi.  En  1 895 ,  leur  passifétait  de  1 1  o  mil- 
lions environ  ;  leur  actif,  de  67  millions;  en  1896,  leur  passif 
est  de  228  millions;  leur  actif,  de  i3i  millions.  Au  contraire, 
le  passif  et  1  actif  des  faillites  ont  diminué  de  1895  à  1896: 
le  passif,  de  329  millions  à  239;  factif  de  75  à  58. 

6,953  sociétés  commerciales  ont  été  constituées  en  1896; 
2,326  ont  été  dissoutes. 

Les  fonctions  des  conseils  de  prud'hommes  nont  pasconti* 
nué  à  se  développer.  Le  nombre  des  affaires  dont  le  bureau 

Sarticulier  a  été  saisi  ne  s'est  guère  grossi  (5i,66o  en  i8q5; 
1,683  en  1896)  et  celui  des  affaires  portées  devant  leur  bu- 
reau général  a  décliné  (15,926  en  1895;  i5,756  en  1806). 
Nous  regrettons  d'avoir  à  constater  de  nouveau ,  comme  dam 
notre  précédent  rapport ,  que  les  décisions  de  ce$  conseils  loût 
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de  plus  en  plus  fréquemment  frappées  d*appeletsontioinde 
s  imposer  avec  la  même  autorité  qu  autrefois.  En  1 896 ,  les 
tribunaux  do  commerce  avaient  eu  a  examiner  le  bien  fondé 
de  700  d  entre  elles  et  en  avaient  infirmé  279,  chiffics  déjà 
trèssup^^rieursà  ceux  des  années  passées.  En  1896,  le  nombre 
des  appels  sest  élevé  à  826  et  celui  des  infimia.ions  ili  USg» 

La  progression  numérique  des  demandes  d  assistance  judi- 
ciaire ne  s  arrête  pas.  Sur  78,31 1  qui  se  sont  produites  en 
1 896  devant  les  bureaux  de  première  instance  (  7 1 , 1  oS  en  1 896) 
iifi^o  ont  été  admises,  ^3,934  ont  été  rejetées  et  tcj.'jbk 
sont  restées  non  résolues.  Parmi  les  demandes  accueillies, 
1 5,587  ^^^  obtenu  gain  de  cause  devant  les  juridictions  compé- 
tentes. En  appel,  les  bureaux  d  appel  ont  eu  h  examiner 
3,849  d^uianues,  dont  1,806  ont  été  admises.  Le  bureau  de 
la  Cour  de  cassation  a  été  saisi  de  277  demandes  et  a  statué 
sur  253,  dont  63  seulement  ont  été  accueillies. 

Le  nombre  total  des  personnes  ayant  acquis  ou  recouvré 
la  qualité  de  Français  a  été,  en  1896,  de  15,197. 

ALGÉRIE. 

La  cour  d  appel  d'Alger  a  eu  à  s  occuper  de  i,455  affaires 
(en  1 895 ,  de  1 1^96),  dont  934  seulement  avaient  été  inscrites 
dans  Tannée.  Elle  en  a  terminé  919  soit  par  des  arrêts  contra- 
dictoires ,  soit  par  des  arrêts  de  défaut  non  frappés  d'opposition, 
soit  par  transaction,  radiation  ou  désistement.  5j6  appels 
restaient  à  vider  le  3i  décembre  1896. 

Le  nombre  des  affaires  nouvellement;  inscrites  au  rôle  des 
tribunaux  civils,  9,958,  a  été  sensiblement  inférieur  à  celui 
de  1895  (io,23i  ).  Si  Ion  y  joint  lereliquatde  Tannée  précé- 
dentn  (a, 239),  le  total  des  causes  soumises  à  Texamen  des 
magi:>trats  se  trouve  porté  à  iq,6o4.  9^948  ont  été  terminées 
dans  Tannée.  2,666  sont  restées  sans  solution. 

9o3  ventes  judiciaires  d*immeubles  ont  eu  lieu,  800  à  la 
barre  du  tribunal  et  43  devant  notaires,  hlles  ont  produit  plus 
de  i5  millions  de  francs^ les  frais  sesont  élevés  à  758,364  fr., 
soit,  en  moyenne,  à  839  fr.  par  vente,  ou  à  4  fr.  80  par 
100  fr.  du  prix  de  vente;  taux  un  peu  supérieur  à  celui  des 
ventes  judiciaires  de  la  métropole  (4  fr.  02),  Les  juges-com- 


riiissaires  ont  eu  à  régler  9^28  procédures  d  ordres.  688  ont 
été  réglées  dans  Tannée,  dont  367  à  Tamiable.  La  proportion 
des  r^glements  amiables,  60  p.  100,  est  toujours  bien  plus 
forte  en  Algérie  qu  en  France. 

Le  nombre  des  litiges  commerciaux  est  en  diminution 
depuis  plusieurs  années.  De  1 1,370  en  1898  il  s*est  abaissé 
à  11,017  en  1896.  10,077  affaires  ont  été  jugées  avant  la  fin 
de  l'année.  Le  nombre  des  faillites  et  des  liquidations  judi- 
ciaires a  augmenté  :  186  liquidations  et  366  fisiiliites  ont  clé 
ouvertes  dans  Tannée.  Mais  le  montant  du  passif  n  a  pas  gran- 
di dune  année  à  Tautre  :  en  1898,  le  passif  des  liquidations 
était  de  2,831,691  fr.;  celui  des  faillites  de  8,1 1 1 ,3 1 3  fr.;en 
1896 ,  le  passif  des  premières  était  de  a,5o2,68A  fr.  ;  celui  des 
secondes,  de  8,265,536. 

lia  sociétés  commerciales  ont  été  fondées  et  72  dissoutes. 

Le  nombre  des  actes  notariés  est  un  peu  plus  fort  qu'en 
1895  :  de  IxlxÀoIx  il  s  est  relevé  à  45,535. 

Sur  38,o36  affaires  portées  à  Taudience  des  juges  de  paLx 
algériens  pour  y  recevoir  jugement,  ce^  magistrats  en  ont 
terminé  37,2o3.  Dans  699  adaires  où  les  parties  ont  comparu 
devant  eux,  par  mandataire  ou  en  personne,  pour  le  préli- 
minaire de  conciliation ,  ils  ne  sont  parvenus  à  les  concilier 
que  86  fois.  Les  didicuités  soumises  à  leur  juridiction  officieuse 
par  la  voie  des  billets  d'avertissement  diminuent  numérique- 
ment d'année  en  année.  Le  nombre  de  ces  billets,  qui  était 
de  79,549  en  1895,  nest  plus,  en  1896,  que  de 74,^41. 

En  matière  musulmane  et  kabyle,  les  juges <le  paix  ont  eu 
à  trancher  63,986  litiges,  près  de  4, 000  de  plus  quen  iSgS. 

L'ensemble  des  constatations  qui  précèdent  permet  de 
conclure  que  nos  institutions  judiciaires  ont  donné,  dans 
Tannée  du  compte ,  une  nouvelle  preuve  de  leur  vitalité  par 
la  régularité  ininterrompue  de  leur  fonctionnement  normal. 

Veuillez  agréer ,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  sdaux.  Minisire  d$  la  justice. 


MONIS. 
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Notaires.  —  Certificats  de  vie. 
Pensions;  allocation  supplémentaire  et  supplément  de  pension,  • 

(19  août  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  articles  ^9  et  5o  de  la  loi  de  Cnauces  du  16  janvier 
1892  ont  accordé,  à  partir  du  1*'  décembre  1891 ,  des  allo- 
cations supplémentaires  à  certaines  catégories  danciens 
militaires,  marins,  douaniers  et  à  leurs  veuves. 

Depuis  lors,  la  loi  du  a6  juillet  1893  (art.  IxS)  a  étendu, 
à  partir  de  Texercice  189^,  le  bénéfice  des  dispositions 
susvisées  aux  agents  forestiers  énuniérés  à  Tarticle  unicpie  de 
ia  loi  du  4  mai  189a  retraités  avant  l'application  de  cette 
dernière  loi  ainsi  qu  à  leurs  veuves. 

M.  le  Ministre  des  finances  m*a  fait  savoir  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  actuellement ,  il  serait ,  à  partir  du  1  *^  mars 
iqoo,  délivré  quittance,  tout  à  la  fois,   des  arréragées  de  la 

-  •  •  1  »•!  !•  1  1         II  • 

pension  principale  et ,  s  il  y  a  lieu ,  tant  de  lallocation  sup- 

Slémentaire  à  laauelle  les  titulaires  de  pensions  peuvent  avoir 
roit,  en  vertu  des  textes  prérappelés,  que  des  suppléments 
de  pensions  militaires  accordés  par  la  loi  du  18  août  1881; 
ia  somme  totale  payée  à  ces  divers  titres  fera  lobjet  d'une 
quittance  unique. 

Le  libellé  du  certificat  de  vie,  dont  le  modèle  a  servi  jus- 
qu'à ce  jour,  a  été  modifié,  en  vue  dy  introduire  les  diverses 
énonciations  qu'il  peut  être  nécessaire  d'y  insérer  désormais. 

Le  modèle  nouveau,  qui  diffère  peu  de  celui  actuellement 
employé  pour  les  pensions  militaires ,  reproduit  les  termes 
de  la  déclaration  cfe  non-cumul  exigée  des  officiers  et  assimi- 
lés retraités  depuis  le  1"  janvier  1891  ;  il  devra  être  substitué 
à  l'ancien,  pour  toutes  les  pen^^ions  militaires,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elles  auront  été  liquidées. 

Toutefois,  les  notaires  pourront  se  servir  des  anciennes 
formules,  jusqu'à  épuisement  de  leur  provision  d'imprimés, 
pour  rétablissement  des  certificats  de  vie  délivrés  aux  pen- 
sionnaires militaires,  si  ceux-ci  ne  sont  titulaires  ni  dune 
allocation  supplémentaire,  ni  d'un  supplément  de  pension. 
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Les  allocations  supplémentaires  accordées  par  les  lois  des 
a6  janvier  1892  et  a6  juillet  iSgS  ont  été  attribuées  non 
seulement  aux  titulaires  de  pensions  militaires  (Guerre,  Ma- 
rine et  Colonies),  mais  encore  aux  titulaires  de  certaines 
pensions  civiles  (Pensions  du  service  actif  des  douanes  et  pen- 
sions des  agents  forestiers |*.  Il  a  paru  préférable,  pour  éviter 
de  multiplier  les  formules  de  certificat  de  vie ,  de  taire  usage, 
pour  ces  diverses  pensions,  qui  sont  toutes  exemptes  du 
timbre  de  dimension,  dun  modèle  unique  de  certificat. 

Par  suite,  l'indication  imprimée  de  la  nature  de  la  pension  : 
Pension  militaire,  qui  figurait  en  tète  de  lancien  modèlera 
été  remplacée  sur  le  nouveau  par  le  seul  mot  :  Pension,  suivi 
dune  ligne  en  blanc.  Il  appartiendra  aux  notaires  de  complé- 
ter à  la  main  l'intitulé  du  certificat ,  d  après  le  libellé  du 
brevet  de  pension  qui  leur  sera  représenté,  en  y  ajoutant, 
s*il  y  a  lieu,  la  mention  :  soumise  à  t application  de  l'article  31 
de  ta  loi  da  26  décembre  1890  et  de  la  loi  du  31  décembre  1S97, 
Des  notes  ont,  d ailleurs,  été  ajoutées  à  ce  sujet  (1  et  a)  en 
marge  de  la  formule  nouvelle. 

L  allocation  supplémentaire  dont  jouira  le  pensionnaire 
devra  être,  le  cas  échéant,  mentionnée  sur  une  ligne  spéciale, 
comme  le  supplément  de  pension  ;  elle  devra  être  aèsignée 
soit  par  son  numéro  de  série,  soit  par  son  montant,  s'il  s  agit 
d*une  série  unifiée,  ne  comportant  pas  de  numéros. 

Enfin,  les  notaires  auront  soin  de  relater,  à  droite  du  cer- 
tificat, le  montant  de  la  dernière  solde  d  activité  que  recevait 
le  titulaire  avant  son  admission  à  la  retraite,  ainsi  que  le 
grade  du  titulaire.  Cette  double  indication  est  nécessaire 
pour  déterminer,  en  cas  de  cumul,  si  la  pension  doit  ôtre 
suspendue  et  dans  quelle  proportion  elle  doit  fétre. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  un  exemplaire  de  cette  circulaire  et  du 
nouveau  modèle  de  certificat  qui  y  est  joint  à  chacun  de  vo5 
substituts  et  à  toutes  les  chambres  de  notaires  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  $ceaux.  Ministre  de  la  Justice , 

MOHlt. 
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GIRGDLAIRE. 

Accidents  du  Iravail.  —  Compagnies  d'assurances;  syndicats  de  ga- 
rantie. —  Obligation  de  constituer  des  réserves.  '- —  Devoir  de  sur- 
veillance des  parquets, 

m 

(19  août  1899.} 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail, 
renferme  dans  son  titre  IV  un  ensemble  de  dispositions 
annoncées  dans  le  deuxième  alinéa  de  larticle  ti3  et  destinées 
à  assurer  le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  perma- 
nente de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort. 

Aux  termes  des  articles  qA  et  sS,  à  défaut  soit  par  les  chet 
d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d assurances  à 
primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  df 
s  acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités 
mises  à  leur  charge  à  la  suite  d  accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail;  le  payement 
est  fait  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  moyen 
d'un  fonds  de  garantie  alimenté  par  un  impôt  spécial  portant 
sur  les  industries  assujetties. 

L'institution  du  fonds  de  garantie  procure  aux  créanciers 
une  complète  sécurité,  mais^  ce  résultat  étant  obtenu,  il  im- 
portait de  prendre  des  mesures  pour  diminuer,  autant  que 
possible,  le  risque  d'insolvabilité  qu'il  est  destiné  à  couvrir. 

Tel  est  fobjet  de  l'article  27  dont  le  premier  alinéa^est 
conçu  comme  suit  :  «Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
a  ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents  ',  françaises  et  étrangères, 
«sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et 
«astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dam 
«  les  conditions  déternjinées  par  un  règlement  d'administration 
«  publique.  »  Le  troisième  alinéa  fait  une  situation  analogue 
aux  syndicats  de  garantie. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  Tarlicle 
27  porte  la  date  du  28  février  1899.  Sa  stricte  exécution  pré- 
sente le  plus  grand  intérêt  tant  pour  l'application  régulièn: 
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de  la  loi  que  pour  la  sauvegarde  du  fond  de  garantie.  Vous 
voudrez  bien  y  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne  :  vous  utili- 
serez ,  dans  ce  but ,  les  sanctions  renfermées  dans  Tarticle  ^7 1 1 
Si  5,  du  Gode  pénal,  qui  punit  d  amende  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  les  contraventions* aux  règlements  légale- 
ment faits  par  fautorité  administrative  et  dans  larticle  &7/1 
du  même  code,  qui  édicté,  en  cas  de  récidive,  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus. 

Les  sanctions  applicables  aux  directeurs  ou  administrateurs 
convaincus  de  contraventions  aux  articles  2  à  ^5  du  décret 
atteignent  également,  et  à  plus  forte  raison,  les  sociétés  qui 
violeraient  larticle  i*'en  essayant  de  se  soustraire  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  TÉtat.  Cette  contravention  sera  facile  à 
constater  ;  les  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance  contre  le  risque 
défini  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  sont, 
en  effet,  tenues  de  verser  préalablement  un  cautionnement  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  sont  mentionnées ,  à 
ce  titre,  au  Journal  officiel  en  exécution  des  articles  18  et  19 
du  décret  du  28  février  1899.  D'autre  part,  les  syndicats  de 

farantie  ne  peuvent  fonctionner  licitement  sans  avoir  obtenu 
approbation  de  leurs  statuts  par  décret  publié  au  Journal 
oficiel. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  prendre 
des  mesures  pour  que  la  vigilance  du  ministère  public  ne  soit 
pas  mise  en  défaut,  et  de  faire  exercer,  sans  hésitation,  des 

fmursuites  devant  les  tribunaux  desimpie  police,  dans  tous 
es  cas  où  des  contraventions  seraient  portées  à  sa  connaissance. 

Vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à  chacun  de  vos  substituts 
un  exemplaire  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 
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GJRGULAIRB. 


A  des  de  Fêtai  civiL  —  Pièces  nécessaires  au  mariage. 
Convention  franco-belge  du  18  octobre  1879.  -^  Ugcdàation, 

Rappel  d'inslruclions  précédentes, 

'i6  septembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  AfTaires  étrangères  ma  signalé  que  les 
o£Gciers  de  1  état  civil  français,  surtout  dans  les  petites  coin- 
munes,  perdent  fréquemment  de  vue  les  prescriptions  de  la 
déclaration  Franco-bel^e  du  18  octobre  1879. 

Cette  déclaration  a  eu  pour  but  desimpliiier  les  formalités 
de  légalisation  des  pièces  nécessaires  pour  ia  célébration  du 
miiriage  des  Belges  en  Fr.mce  et  des  Français  en  Belgique. 
Elle  dispose  que  u  les  actes  à  produire  seront,  à  la  venir,  admis 
«par  les  officiers  de  Tétat  civil  des  deux  pays  respectivement, 
«lorsquils  auront  été  légalisés ,  soit  par  le  président  d*un  tri- 
tbunal,  so  t  p^r  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune 
«autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  ruOieier  de  létat  civil, 
tt  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  démettre  en  doute  lauthen- 
«ticité'  des  pièces  produites.  » 

Je  vous  prie  d'appeler  de  nouveau  lattention  devossubsti- 
tuts  sur  ces  dispositions.  Vous  voudrez  bien  les  inviter,  en  outre, 
à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  maires  des 
communes  de  leur  arrondissement  se  conforment  strictement 
à  l'avenir  aux  prescriptions  de  la  déclaration  précitée  du  18 
octobre  1879,  qui  a,  d'ailleurs,  déjà  fait  l'objet  d'une  note 
insérée  au  bulletin  ofTiciel  de  ma  Chancellerie  (Année  1879, 
p,  969).  Cette  note  a  déjà  été  rappelée  dans  la  même  pubu- 
cati  n  en  1895  (Bulletin  officiel,  année  1895,  p.  6a). 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  f assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 
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aRCULAIRB. 

h'rais  de  justice,  —  Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Action  d* office.  —  Assistance  judiciaire. 

Transmiuion  des  extraits  de  jugement  pour  le  recouvrement  des  frais. 

(i**  octobre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Une  entente  s*est  établie  entre  le  Ministère  des  Finances  et 
ma  Chancellerie  en  vue  d  arret^T  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  des  frais  résultant  des  instances  en 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  introduites  d*uOice  par 
le  Ministère  public  devant  les  tribunaux  civils. 

H  a  été  di-cidé  que  ces  frai»,  qui  sont  assimilés  à  ceux  faits 
en  matière  d'interdiction  d  otlice  et  dont  l'avance  incombe  au 
Trésor,  en  vertu  des  articles  117  a  120  du  décret  du  18  juin 
181 1 ,  doivent  être  recouvrés  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  qui  résultent  des  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  répression  et  dont  l'avance  est  imputée  sur  les 
crédits  alloués  a  mon  département  pour  le  service  de  la  Justice 
criminelle. 

En  conséquence,  les  extraits  de  jugements  concernant  les 
instances  civiles  susvisées  doivent  être  délivrés  par  les  greffiers 
sur  des  modèles  conformes  aux  modèles  n"^  1  et  3  joints  à 
rinstruction  générale  du  Ministère  des  Finances ,  en  date  du 
5  juillet  1895. 

Faute  de  transmission  de  ces  titres  de  perception  au  Trésor, 
dans  les  conditions  qu'indiquent  les  articles  iS  é  65  de  la  dite 
instruction,  certainsirais  relatifs  à  des  instances  suivies  d'office 
en  matière  de  déchéance  n'ont  pu  être  recouvrés  au  profil  de 
l'État. 

Il  importe  donc  que  les  greffiers  de  votre  ressort  soient  in- 
vités sans  retard  à  délivrer  rcgulièrem'*nt  aux  receveurs  des 
finances  des  extraits,  conformes  aux  modules  n"**  i  et  3  sus- 
mentionnés, pour  tous  les  jugements  ou  arrêts  défmitifs  qui 
prononr^ent  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  à  la 
demande  du  Ministère  public. 

Dans  les  cas  où  i'acti(}n  en  déchéance  est  intenté ,  non  par 
le  Ministère  public,  mais  parles  parents  des  mineurs  (loi  du 
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a4  juillet  1889,  art.  3)  avec  le  bénéfice  de  Tassistance  judi- 
ciaire, cest  à  r Administration  de  TEnregistrement  oue  les 
extraits  doivent  être  transmis  parce  que  cest  elle  seuie,  aux 
termes  des  articles  18  et  20  de  la  loi  au  22  janvier  i85i,qui 
est  chargée  du  recouvrement  des  frais  en  cette  matière. 

11  conviendra  en  outre  de  rappeler  aux  greffiers  ainsi  qu'aux 
huissiers  qui  prêtent  leur  concours  dans  les  diverses  instances 
dont  il  s'agit,  que  leurs  émoluments  doivent  être  acquittés 
par  les  Receveurs  de  TEnregistrement  sur  les  fonds  de  ma 
Chancellerie. 

Je  désire  qu'il  me  soit  accusé  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  je  vous  envoie  ci-joint  un  nombre  d  exemplaires 
suffisant  pour  tous  les  chefs  ae  parquet  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jastice. 

Par  autorisation  : 
le  Directeur  des  affaires  crùnineUes  et  des grécm, 

PETITIER. 


NOTE. 

Extradition.  —  Ahus  de  confiance.  —  Déclaration  de  réciprocité 
échangée  avec  le  auché  de  Saxe-Altenbourg. 

(Juiilet-septembre  1899.) 

Le  Garde  des  Sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  qu'à  l'avenir  et  en  vertu  d'une  déclaration  de 
réciprocité  échangée  récemment  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  celui  du  duché  de  Saxe-Altenbourg,  l'abus  de  confiance 
pourra  donner  lieu  à  l'extradition  entre  les  deux  pays. 
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NOTE. 


Militaires.  —  Exécution  des  peines  d'emprisonnement  prononcées 
avant  l' incorporation.  —  Sursis  à  accorder  pour  les  périodes  d^ in- 
struction militaire.  —  Texte  d^une  circulaire  du  2â  novembre 
i891  non  encore  insérée  au  Bulletin. 

(Juillet-septembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  difficulté  à  laquelle 
donne  lieu  en  pra  tique  Texecut  ion,  par  des  militaires  présents 
sous  les  drapeaux,  de  jugements  ou  arrêts  portant  condamna- 
tions à  des  peines  d'emprisonnement  prononcées  avant  leur 
incorporation. 

A  diverses  reprises  Tautorité  militaire  a  cru  pouvoir  pren- 
dre Tinitiative  a  accorder  aux  condamnés  de  cette  catégorie 
appartenant  au  contingent  des  classes  des  sursis  temporaires 
à  1  exécution  de  leur  peine.  Elle  a  fait  valoir  que  les  premiers 
mois  de  présence  des  jeunes  soldats  sous  les  drapeaux  ont 
une  importance  toute  particulière  au  point  de  vue  de  leur 
instruction  individuelle,  et  que  toute  interruption  dans  le  ser- 
vice ,  motivée  notamment  par  Texécution  d  une  peine ,  aurait 
pour  résultat  d'obliger  le  condamné  à  recommencer,  dans 
des  conditons  défavorables ,  cette  instruction  essentielle. 

Pour  les  hommes  soumis  au  service  d  un  an ,  cette  interrup- 
tion pourrait  même  avoir  pour  conséquence  de  les  mettre 
dans  l'impossibilité  d'acquérir,  avant  la  fin  de  Tannée,  l'in- 
struction exigée  par  les  règlements,  et,  en  prolongeant,  dès 
lors ,  leur  séjour  sous  les  drapeaux ,  de  constituer  pour  eux 
une  aggravation  de  peine. 

Ces  considérations  ont  une  valeur  incontestable.  Mais, 
d'autre  part,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  a 
confié  exclusivement  au  ministère  public  le  soin  d'assurer 
1  exécution  des  décisions  judiciaires  rendues  par  les  tribunaux 
de  droit  commun. 

Pour  concilier  ces  prescriptions  avec  les  légitimes  préoccu- 
pations de  l'autorité  militaire,  j'ai  décidé,  d'accord  avec  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  que,  par  dérogation  au  principe  que 
les  peines  doivent  être  subies  sans  délai ,  il  y  aiu*ait  lieu  pour 
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les  chefs  de  parquet  d'accorder,  jusqu'au  i''  mai  de  chaque 
année,  des  sursis  d exécution  aux  jeunes  soldats  incorporés 
depuis  ie  i*'  novembre  précédent  et  condamnés  à  des  pefnes 
d'emprisonnement  avant  leur  incorporation.  Il  conviendra  de 
surseoir  également,  pendant  la  période  d'instruction  des 
hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  i  lexécutioD 
des  peines  de  même  nature  prononcées  contre  ces  militaires. 
Je  désire  que  vous  m'accusies  r<^ception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  vous  trouverez  un  nombre  d'exemplaires  suflisant 
pour  chacun  des  substituts  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Lb  Garée  dm  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuUet, 

J.  DARLAlf. 
Par  le  Garde  des  sceaux . 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces» 

COUTVRIBIl. 


NOTB, 

Concours  ouvert  à  Zurich  sur  une  question  de  dioit  suisse, 
{Extrait  du  Journal  de  Genève  du  à  novembre  i899.] 

(JuiUet'^eptembre  1899.) 

Un  concours.  —  H  existe,  comme  on  sait,  à  Zurich,  une 
«Fondation  Schnyder  de  Wartenseen  pour  le  développement 
des  arts  et  des  sciences. 

Cette  fondation  met  au  concours  pour  Tannée  1901  un  tra* 
vail  sur  le  sujet  suivant  :  a  Exposé  de  la  législation  el  de  la  ju- 
risprudence suisses  sur  les  droits  des  étrangers  habitant  la 
Suisse  et  leur  naturalisation.  La  population  étrangère  en 
Suisse  et  les  institutions  publiques  de  la  Confédération,  des 
cantons  et  des  communes;  influence  de  cette  population  sur 
les  conditions  économiques  et  sociales  de  la  Suisse.  —  tri- 
tique  du  droit  en  vigueur,  exposé  des  motifs  qui  engagent  les 
haDÎtants  étrangers  à  conserver  leur  indigénat;  propositions 
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en  vue  de  leur  faciliter  la  naturalisation,  soit  en  vue  de  leur 
incorporation  légale.  » 

Peuvent  participer  aux  concours  des  personnes  de  tonte  na- 
tionalité. Les  travaux  doivent  être  rédigés  en  langue  allemande 
ou  française  et  parvenir  au  plus  tarai  le  3i  octobre  i()Oi  à 
{adresse  indi({uée  plus  bas.  L'appréciation  des  travaux  est 
confiée  h  un  jury  composé  de  MM.  G.  Vogot,  professeur  à 
Zurich;  H.  Wyss,  greflier  municipal  à  Zurich,  et  Uurckhardt, 
professeur  à  Lausanne.  Le  jury  dispose  d'une  somme  de 
J,5oo  francs.  De  cette  somme ,  2  5oo  francs  sont  destinés  au 
premier  prix,  et  1,000  fraccs  aux  autres  récompenses. 

Le  travail  qui  aura  obtenu  le  prix  sera  la  propriété  de  la 
fondation  Schnyder  de  Wartensee,  qui  s'entendra  avec  fau- 
teur pour  la  publication. 

Les  participants  au  concours  doivent  chacun  inscrire  en 
tète  de  ieur  travail  une  dt»vise  qui  sera  reproduite,  sur  une 
enveloppe  cachetée,  jointe  au  travail  et  contenant  le  nom  de 
l'auteur,  Les  travaux  doivent  être  envoyés  dans  le  délai  sus- 
indiqué  à  l'adresse  suivante  :  «Au  Présidert  du  Comité  de  la 
Bibliothèque  de  la  ville  de  Zurich  (concours  de  la  Fondation 
Schn)der  de  Wartensee  pour  Tannée  1901)». 
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CIRCULAIRE. 

Accidents  du  travail,  —  Tentative  de  conciliation. 

Mode  de  convocation,  —  Lettres  recommandées,  —  Frais, 

Greffier.  —  Remhoarsement  par  le  Trésor. 

(lo  octobre  1899.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

Aux  termes  de  l'article  1 6  de  la  loi  du  9  avril  1 898  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail ,  les  difficultés  nées  à  locca- 
sion  d*accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  ne  sont,  le  cas  échéant,  [soumises  au  tribunal 
qu  après  une  tentative  de  conciliation  devant  le  Président. 

L  article  susvisé  énonce  simplement  que  le  magistrat  con- 
ciliateur convoque  les  parties  intéressées;  il  n indique  pas  la 
forme  à  suivre.  Comblant  cette  lacune ,  la  circulaire  de  ma 
Chancellerie  du  1  o  juin  1 899  autorise  la  convocation  soit 
par  lettre  recommandée,  soit  par  l'intermédiaire  du  maire 
ou  du  commissaire  de  police. 

Le  premier  mode  de  convocation ,  par  lettre  recomman- 
dée ,  présente  de  sérieux  avantages.  Son  emploi  assure  la  ré- 
gulante et  la  rapidité  de  la  transmission  ;  il  permet  de  con- 
server au  dossier  une  pièce  officielle  établissant,  lorsque  les 
parties  font  défaut,  que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été 
remplies.  Toutefois,  plusieurs  présidents  de  tribunaux  ne 
croient  pas  devoir  y  recourir  en  raison  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouveraient  les  greffiers  d'obtenir  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  nécessitées  par  Tenvoi  des  plis  recom- 
mandés. 

Toute  préoccupation  à  ce  sujet  doit  être  écartée.  En  ma- 
tière d'accidents  mortels  ou  ayant  occasionné  une  incapacité 
permanente ,  l'assistance  judiciaire  s'étend  même  i  l'enquête 
préalable  prescrite  par  les  articles  1 2  et  1 3  de  la  loi  du  9  avril 
1898  (cire,  du  10  juin  189g,  p.  5i  );  ce  bénéfice  existe  de- 
vant le  tribunal  ;  il  s'applique  donc  nécessairement  à  la  pé- 
riode intermédiaire  dans  laquelle  intervient  la  tentative  de 
conciliation.  M.  le  Ministre  aes  finances,  que  j'ai  saisi  de  la 
question ,  a  bien  voulu  partager  cette  manière  de  voir  et  en 

i5. 
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déduire ,  avec  moi ,  cette  conséquence  que  les  greffiers  des 
tribunaux,  chargés  d'appeler  en  conciliation  les  parties  inté- 
ressées, sont  autorisés  à  réclamer  au  Trésor  les  trais  d'envoi 
des  lettres  recommandées.  C'est  ce  qui  a  lieu  déjà  pour  les 
gretlicrs  des  justices  de  paix  à  l'occasion  des  notincations  par 
plis  recommandés  qu'ils  ont  à  faire  au  cours  des  enquêtes 
suivies  par  les  magistrats  cantonaux. 

Les  tirais  d'envoi  des  lettres  recommandées  adressées  en 
vue  de  la  tentative  de  conciliation  seront  d'ailleurs,  comme 
ceux  des  enquêtes  susvisées ,  compris  ultérieurement  dan» 
les  dépens  de  l'instance  en  règlement  d'indemnité,  pour  être 
recouvrés  par  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines en  cas  de  condamnation  prononcée  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Premier  Président,  de  vouloir 
bien  remettre  un  exemplaire  de  cette  circulaire  à  M.  le  Pro- 
cureur général,  et  d'en  faire  parvenir  deux  dans  chaque  tri- 
bunal de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 

ÏA!  Conseiller  d'Éiai, 
Directeur  des  ajf aires  civiles  el  da  sceau, 

L.  LA  BORDE. 


CIRCULAIRE. 


Gendarmerie.  —  Projet  de  modificaiion  dans  la  constitution  et  h 
rêparlition  des  brigades,  —  Demande  d'avis. 

(33  octobre  1899) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre. a  décidé  d'apporter  diverses 
modifications  dans  la  constitution  et  la  répartition  des  bri- 
gades de  gendarmerie  en  France  et  en  Corse. 

A  cet  effet ,  et  conformément  au  désir  exprimé  par  mon 
collègue,  une  commission  mixte  composée  des  délégués  des 


-—»•>•{  217  )»fr4-*-  33  oclolirc  1899. 

Ministères  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  a  été 
constituée  pour  procéder  à  une  élude  d'ensemble  sur  la  ques- 
tion et  exanainer  les  remaniements  qui  pourraient  être  uti- 
iennent  opérés  dans  lassiette  des  brigades  de  gendarmerie. 

En  vue  d'éviter  que  de  trop  grandes  divergences  ne  se 
produisent  entre  les  propositions  qui  seront  faites  par  chacun 
des  départements  intéressés,  la  commission  a  émis  le  vœu 
qu'une  entente  officieuse  s'établît  au  préalable  entre  les  auto- 
rités militaires,  administratives  et  judiciaires,  notamment  sur 
les  points  suivants  : 

I  ""  Maintien ,  suppression ,  déplacement  ou  transformation 
des  brigades. 

2"*  Maintien,  suppression  ou  remaniement  des  sections, 
l'existence  de  certaines  d'entre  elles  ne  se  comprenant  plus  en 
raison  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des  communications. 

II  est  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  modifications  ne  devront 
pas  accroître  les  dépenses  aflérentes  à  l'entretien  de  la  gen- 
darmerie ,  et  qu'elles  devront  tendre  plutôt  à  produire  des 
économies  dont  l'emploi  permettra  de  réaliser  certaines  amé- 
liorations depuis  longtemps  demandées  dans  l'intérêt  de  cette 
arme. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, de  vouloir  bien,  de  concert  avec  MM.  les  Préfets  et 
les  chefs  de  légion  ou  commandants  de  la  gendarmerie,  étu- 
dier, en  ce  qui  concerne  votre  ressort,  les  questions  ci-dessus 
énumérées,  et  me  faire  parvenir  vos  propositions  motivées 
avant  le  25  novembre  prochain.  Afin  de  faciliter  le  travail  de 
la  commission,  il  conviendra  d'établir  un  rapport  distinct 
pour  chacune  des  questions  soumises  à  votre  examen. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

PBTITIER. 
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GIRGULAIRB« 

Accidents  da  travail.  —  Statistique.  •—  Centralisation  aa  panfuet 
aénéral  des  bulletins  destinés  au  Ministère  du  commerce,  —  Eta- 
olissement  d'un  état  «  néant  !•• 

(35  octobre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  ma  circulaire  du  1 1  juillet  dernier,  je  vous^^ai  prié  de 
centraliser  à  votre  parquet  et  de  transmettre  directement,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  à  M.  le  Minbtre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  les  bulletins 
dressés  par  les  gremers ,  à  Toccasion  des  jugements  rendus 
en  vertu  de  la  loi  du  g  avril  1898.  Cette  mesure  avait  pour 
objet  de  vous  permettre  d'assurer,  par  votre  surveillance,  ia 
régularité  du  tonctionnement  de  ce  service. 

Je  suis  informé  que,  dans  un  certain  nombre  de  ressorts, 
les  bulletins  sont  envoyés  par  les  parquets  de  première  in- 
stance directement  et  en  dehors  de  1  intervention  du  Pro- 
cureur général. 

Cette  manière  de  faire  est  contraire  à  mes  instructions  que 
je  crois  devoir  vous  rappeler,  en  vous  recommandant  de 
vouloir  bien  vous  y  conformer. 

Il  conviendra,  en  outre,  de  prescrire  rétablissement,  à  la 
fin  du  trimestre ,  d  un  état  a  néant  »  dans  les  tribunaux  où  il 
n'y  aura  pas  eu  de  décision  à  mentionner.  Ces  états  seront 
joints  aux  bulletins  qui  feront  Tobjet  de  voire  envoi  trimes- 
triel. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceavuc.  Ministre  de  lajastice, 

UONIS. 
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DÉGRBT. 

Conditions  à  remplir  par  les  candidats  aux  fonctions  de  greffier, 

d'avoué  ou  de  notaire  en  Algérie. 

(5i  octobre  .1899.) 

Lb  Président  de  là  RipCBUQDE  française, 

Vu  le  décret  du  3 1  décembre  1 889  ; 
Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jus*- 
tice; 

DÉCRETS  : 

Article  1".  —  Nul  ne  peut  âtre  nommé  notaire  en  Algérie, 

SrefBer  ou  avoué  à  la  cour  d  appel  d^Alger  ou  aux  tribunaux 
e  première  instance  de  rAleerie,  $11  ne  justifie,  outre  les 
conditions  requises  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  du 
certificat  d*études  d^  législation  algérienne,  de  droit  musul- 
man et  de  coutumes  indigènes,  décemé  conformément  au 
titre  premier  du  décret  du  3i  décembre  1889. 

Toutefois ,  sont  dispensés  de  la  production  de  ce  certificat 
les  candidats  qui  comptent  dix  années  d'inscription  au  ta- 
bleau des  avocats  à  la  cour  d*appel  d'Alger  ou  près  d  un  tri- 
bunal de  TAlgérie. 

Art.  2.  Le  décret  du  9  octobre  188  a  est  abrogé. 

Art.  3.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  octobre  1899. 

EMILE;  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


ai  novembre  1899*  ——*>•(  220  )•€♦• — 

DÉCRET. 

Huissiers.  —  Tarif.  —  Loi  sur  le  secret  des  actes. 

(i5  novembre  1S99.} 

Le  Pa^SIDENT  de  la  RépOBLIQUB  PRANÇàlSe, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  i5  février  1899,  et,  notamment,  l'article  a, 
ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera, 
«s'il  y  a  lieu,  W mesures  d'exécution  de  la  présente  ici.» 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*'.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  pour  la  formalité 
de  l'enveloppe  prescrite  par  l'article  68  du  Code  de  procé- 
dure civile,  modifié  p^r  la  loi  du  i5  février  1899,  dans  tous 
les  cas  où  cette  formalité  est  requise  : 

Pour  chaque  copie  remise  sous  enveloppe  quinze  cen- 
times      o  fr.  i5 

Art.  2.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  novembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


GIBGULAIBE. 

Convention  franco -japonaise.  —  Paqaelots  chargés  d'an  service 
postal.  —  Interdiction  de  saisie  ou  a  embargo.  —  Paquebots  de  la 
compagnie  «  Nippon-Yusen-Kaisha  >. 

(si  novembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 
l^e  Journal  officiel  a  publié,  dans  son  numéro  du  9  août 
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1898,  un  décret'  portant  promulgation  du  traité  signé,  le 
6  août  i8g6,  avec  le  Japon,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Tokyo ,  le  1 9  mars  1 898. 

L'article  1 5  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  paquebots  chargés  d  un  service  postal  et  appartenant 
à  des  compagnies  subventionnées  par  lun  des  deux  États 
contractants  ne  pourront  être,  dans  les  ports  de  Tautre  État, 
détournés  de  leur  destination  ni  être  sujets  à  saisie,  arrêt, 
embargo  ou  arrêt  du  Prince.  » 

D'après  les  indications  qui  m'ont  été  fournies  par  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  les  paquebots  de  la  Nippon- 
Yusen^Kaisha,  desservant  divers  ports  français,  se  trouvent 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  précité,  et  M.  le  Mi- 
nistre du  Japon  à  Paris  a  réclamé ,  en  leur  faveur,  la  protec- 
tion à  laquelle  ils  ont  droit. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ce  renseignement  à  la 
connaissance  des  chefs  de  parquets  et  des  présidents  de  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ïajuslia\ 

MONIS. 


GIRGULAIRE. 


Accidents  du  travail,  —  Juges  de  paix.  —  Commissions  rogatoires. 

Franchise  postale, 

(  s5  novembre  1 899.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Tappelle  votre  attention  sur  le  décret  rendu ,  le  2/1  octobre 
1890,  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  du  commerce, 
de  1  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  qui  accorde 
ia  franchise  postale,  sous  plis  fermés,  à  la  correspondance 
de  service  que  les  juges  de  paix  ont  à  échanger  entre  eux 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabi- 
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lité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail. 

Cette  mesure  a  pour  objet  de  permettre  d'éviter  tout  re- 
tard  dans  ia  transmission  des  commissions  rogatoires  que  les 
juges  de  paix  peuvent  avoir  à  s'adresser  respectivement  à  1  oc- 
casion de  i  enquête  préliminaire  prévue  par  les  articles  1 2  et 
1 3  de  la  loi  précitée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  le  texte  du 
décret  ci-joint  soit  porté  à  la  connaissance  des  juges  de  paix 
de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajiutiee, 

MOMIS. 


ANNEXE. 

Décret  da  2â  octobre  1899. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  1  et  *i  de  lordonnance  du  1 7  novembre 
1844,  sur  les  franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Article  P'.  Est  admise  à  circuler»  en  franchise,  par  ia 
poste,  sous  plis  fermés,  dans  toute  la  République,  la  corres- 
pondance de  service  que  les  juges  de  paix  ont  à  échanger 
entre  eux  pour  Texécution  de  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les 
accidents. 

L^enveloppe  de  chaque  envoi  poitera  sur  sa  suscription, 
outre  le  contreseing  de  Texpéditeur,  la  mention  : 

((  Loi  du  9  avril  1 898  sur  les  accidents.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
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pestes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  loU. 

Faiit  à  Paris,  le  ili  octobre  1899. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  3  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  IflLLBRAKD. 


GIHGUUIR6. 


Notaires.  ^-  Vérification  de  la  comptahilité  des  notaires,  —  Devoir 
de  surveillance  des  parquets»  —  Rappel  i instructions  précédenles. 

(3  décembre  1899.} 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  la  suite  de  plusieurs  catastrophes  récentes  et  oui  ont 
ému  Topinion  publique,  mon  attention  a  été  appelée,  de 
nouveau ,  sur  la  situation  du  notariat.  Tai  dû  constater,  avec 
regret,  que,  depuis  le  i"  janvier  1899,  le  chiflfre  des  desti- 
tutions et  déconfitures  dépasse  la  moyenne  des  dernières 
années. 

Cette  augmentation  des  sinistres  est  due  au  relâchement 
de  la  discipline  et  à  Tincurie  de  beaucoup  de  chambres  qui 
n  apportent  pas  assez  de  fermeté  dans  leur  mission  de  con- 
trôle et  de  vérification  de  la  comptabilité  des  études. 

Les  parquets  n  ont  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  re- 
commandations contenues  dans  la  circulaire  du  1*'  mai^ 
1890.  Je  vous  prie  de  rappeler  à  vos  substituts  qu  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  leur  administration  consiste 
dans  la  surveillance  à  exercer  sur  la  gestion  des  affaires  no- 
tariales dans  leur  arrondissement.  Us  doivent  entretenir  des 
rapports  continus  et  fréquents  avec  les  chambres  de  disci- 
pline, afin  de  stimuler  leur  zèle,  de  seconder  leurs  efibrts 
et  de  se  tenir  constamment  au  courant  du  fonctionnement 
des  offices.  Je  suis  convaincu  que  cette  collaboration  des 
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chefs  des  Parquets  et  des  Chambres  de  discipline ,  représen- 
tées par  leurs  Présidents,  produira  les  meilleurs  effets. 

Les  renseignements  qui  me  sont  transmis  font  ressortir  quf 
la  majeure  partie  des  déconfitures  notariales  a  aussi  pour 
cause  Tabus  des  dépôts  qui  sont  effectués  entre  les  mains 
des  notaires.  Sur  ce  point,  Tordonnance  du  4  janvier  i8i3 
et  le  décret  du  3o  janvier  1890  ne  me  paraissent  pas  avoir 
prescrit  des  mesures  suffisamment  efficaces.  Dans  certaines 
régions,  les  notaires  continuent,  comme  par  le  passé,  à  re- 
cevoir des  fonds  de  leurs  clients  sans  destination  précise; 
ils  en  servent  Imtérêt  aux  déposants  et  les  emploient  soit  à 
leur  usage  personnel ,  soit  en  spéculations  illicites. 

Ne  conviendrait-il  pas ,  pour  mettre  fin  à  une  situation  si 

Sréjudiciable  à  l'intérêt  public  et  au  bon  renom  du  notariat, 
'interdire  formellement  aux  notaires,  sous  peine  de  desti- 
tution, de  recevoir  des  sommes  d'argent  en  dépôt?  Je  serais 
disposé  à  entrer  dans  cette  voie.  Je  reconnais ,  toutefois ,  qu  on 
ne  saurait,  sans  apporter  des  entraves  aux  transactions  civiles, 
prohiber  la  réception  des  dépôts  faits  en  exécution  des  actes 
reçus;  mais  ceux-là  seuls  seraient  exceptés. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  me  faire 
connaître,  le  plus  promptement  possible,  avec  les  obsenra- 
tions  que  votre  expérience  vous  aura  suggérées ,  votre  avis  sur 
lutilité  et  les  conditions  d'application  de  cette  mesure ,  qui  a 
déjà  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  de  M.  le  député  Marty, 
en  1888. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

HONIS. 


CIRCULAIRE. 


Magistrats.  —  Devoir  de  se  tenir  à  Vécart  des  polémiques  et  àe 
s'abstenir  de  communications  aux  journaux. 

(9  décembre  1899.] 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  vous  rappelle  que  les  magistrats  doivent  se  tenir  à  iecarl 
des  polémiques ,  et  s'abstenir,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  wb 
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Chancellerie,  de  toute  communication  qui  pourrait  être  re- 
produite par  des  journaux. 

„  (  Monsieur  le  Premier  Président ,  i»  1 

Recevez  < . ,      .       1    ri  '   ^    1  1  assurance  de  ma 

(  Monsieur  le  Procureur  gênerai , 

considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


aRGULAIRE. 


Application  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire 

et  sur  la  réhabilitation  de  droit, 

(i5  décembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

1.  La  loi  du  5  août  1 899 ,  complétée  par  le  règlement  d  ad- 
ministration publique  du  13  décembre  1899,  ^consacré  lé- 
gislativement  Imstitution  du  casier  judiciaire.  Elle  a  créé,  en 
outre,  une  réhabilitation  de  droit  qui  se  produit  sans  aucune 
formalité  par  le  cours  du  temps  en  faveur  des  condamnés 

3ui,  après  avoir  exécuté  leur  peine,  n auront  point  encouru 
ans  certains  délais  un  châtiment  corporel. 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  au  casier  judiciaire  sont 
de  nature  à  apporter  des  modifications  sensibles  aux  pres- 
criptions actuellement  en  vigueur.  Sur  un  très  grand  nombre 
de  points,  cependant,  les  instructions  antérieures  de  ma 
Chancellerie  peuvent  et  doivent  continuer  à  être  observées. 

Je  ne  puis  assurément,  dès  le  début  de  lapplication  de  la 
loi,  prévoir  les  difficultés  quelle  pourra  soulever  et  sur  les- 
quelles vous  devrez ,  en  cas  de  besoin ,  me  consulter  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

Je  veux  seulement,  par  la  présente  circulaire,  essayer  de 
faciliter  la  tache  des  magistrats  du  parquet  et  des  greffiers 
en  appelant  leur  attention  sur  certains  points  qui  me  semblent 
devoir  leur  être  spécialement  signalés,  et  en  insistant  sur 
l'esprit  qui  a  inspiré  quelques-unes  des  dispositions  nouvelles. 
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Je  compte  d'ailleurs  sur  votre  zèle  et  celui  de  vos  colla- 
borateurs pour  assurer  Tobservation  exacte  des  prescriptions 
légales  qui  viennent  d*être  mises  en  vigueur. 

Il  convient,  au  surplus,  de  ne  pas  oublier  que,  dans  les 
articles  10  in  fine  et  i&  de  la  loi,  le  législateur  a  organisé  et 
réglementé  une  procédure  rapide  qui  permettra  de  résoudre 
judiciairement  un  certain  nombre  des  questions  qui  vien* 
dront  à  se  présenter. 


ORGANISATION  DU  CASIER  JCDICIAIRB. 

2.  Les  articles  1  et  2  du  règlement  d*administration  pu- 
blique consacrent,  sans  la  modifier,  Toi^anisation  du  casier 
d'arrondissement  et  du  casier  central. 

Le  premier  est  dirigé  par  le  greffier  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  procureur  de  la  République  et  du  procureur 
général.  Plus  que  jamais  cette  surveillaxice  devra  s'exercer 
effectivement  et,  en  raison  des  difficultés  qui  peuvent  surgir, 
surtout  au  début  de  lapplîcation  de  la  loi,  il  importe  que 
les  magistrats  du  parquet  vérifient  minutieusement,  avant 
de  les  revêtir  de  leur  signature,  tous  les  bulletins  qui  leur 
seront  présentés. 

Lorsque  les  greffiers  éprouveront  quelque  doute  sur  la 
rédaction  d'un  bulletin ,  ils  ne  devront  pas  nésiter  à  solliciter 
l'avis  du  parquet  sur  la  difficulté  qui  se  présentera. 

3.  Après  quelques  hésitations,  j'ai  décidé  de  maintenir, 
telle  qu'elle  existe,  la  transmission  des  bulletins  n"*  1  aux 
parquets  généraux.  La  vérification  et  la  régularité  des  envois 
qui  sont  assurées  par  cette  transmission  m'ont  paru  plus  iin- 

Sortantes  que  la  simplification  du  service  résultant  de  l'expé- 
ition  directe  des  bulletins  au  greffe  du  lieu  d  origioe. 

4.  Toutefois,  je  crois  pouvoir,  sans  inconvénient,  suppri- 
mer la  rédaction  du  procès-verbal  de  vérification  mensuelle 
qui  était  dressé  par  les  procureurs  de  la  République,  en 
exécution  des  circulaires  des .6  novembre  i85o,  X,  et  i*jiiil- 
iet  i856,  XXVII,  et  qui  ne  constituait,  le  plus  souvent, 
qu'une  formalité  purement  illusoire.  En  la  faisant  disparaître, 
j  insiste  tout  particulièrement  sur  la  nécessité  d'y  substituer 
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un  contrôle  effectif  et  incessant,  et,  ie  cas  échéant,  je  n hé- 
siterai pas,  lorsquun  bulletin  contiendra  des  erreurs  regret- 
tables qu  un  examen  un  peu  attentif  aurait  permis  d  éviter, 
à  rendre  responsable  le  magistrat  qui  laura  visé. 


II 

DES  BULLETINS  N""   1   ET  DES  DUPUCATA  DES  BULLETINS  N""  1. 


I.  —  Rédaotlon  du  ]mU«tin  n*  1. 

5.  L article  1  de  la  loi,  ainsi  que  les  articles  3,  â,  5  et  6 
du  règlement,  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
être  rédigé  le  bulletin  n"  1  à  la  suite  de  la  condamnation  ou 
de  la  décision  qu  il  a  pour  objet  de  mentionner. 

A  cet  égard,  les  articles  4  et  5  du  règlement  font  la  dis- 
tinction suivante  : 

S'il  s  agit  d*un  jugement  ou  d'une  décision  disciplinaire 
entraînant  ou  édictant  des  incapacités  et  émanant  de  lauto- 
rité  judiciaire,  le  bulletin  n'  1  doit  être  dressé  par  le  greffier 
de  la  juridiction  qui  a  statué; 

S'il  s  agit,  au  contraire,  d'une  décision  disciplinaire  de 
même  nature,  émanant  dune  autorité  administrative,  le 
bulletin-  est  rédigé  par  le  greffier  du  lieu  d'origine  sur  l'avis 
qui  lui  est  adressé  par  les  soins  de  cette  autorité. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  ou  arrêts ,  l'article  1" 
n®  1  de  la  loi  oblige  à  constater  par  un  bulletin  n""  1  les 
condamnations  prononcées,  pour  crime  ou  délit,  pour  toute 
juridiction  répressive.  Cette  formule  doit  être  strictement 
appliquée.  Il  en  résulte  que,  dorénavant,  il  devra  être  établi 
un  bulletin  n""  1  en  cas  de  condamnation  même  à  une 
amende,  prononcée  par  un  tribunal  correctionnel  à  la  re- 
quête dune  administration  publique,  notamment  pour  in- 
fraction aux  lois  sur  les  eaux  et  forêts,  les  douanes,  les  con- 
tributions indirectes,  les  octrois  et  la  poste. 

En  dehors  même  du  texte  impératif  de  l'article  1  ^^  n""  1 , 
cette  solution  serait  imposée ,  au  moins  pour  les  condamna 
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lions  à  une  amende  supérieure  à  1,000  francs,  par  le  n**  6 
de  1  article  2  de  la  loi  du  8  décembre  i883  sur  les  élections 
des  juges  consulaires. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a,  d ailleurs,  déclaré 
formellement  que  larticle  s'appliquait  aux  délits-contraven- 
tions. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  abro- 
gées ,  sur  ce  point ,  les  prescriptions  des  circulaires  du  3o  dé- 
cembre i85o,  S  IV,  et  du  3o  décembre  iSyS,  5  XF. 

7.  Les  juridictions  civiles  prennent  incontestablement  le 
caractère  de  juridictions  répressives  lorsqu'elles  prononcent 
des  peines  pour  infractions  commises  au  cours  de  leurs  au- 
diences. 

8.  Les  décisions  disciplinaires  ne  doivent  être  constatées 
par  un  bulletin  n°  1  que  si  elles  entraînent  ou  édictent  des 
incapacités,  (art.  1,  n**  3). 

Pour  celles  émanant  de  f autorité  judiciaire  et,  par  suite, 
concernant  les  officiers  publics  ou  ministériels ,  il  n'y  a  donc 

Elus  lieu  de  suivre  à  la  lettre  les  prescriptions  de  la  circu- 
ûre  du  23  mai  i853,  S  XIV.  Seuls  doivent  être  mentionnés 
les  jugements  ou  arrêts  portant  destitution,  parce  que  la 
peine  de  la  destitution  est  la  seule  qui,  à  proprement  parler, 
puisse  entraîner  une  incapacité  (V.  Cass.  crim.,  îS  novembre 
1899.  —  Arrêt  Mallet.) 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  distinction  éta- 
blie par  l'article  0  de  la  loi  du  i  u  mars  1 898  qui  a  modifié 
le  paragraphe  8  de  l'article  i5  du  décret  du  2  février  i85î, 
et  de  ne  dresser  un  bulletin  n°  1  que  si  le  jugement  prononce 
une  déchéance  formelle  des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éli- 
gibilité. Kii  cH'et,  cette  loi  n'a  pas  touché  à  l'article  2  n**  7  de 
la  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  jury,  d'après  lequel  sont 
incapables  d'être  jurés  les  notaires,  greffier  et  officiers  mi- 
nistériels destitués.  Il  en  résulte  que  toujours  la  destitution 
entraîne  une  incapacité. 

9.  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ne  doit  être 
mentionnée  sur  le  bulletin  n**  1  que  lorsqu'elle  est  faccesT 
soire  d'une  condamnation  criminelle  ou  correctiomièlle.  En 
dehors  de  ce  cas,  elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une 
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condamnation ,  ni  comme  une  mesure  disciplinaire  émanant 
de  i  autorité  judiciaire.  Toute  hésitation  disparait  à  cet  égard 
si  on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires. 

10.  Pour  les  décisions  disciplinaires  prononcées  par  une 
autorité  administrative,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  circu- 
laires antérieures  de  ma  chancellerie ,  notamment  à  celles  des 
8  décembre  1868,  $  XI,  3o  novembre  1827,  S  X,  1 5  dé- 
cembre 1888,  dont  les  prescriptions  continueront  à  être  ob- 
servées. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  dernière  circulaire, 
il  y  a  lieu  évidemment  de  considérer  comme  abrogée  Tobli- 
gation  pour  le  greffier  :  n2^  de  délivrer  aux  intéressés  des  bul- 
letins n"  2  ne  portant  pas  la  mention  desdites  décisions  discipli- 
naires. » 

11.  Le  bulletin  n"*  1  s  appliquant  à  une  pei^onne  pour 
laquelle  doit  exister  un  bulletin  n®  1.  antérieur  porte  la  men- 
tion manuscrite  ({récidive))  (art.  3  du  règlement).  Cette  dis- 
position ne  fait  que  reproduire  les  prescriptions  contenues 
dans  les  circulaires  antérieures  de  la  Chancellerie ,  avec  cette 
seule  différence  que  le  mot  ^récidiver)  est  substitué  avec  rai- 
son à  l'expression  u récidiviste))  qui  pouvîiit  amener  quelque 
confusion.  Elle  était,  en  effet,  de  nature  à  laisser  supposer 
que  le  condamné  était  récidiviste  au  sens  précis  du  mot, 
alors  que  la  mention  inscrite  au  bulletin  n°  1  est  simplement 
destinée  à  indiquer  au  greffier  qu  il  existe  déjà  au  casier  un 
ou  plusieurs  autres  bulletins  n°  1 . 

12.  Les  délais  de  rédaction  du  bulletin  n""  1  sont  indiqués 
par  larticle  k  du  règlement;  ce  sont  des  délais  maxima  qui 
ne  devront  jamais  être  dépassés. 

13.  En  raison  des  mentions  multiples  que  doivent  porter 
les  bulletins  n®  1  et  des  droits  que  conlere  aux  intéressés 
l'expiration  de  certains  délais  à  partir  de  Texécution  des 
peines,  il  importe  plus  que  jamais  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  que  le  casier  judiciaire  soit  régulièrement 
tenu  à  jour  et  que  les  bulletins  n**  1  ny  parviennent  pas, 
comme  il  arrive  trop  souvent,  longtemps  après  que  la  con- 
damnation est  devenue  définitive. 

1&.  Larticle  ili  du  décret  impose  un  modèle  unique. pour 
la. rédaction  des  bulletins  n'  1  afin  de  faciliter  leur  classé- 
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ment  dam  les  casiers  et  d'assurer,  au  moyen  de  runiformité 
des  mentions  reconnues  nécessaires  ou  imposées  par  le  lé« 

([islateur,  la  stricte  exécution  des  prescriptions  de  la  loi.  Tous 
es  bulletins  n""  1  devront  être  établis  conformément  à  ce 
modèle  et  sur  papier  blanc.  Par  suite,  il  n'y  aura  plus  lieu» 
ainsi  aue  Texigeait  la  circulaire  du  8  décembre  1860, S  XVD, 
de  rédiger  sur  papier  rouge  les  bulletins  relatifs  aux  déci- 
sions  prononcées  par  application  de  l'article  66  du  Code 
pénal.  Cette  mesure  était  destinée  à  attirer  Tattention  des 
greffiers  qui  ne  devaient  indiquer  ces  décisions  que  sur  les 
bulletins  n""  2  destinés  au  Ministère  public.  Mais,  dorénavant, 
un  certain  nombre  d'autres  décisions  devant  également  >  en 
vertu  des  articles  7  et  8  de  la  loi,  cesser,  dès  l'orieine  ou 
après  lexpiration  d'un  certain  délai,  de  figurer  au  bulletin 
n"*  3 ,  il  est  inutile  de  maintenir  une  disposition  spéciale  qui 
n'a  plus  de  raison  d'âtre. 

15.  Les  greffiers  sont  autorisés  provisoirement  â  utiliser 
le  stock  des  anciens  bidletins  qu'ils  pourraient  posséder,  en 
les  complétant  par  des  mentions  manuscrites  conformément 
aux  modèles  prescrits  par  le  règlement  Mais  cette  tolérance 
devra  cesser  au  plus  tard  le  1  •*  avril  1 900. 

Les  fiches  de  recherches  destinées  à  être  classées  au  casier 
judiciaire  et  dont  l'emploi  ne  saurait  trop  être  recommandé 
pour  retrouver  les  inculpés  en  fuite  ou  les  condamnés  qui 
se  sont  soustraits  à  l'exécution  des  condanmations,  devront 
à  l'avenir  être  toujours  établies  sur  des  feuilles  ayant  le  format 
des  bulletins  n*  1 . 

16.  L'article  3  de  la  loi  n'a  point  innové  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  et  le  classement  au  casier  central  des 
bulletins  n*  1  concernant  les  personnes  nées  en  pays  étran- 
ger, dans  les  colonies  ou  dont  l'acte  de  naissance  n'est  pas 
retrouvé. 

Je  désire  que  lors  de  leur  envoi  à  la  Ghancdlerie  ces  bol- 
ietins  soient  toujours  dassés  par  ordre  de  nationalité. 

n.  —  Kentiona  à  insérer  au  bulletin  n'  1  postàrleorement  à  sa  têdmiliom. 

17.  Pour  établir  exactement  la  situation  péndie  des  oon- 
damnés  et  aussi  pour  permettre  l'exécution  des  anioles  7,  8 
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et  lo  rdatifs  à  la  dispense  et  à  la  prescription  de  certaines 
inscriptions  au  bulletin  n"*  3  et  à  la  réhabilitation  de  droit , 
le  législateur  a  été  amené  à  énumérer  les  mentions  qui 
doivent  être  portées  sur  le  bulletin  n*  i  postérieurement  à 
sa  rédaction  et  au  fur  et  à  mesure  aue  se  produisent  les  dé- 
cisions ou  les  circonstances  qui  modfifient  la  situation  des  in- 
téressés. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  A  de  la  loi  complété  et  précisé 
par  l'article  7  du  règlement  qui  indique  comment  et  par  qui 
seront  adressés  au  casier  du  lieu  d  origine  ou  au  casier  cen- 
tral les  avis  d'après  lesquels  seront  elTectués  au  bulletin  n*  1 
les  mentions  susvisées. 

Ces  textes  n'ont  pas  besoin  d'être  commentés.  Il  suffit  de 
fiiire  remarquer  ^ue  l'article  7  n"*  3  du  règlement  remplace 
par  un  simple  ans  le  bulletin  n*  1  qui ,  aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  5  décembre  1 885  «  devait  être  dressé  à  la  suite 
des  arrêts  prononçant  la  réhabilitation. 

L'avis  de  réhabilitation  pour  les  individus  nés  à  Tétranger 
et  aux  colonies  devra  être  transmis  en  double  exemplaire  au 
casier  central. 

m.  —  OupliiMita  du  hull«tiii  n*  1. 

18.  Les  duplicata  appartiennent  à  des  catégories  distinctes. 
Ils  doivent  être  établis  sur  papier  blanCi  d'après  les  modèles 
annexés  au  règlement. 

A.  —  Duplicata  pour  l*échange  international. 

19.  L'article  8  du  règlement  porte  que  a  lorsque  des  con- 
ventions diplomatifiueê  ont  été  ccncwes  à  cet  effet  mfee  des  États 
étrangers^  le  bnMetin  iciest  trangmU  par  len  êdm  du  service  du 
casier  centrd.  Les  huiktmê  if  i  concernant  fes  étrangère  appât- 
tenant  à  ces  États  sont  adreêsés  à  ce  âerviee  avec  an  dapUcatayt. 

Cet  article  ne  fait  que  consacrer  le  régime  antérieur,  mais 
je  dois  faire  observer  que  l'échange  intematîonai  de»  bulle- 
tins n"*  1  a  pris  une  importance  d'autant  plus  grande  que  les 
condamnations  prononcées  dans  un  pays  étranger  doivent 
être,  d'après  les  articles  ^SietynrSdela  loi,  inscrites  sur 
les  bulletins  n*  a  et  le  pîus  souvent  aatiî  mxr  ki  buUeliiis 
n«  3. 
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Je  crois  utile  de  vous  rappeler  qu  actuellement  l'échange 
des  bulletins  a  lieu  avec  les  pays  suivants  :  Autriche,  Alsace- 
Lorraine,  Grand-Duché  de  Bade,  Bavière,  Belgique,  Italie, 
Grand-Duché  de  Luxembourg ,  Pérou ,  Portugal ,  Suisse. 

Vos  substituts  devront  continuer  à  se  conformer  aux  dis- 
positions des  circulaires  des  5  mai  1877  $  VI  et  3  décembre 
1877  $  IX,  qui  prescrivent  de  transmettre  directement  à  la 
Chancellerie  et,  par  conséquent,  sans  les  soumettre  à  votre 
visa ,  les  duplicata  des  bulletins  n"  1  destinés  à  l'échange  ia- 
ternational. 

B.  —  Duplicata  délivre  aux  autorités  militaires  ou  h aritiues. 

20.  L article  5  5  i*'  de  la  loi  prescrit  d adresser  à  lautorité 
militaire  ou  maritime  un  duplicata  du  bulletin  n°  i  en  cas 
de  condamnation ,  faillite,  liquidation  judiciaire  ou  destitu- 
tion d'un  officier  ministériel  prononcée  contre  un  individu 
soumis  à  Tobligation  du  service  militaire  ou  maritime. 

Le  sens  du  mot  condamnation  est  précisé  par  larticle  i" 
de  la  loi. 

Il  n  y  a  rien  à  modifier  aux  règles  actuellement  en  vigueur 
et  qui  ont  été  concertées  entre  les  départements  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  et  la  Chancellerie. 

J'appelle  toutefois  voire  attention  sur  la  nécessité  d'adres- 
ser désormais  aux  autorités  militaires  et  maritimes  des  du- 
plicata relatifs  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire. 

G.  —  Duplicata  délivré  au  casier  électoral. 

21.  Larticle  5,  S  a  de  la  loi  consacre  également  l'institu- 
tion du  casier  électoral  destiné  à  permettre  la  radiation  sur 
les  listes  électorales  des  personnes  frappées  de  condamnations 
entraînant  des  incapacités  politiques. 

Toutefois  ce  texte  contient  une  innovation. 

Alors  que  les  circulaires  des  18  décembre  1874,  27  août 
et  8  décembre  1876  prescrivaient  la  transmission  des  dupli- 
cata à  la  sous-prétecture  de  farrondissement  du  lieu  d'ori- 
gine des  condamnés ,  l'article  5 ,  $  2  porte  que  le  duplicata 
sera  adressé  à  l'autorité  administrative  du  domicile  de  tout 
Français  et  de  tout  étranger  naturalisé. 
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III 

DES  BULLETINS  N"*  2. 


I.  —  Rédaction  du  bulletin  n**  2. 

22.  La  dënomination  du  bulletin  n""  2  a  désormais  un 
sens  différent  et  plus  restreint  que  par  le  passé. 

Cette  expression  ne  désigne  plus,  d'une  façon  générale, 
tout  relevé  des  bulletins  n*"  1,  mais  seulement  l'extrait  qui 
doit  être  délivré  aux  magistrats,  aux  autorités  militaires  ou 
maritimes  et  aux  administrations  publiques. 

L'extrait  délivré  aux  particuliers  est  rédigé  dans  des  condi- 
tions spéciales  et  porte  le  nom  de  bulletin  n*"  3. 

23.  Poiu*  empêcher  toute  confusion  entre  le  bulletin  n**  2 
et  le  bulletin  n**  3,  l'article  ik  du  règlement  décide  que  ces 
bulletins  devront  être  conformes  aux  modèles  annexés,  sur 
papier  bulle  pour  le  premier  et  papier  gris-bleu  pour  le  se- 
cond. 

24.  Le  bulletin  n**  2  (art.  4  de  la  loi)  contient  le  relevé 
intégral  des  bulletins  n**  1  applicables  à  la  même  personne. 
Il  doit  donc  porter,  non  seulement  les  indications  inscrites 
sur  le  bulletin  n*  1  au  moment  de  sa  rédaction  primitive, 
mais  encore  toutes  les  mentions  postérieures  prescrites  par 
l'article  2  de  la  loi  et  l'article  7  du  règlement. 

25.  Seul  le  bulletin  n""  2  réclamé  par  les  administrations 
publiques  de  l'État  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  ne 
contient  pas  le  relevé  intégral  de  tous  les  bulletins  n°  1 ,  mais 
seulement,  aux  termes  de  l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi, 
les  décisions  entraînant  des  incapacités  prévues  par  les  lois 
relatives  à  l'exercice  des  droits  politiques. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bulletin  n°  1  au  casier  judiciaire, 
le  bulletin  n**  2  porte  la  mention  n néant )y  (art.  4,  8  5,  de  la 
loi). 

n.  —  ▲  ({ul  sont  dAUvTès  les  bulletins  n*  2. 

26.  L'article  4  de  la  loi  énumère  les  personnes  qui  peuvent 
réclamer  les  bulletins  n**  2. 
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Ce  sont  : 

A.  Les  magistrats  du  parquet  ou  de  rinstruction. 

27.  B.  Les  autorités  militaires  ou  maritimes  pour  les  appe- 
lés des  classes  ou  de  Tinscription  maritime,  ainsi  que  pour 
les  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  un  engagement 

En  ce  qui  touche  les  appelés  des  classes  et  de  rinscription 
maritime,  aucune  modification  nest  apportée  au  mode  de 
procéder  organisé  par  la  circulaire  dn  i  y  avril  1 885  et  que 
consacre  d  ailleurs  implicitement  Tarticle  la  du  règlement 

38.  De  plus,  à  la  suite  dune  entente  récemment  intervo" 
nue  entre  le  Département  de  la  guerre  et  ma  Chancellerie ,  il 
a  été  décidé  que  la  deuxième  vérification  des  antécédents 
judiciaires  des  jeune  soldats  des  classes ,  prescrite  par  la  cii*cu- 
laire  du  22  avril  1898,  n^aura  plus  lieu.  M,  le  Mmistre  de  ia 
guerre  a  reconnu,  en  effet,  que  cette  deuxième  vérification 
soulevait ,  dans  la  pratique ,  certaines  difficultés  et  ne  sem- 
blait pas  devoir  donner  tous  les  résultats  que  son  départe- 
ment en  avait  espérés.  Les  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  22  avril  1898  doivent  être  considérées  comme 
annulées. 

29.  Vous  remarquercE  aussi  que,  d  après  Tarticle  &,  para* 
graphe  2 ,  de  la  loi ,  tes  bulletins  nécessaires  à  ceux  oui  veulent 
contracter  un  engagement  volontaire  sont  délivrés  aésormaîs, 
non  plus  sur  ia  demande  des  intéressés,  mais  à  ia  requête 
des  autorités  militaires  ou  maritio^es,  (Circulaire  du  Ministre 
de  la  Guerre  du  1 8  octobre  1 89g.  —  Circulaire  de  la  Gban- 
cellerie  du  23  octobre  1899,) 

Cette  disposition,  qui  modifie  implicitement  Tarticle  89 
de  la  loi  du  1 5  juillet  1890  et  Tarticle  6  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1899,  s  imposait  aailleurs  au  législateur. 

L'extrait  qui  eût  été  délivré  aux  intéressés  neût  pu  être, 
en  effet ,  d'après  l'article  6  de  la  loi ,  qu'un  bulletin  n'  3  qui , 
à  raison  de  la  dispense  ou  de  la  prescription  de  certaines 
mentions  (art.  7  et  8  de  la  loi),  n'eût  pas  suffisamment 
renseigné  les  autorités  militaires  ou  maritimes  sur  les  antécé- 
dents judiciaires  des  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter 
un  engagement. 

Il  en  résulte  que  les  bulletins  relatifs  à  œt  objet  et  qui  ne 
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sont  plus  considérés  comme  des  extraits  délivrés  à  de  simples 
particuliers  seront  dorénavant  payés  o  fr.  aS  par  lautorké 
qui  les  réclamera. 

La  même  observation  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne 
les  bulletins  délivrés  par  les  aspirants  aux  emplois  d  officiers 
de  réserve  ou  de  Tannée  territoriale  et  qui  seront  nécessaire- 
ment considérés  comme  réclamés  par  une  administration 
publique  saisie  d*une  demande  d'emploi  (art.  à,ii).  A  cet 
égard,  les  prescriptions  des  circulaires  des  00  septembre  1 87 3 
et  3o  novembre  1878»  paragraphe  X,  oui  avaient  réduit  à 
1  franc  le  prix  de  ces  deux  catégories  ae  bulletins,  cessent 
d'être  en  vigueur. 

30.  C.  Les  administrations  publiques  de  TÉtat,  saisies  de 
demandes  d  emploi,  ou  en  vue  de  poursuites  disciplinaires, 
ou  de  louverture  d  une  école  privée ,  conformément  à  la  loi 
du  3o  octobre  1886,  ou  pour  1  exercice  des  droits  politiques, 
et  dans  ce  dernier  cas,  ainsi  que  je  Tai  fait  déjà  remarquer^ 
le  bulletin  n"*  a  ne  comprend  que  les  décisions  entraînant 
des  incapacités  prévues  par  les  lois  relatives  à  lexercice  des 
droits  politiques  (art.  d,  SS  3  et  ^  de  la  loi). 

31.  Les  emplois  publics  pour  laccès  desquels  les  admi- 
nistrations publiques  de  l'État  sont  autorisées  à  vérifier  les 
antécédents  des  candidats  en  se  faisant  délivrer  le  bulletin  n"*  2 
ne  sont  pas  seulement  les  fonctions  publiques  ressortissant 
directement  à  TÉtat,  mais  aussi  toutes  les  fonctions  instituées 
en  vue  du  maintien  de  1  ordre  public ,  comme  cdles  notam- 
ment des  gardes  champêtres,  des  gardes  des  particuliers, 
des  gardes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  aes  préposés 
d'octroi.  Tous  ces  agents,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  fonc- 
tionnaires de  l'État,  sont  officiers  de  police  judiciaire  et 
tiennent  cette  qualité  de  la  puissance  publique  qui  la  leur 
confère,  après  les  avoir  nommés  ou  agréés,  par  la  solennité 
de  la  réception  et  du  serment. 

Je  n'hésite  pas  à  leur  assimiler,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe ,  les  agents  de  police.  Bien  qu  ils  ne  prêtent  pas  ser- 
ment et  ne  soient  pas  officiers  de  pohce  judiciaire,  ils  doivent 
être  agréés  par  l'Administration  et  sont,  dans  l'exercice  de  la 
surveillance  que  leur  confient  les  municipalités,  des  agents 
de  1  autorité  publique ,  des  auxiliaires  de  la  police  judiciaire. 
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Les  uns  et  les  autres,  prêtant  un  concours  permanent  à  la 
justice  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  crimes,  des 
délits  et  d£s  contraventions  doivent  présenter  des  garanties 
particulières  d'honorabilité.  Aussi  n  est-il  pas  douteux  que  les 
candidats  à  ces  emplois  publics  soient  de  ceux  au  sujet  des- 
quels les  administrations  publiques  de  TÉtat  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  se  renseigner  autrement  que  par  Texamen  d  un 
simple  bulletin  n**  3. 

Le  bulletin  n°  2  devra  donc  être  délivré  aux  pr^ets  et 
sous-préfets  lorsqu'ils  seront  appelés  à  statuer  sur  les  de- 
mandes d'emploi  de  cette  nature* 

32.  Par  contre,  il  faut  considérer  conunè  abrogées  les  cir- 
culaires qui  avaient  autorisé  certaines  sociétés  de  patronage 
à  se  faire  délivrer  des  bulletins  n**  a  à  titre  de  renseignement 
administratif,  notamment  les  circulaires  des  a  5  février  i88i 
]5  décembre  1898,  3i  décembre  1896,  et  aussi  la  circulaire 
du  6  décembre  1876,  paragraphe  XXVII,  qui  permettait  aux 
préfets  et  aux  maires  de  réclamer  des  bulletins  n"*  3  rdative- 
ment  aux  candicats  qui  sollicitent  leur  admission  dans  une 
société  de  secours  mutuels. 

ni.  —  Formes  de  la  demande  du  buUetln  n*  2. 

33.  Le  bulletin  n*"  a  est  réclamé  au  gre£fe  du  tribunal  de 
larrondissement  d  origine,  ou  au  casier  central,  soit  par 
lettre ,  soit ,  en  cas  d  urgence ,  par  télégramme ,  qui  doivent 
préciser  Tétat  civil ,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  rapides 
que  possible,  et  énoncer  le  motif  de  la  demande  (art.  9  du 
règlement). 

IV 

DES  BULLETINS  N*"  3. 


I.  —  Rédaction  du  bulletin  n*  3. 

34.  Le  bulletin  n""  3  est  une  création  de  la  loi  du  5  août 
1899;  il  réalise  une  innovation  importante  qui  doit  retenir 
tout  spécialement  votre  attention  et  celle  de  vos  collabora- 
teurs» 

Le  législateur  a  considéré  que,  si  le  casier  judiciaire  est 


— ►«•(  237  )«€i'  i5  décembre  1899. 

une  institution  excellente  en  tant  qu'il  renseigne  exactement 
la  justice  et  les  administrations  intéressées  sur  les  antécédents 
judiciaires,  il  présente  des  inconvénients,  dans  le  système 
suivi  jusqu  à  ce  jour,  par  les  obstacles  qu  il  apporte  à  1  amen- 
dement et  au  reclassement  des  condamnés.  Il  esl  certaines 
condamnations  qui,  à  raison  de  la  nature  du  fait  incriminé 
ou  du  peu  d'importance  de  ia  peine,  n entachent  pas  Thon- 
neur  et  ne  révèlent  pas  une  perversité  profonde  chez  celui 
qui  les  a  encourues. 

De  plus,  quelle  qu'ait  été  la  peine  prononcée,  lorsqu après 
un  certain  délai  écoulé  depuis  son  exécution  et  variable  d ail* 
leurs  selon  sa  gravité,  le  condamné  nest  plus  î*"7U)é  sous  le 
coup  de  la  loi,  il  a  paru  que  la  révélation  du  châtiment 
subi  constituerait  une  véritable  aggravation  de  la  pénalité. 

Enfin,  f expiration  d'un  délai  encore  plus  long,  sans  con- 
damnation nouvelle,  crée  une  présomption  d'amendement 
qui  permet  d'accorder  au  condamné,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  formalité ,  le  bénéfice  et  les  avantages  de  la  réhabili- 
tation dont  une  des  conséquences  est  de  faire  disparaître  dé- 
finitivement la  condamnation  du  bulletin  n""  3. 

35.  S'inspirant  de  ces  idées,  le  législateur  a  été  amené  à 
décider  : 

i"*  Que  certaines  condamnations  ne  seront  pas,  dès  le  prin- 
cipe, mentionnées  au  bulletin  n""  3  (art.  n  de  ia  loi); 

2"  Qu'après  l'expiration  de  délais  variables  diverses  con- 
damnations cesseront  d'y  être  portées ,  sauf  à  y  être  inscrites 
de  nouveau  en  cas  de  condamnation  ultérieure  à  une  peine 
corporelle  (art.  8  et  9  de  la  loi); 

3''  Qu'après  l'expiration  d'un  nouveau  délai  la  réhabilita- 
tion de  droit  sera  acquise,  avec  cette  conséquence  implicite 
qu*elle  fera  définitivement  disparaître  les  mentions  relatives  à 
toutes  les  condamnations  auxquelles  elle  s'appliquera. 

A.  —  Condamnations  qui,  dès  i/originb, 

NE  doivent  PAd  ÊTRE  INSCRITES  SUR  LE  BULLETIN  N**  3. 

36.  Ces  condamnations  énumérées  par  l'article  7  de  la  loi 
sont  les  suivantes  : 

1  "*  Les  décisions  prononcées  par  application  de  l'article  66 
du  Code  pénal. 
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2''  Les  condamnations  effacées  par  la  réhabilitation  ou  par 
1  application  de  l'article  ti  de  la  loi  du  a  6  mars  1891  sur  f at- 
ténuation et  laggravation  des  peines. 

Le  mot  réhaouitation  s  applique  évidemment  à  la  fois  à  la 
réhabilitation  prévue  par  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
à  la  réhabilitation  de  droit  créée  par  l'article  1 0  de  la  loi  du 
5  août  1899. 

y  Les  condamnations  prononcées  en  pays  étranger  pour 
des  faits  non  prévus  par  les  lois  pénales  bunçaises. 

L  application  de  cette  rède  soulèvera  dans  la  pratique 
quelques  difficultés.  La  qualification  des  faits  contenue  dao» 
les  bulletins  n"*  1  rédigés  dans  un  pays  étranger  peut  ne  pas 
répondre  à  la  définition  pénale  des  mêmes  laits  telle  qu  elle 
résuite  de  notre  législation ,  et  il  ne  sera  pas  toujours  facile 
de  reconnaître  si  Tinfraction  punie  par  une  juridiction  étran- 
gère serait  tombée  sous  le  coup  de  la  loi  française.  Aussi  con- 
viendra-t-il  d'user  d'une  grande  circonspection  lorsqu'il 
s  agira  de  mentionner  sxir  un  bulletin  n*  3  une  condamna* 
tion  étrangère,  et,  dans  le  doute,  il  sera  préférable  de  ae 
pas  l'inscrire.  Si  la  question  offre  quelque  importance,  nui 
chancellerie  pourra  être  consultée  et  provoquera,  le  cas 
échéant,  par  la  voie  diplomatique  Tenvoi  de  renseignements 
complémentaires. 

4"  Les  condamnations  pour  délits  prévus  par  les  lois  sur 
la  presse ,  à  l'exception  de  cdles  qui  ont  été  prononcées  pour 
diffamation  ou  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs,  ou  en 
vertu  des  articles  a3,  a4  et  a5  de  la  loi  du  ag  juillet  1881. 

S*"  Une  première  condamnation  i  un  emprisonnement  de 
trois  mois  prononcée  par  application  des  articles  6y,  68  et  69 
du  Code  pénal  ;  il  en  sera  de  même  a  fortiori  d'une  condam- 
nation  à  1  amende. 

6"*  Les  condamnations  avec  sursis  à  un  mois  ou  moins  d'un 
mois  d'emprisonnement,  avec  ou  Sans  amende. 

Bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas  expressément,  il  me  parait 
évident  que  la  dispense  d'inscnption  s*applique  à  toute  con- 
damnation avec  sursis  à  une  simple  amende,  quel  qu'en  soit 
le  montant 

Mais  elle  est  inapplicable  à  la  condamnation  à  l'emprison- 
nement  et  à  l'amende ,  si  le  sursis  n'a  été  prononcé  que  {)our 
l'eknprisonnement.  L'individu  condamné  dans  ces  conditions 
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ne  saurait*  en  effet,  être  traité  plus  favorablemeot  que  celui 
qui  aurait  été  condamné  seulement  à  i  amende  sans  sursis. 

7*"  Les  déclarations  de  faillite ,  si  le  failli  a  été  déclaré  ei* 
cusable  par  le  tribunal,  ou  a  obtenu  un  concordat  homologué, 
et  les  déclarations  de  liquidation  judiciaire. 

37.  Au  point  de  vue  du  caractère  de  la  demande  d'inscrip- 
tion, les  7  catégories  de  décisions  qui  viennent  d*étre  énu- 
mérées  doivent ,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi ,  être  ré- 
parties en  deux  groupes  bien  distincts. 

Pour  les  II  premières  catégories ,  la  dispense  est  acquise 
définitivement,  c est-à-dire  qu*une  condamnation  ultérieure, 
quelle  quelle  soit,  n enlève  pas  le  bénéfice  accordé  par  la 
loi  à  l'intéressé,  sauf  toutefois  s'il  s'agit  d'une  condamna- 
tion prononcée  avec  sursis  et  dont  la  condamnation  nouvelle 
a  effacé  le  caractère  suspensif. 

Pour  les  3  dernières  catégories,  la  dispense  n'est  en 
Quelque  sorte  que  conditionnelle  et  provisoire.  L'article  9 
dispose,  en  effet,  que,  s'il  intervient  une  condamnation  ulté* 
rieure  pour  crime  ou  délit  à  une  peine  autre  que  l'amende , 
le  bulletin  xf  3  reproduit  intégralement  les  bulletins  n°  i» 
sans  qu'il  soit  dérogé  cependant  aux  règles  de  la  loi  du 
26  mars  1891. 

B,  -^  Condamnations  qui  doivent,  X  paatir  d*un  certain  d^ui, 

GESSBR  DE  FIGURER  AU  BULLETIN  N*  3. 

38.  Ces  condamnations  sont  énumérées  par  l'article  8  oui 
fixe ,  en  même  temps ,  les  délais  à  l'expiration  desquels  elles 
ne  devront  plus  être  inscrites  au  bulletin  n**  3. 

Le  texte  précise  avec  détails  les  conditions  de  son  applioa» 
tion  et  je  crois  inutile  de  rappeler  les  dispositions  qu  il  con* 
tient* 

Je  me  borne  à  appeler  votre  attention  sur  quelques  points 
essentiels. 

39.  Le  délai  court  du  jour  où  la  peine  a  été  exécutée  par 
l'expiration  de  la  peine  corporelle  ou  le  payement  de 
lamende,  la  grâce  ou  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
étant  considérées  comme  équivalentes  à  l'exécution  même  de 
la  peine. 

Mais  la  prescription  de  la  peine  n  a  pas  le  même  effet ,  à 
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ce  point  de  vue,  que  la  grâce  ou  lexëcution  de  la  contrainte 
par  corps;  ie  texte  ne  Ta  pas  expressément  visée  et  on  ne  sau- 
rait procéder  par  voie  d  assimilation. 

Lorsque  le  condamné  a  été  libéré  conditionnellement,  le 
point  de  départ  du  délai  se  place,  non  pas  au  jour  où  inter- 
vient la  mise  en  liberté ,  mais  à  la  date  qui  correspond  è 
lexpiration  réelle  de  la  peine.  Jusquà  ce  moment,  en  effet, 
on  ne  peut  dire  que  la  peine  est  véritablement  exécutée, 
puisque  le  condamné  peut  être  incarcéré  de  nouveau,  s  il  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  imposées  par  Tarrêté  de  libération 
conditionnelle. 

40.  C'est  pour  permettre  de  fixer  le  point  de  départ  du 
délai  que  l'article  2  de  la  loi  et  l'article  7  du  règlement  ont 
prescrit  Tinscription  au  bulletin  n°  i  d  un  certain  nombre  de 
mentions  qui  doivent  faire  connaître ,  pour  ainsi  dire  au  jour 
le  jour,  la  situation  des  condamnés. 

A  cet  égard,  tous  ceux  qui  ont  exécuté  leurs  peines  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation particulière.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet,  de 
compléter  d'office  pour  le  passé,  conformément  aux  articles  2 
de  la  loi  et  7  du  règlement,  tous  les  bulletins  n*  1  qui 
existent  actuellement  dans  les  casiers  judiciaires.  Néanmoins, 
tous  les  intéressés  ont  le  droit,  dès  maintenant,  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  5  août  1899  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 8. 

J'estime  qu'en  principe  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  jus- 
tifier qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  exigées  par  le  texte. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  de  l'amende,  cette  justifi- 
cation sera  le  plus  souvent  facile  par  la  production  de  la 
quittance;  dans  les  autres  hypothèses,  les  parquets  devront 

[)rêter  leur  concours  aux  intéressés  en  demandant  eux-mêmes 
es  renseignements  nécessaires  sur  les  indications  qui  leur 
seront  données.  Il  sera  indispensable  de  compléter  au  fur  et 
à  mesure,  à  l'aide  de  ces  renseignements  et  (le  ces  justifica- 
tions ,  les  bulletins  n°  1  rédigés  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

41.  Le  n**  1  de  l'article  8  ne  s'applique  que  lorsque  la 
condamnation  unique  à  moins  de  six  jours  de  prison  ou  â 
une  amende  ne  dépassant  pas  26  francs,  ou  à  ces  deux  peines 
réunies ,  n'entraîne  pas  une  incapacité  civile  ou  politique. 
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Cette  disposition  restreint  singulièrement  la  portée  du  texte  ; 
en  efiet,  beaucoup  de  condamnations  de  cette  catégorie  ont 

Sour  conséquence  une  incapacité  au  moins  temporaire.  En 
ehors  des  mcapacités  électorales  prévues  par  le  décret  du 
2  février  1862 ,  on  peut  citer  notamment  l'article  a ,  n*  1 1  de 
la  loi  du  21  novembre  1872  qui  déclare  incapables  detre 
jurés,  pendant  cinq  ans  après  1  expiration  de  leur  peine,  les 
condamnés  à  une  peine  d  emprisonnement  quelconque  infé- 
rieure à  trois  mois,  pour  quelque  délit  que  ce  soit. 

Lorsqu'il  en  est  ainsi ,  c'est  le  n**  2  de  l'article  8  qui  de- 
vient applicable ,  puisque  ni  le  n**  2  ni  les  n*  3  et  4  ne  con- 
tiennent la  même  restriction.  Il  en  résulte  que  souvent  les 
condamnations  prévues  par  les  n***  2 ,  3  et  4  de  l'article  8 
cesseront  d'être  inscrites  au  bulletin  n**  3,  alors  que  les  in- 
capacités en  résultant  n'auront  pas  encore  pris  fin  puisque  les 
délais  de  la  réhabilitation  de  droit  créée  par  l'article  1  o  dif- 
fèrent de  ceux  de  l'article  8. 

42.  H  ne  parait  pas  douteux  que  l'article  8,  n"*  3,  s'ap- 
plique à  la  peine  militaire  des  travaux  publics  dont  le  mi- 
nimum est  ae  deux  ans. 

43.  Comme  pour  les  trois  catégories  prévues  par  l'article  7, 
toutes  les  condamnations  énumérées  par  l'article  8  ne  cessent 
dêtre  inscrites  au  bulletin  n"  3  que  s'il  n'intervient  pas  une 
condamnation  ultérieure  pour  un  crime  ou  délit  quelconque 
à  une  peine  autre  que  l'amende.  Dans  ce  cas  (art.  9  de  la 
loi),  le  bulletin  n°  3  reproduit  intégralement  les  bulletins 
n"  1,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mentions  fart.  7,n*''  1,  2,  3 
et  k)  pour  lesquelles  la  dispense  de  l'inscription  a  un  caractère 
définitif. 


C.  —  Dispense  d'inscription  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 

(art.  12  de  la  loi). 

44.  L'article  12  delà  loi  décide  que  f étranger  n'aura  droit 
aax  dispenses  d'incription  sur  les  bulletin  n"*  2  que  si,  dans  son 
pays  d'origine^  une  loi  ou  un  traité  réserve  aux  condamnés  français 
des  avantages  analogues. 

Je  vous  signale  immédiatement  une  erreur  matérielle  évi- 
dente contenue  dans  ce  texte  et  qui  a  passé  malheureuse- 
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ment  inaperçue  au  cours  des  travaux  préparatoires  et  du  vote 

Ear  les  deux  assemblées  législatives.  li  est  certain  qu  ii  faut 
re  bulletin  n*  3  au  lieu  de  bulletin  n*  d  ;  autrement  les  dis- 
positions de  l'article  12  ne  se  comprendraient  pas* 

45.  Toutefois,  dès  maintenant,  il  y  a  iieu  d^indiquer  sur 
chaque  bulletin  n*"  1 ,  2  ou  3  la  nationalité  de  celui  c[ui  en  est 
fobjet. 

46.  J  ajoute  aussi  que  la  condition  de  réciprocité  ne  doit 
être  exigée  que  pour  les  dispenses  prévues  par  les  .articles  7 
et  8  de  la  loi. 

Lorsque  Tabsence  de  toute  mention  doit  résidter  de  la 
réhabilitation  du  Gode  d'instruction  criminelle  ou  de  la  réha- 
bilitation de  droit,  il  ne  peut  être  fait  aucune  distinctioD 
entre  le  Français  et  Tétranger»  vi»-à»vis  duquel  le  législateur 
n  a  pas  restreint  les  conséquences  de  la  réhabilitation. 

n.  —  A  qui  eet  dèllTrè  le  buUeUn  n**  3.  Formée  de  la  demande. 

47.  Le  législateur  ne  s*est  pas  borné  à  créer  en  faveur  des 

(particuliers  un  bulletin  n""  3  essentiellement  différent  Au  bd- 
etin  n""  2.  Obéissant  à  un  sentiment  de  généreuse  humanité 
et  s'inspirant  de  ce  qu'il  a  considéré  comme  un  véritable  in- 
térêt social,  il  a  prescrit,  dans  Tartide  6  de  la  loi,  de  ne  dé- 
livrer le  bulletin  n"*  3  qu*à  la  personne  qu*3  cooeeme  et  ja- 
mais à  un  tiers. 

L'intéressé  sera  donc  seul  maître  de  faire  connaître ,  s'il  le 

I'uge  convenable ,  ses  antécédents  judiciaires ,  et ,  i  cet  égard, 
a  loi  et  le  rèfiiement  d'administration  publique  ont  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  indiscrétion  ou  toute 
fraude. 

L'article  1 1,  S  3  de  la  loi  punit,  en  effet,  d'un  mois  à  ud 
an  d'emprisonnement  celui  qui ,  en  prenant  un  faux  nom  ou 
une  fausse  qualité,  se  fera  délivrer  le  bulletin  n*  3  d'un 
tiers. 

US.  D'autre  part,  f article  10  du  règlement  a  déterminé 
les  formes  de  la  demande  du  btdletin  n""  3.  Cette  demande 
ne  peut  être  faite  que  par  lettre  précisant  l'état  civil  et  re- 
vêtue de  la  signature  de  l'intéressé. 

Si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  celte  impossibilité 
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doit  être  constatée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
oui  attestera,  en  même  temps,  que  la  demande  est  faite  sur 
i  initiative  de  Tintéressé. 

Vous  remarquerez  que  la  légalisation  de  la  signature  n*est 
pas  exigée.  On  a  pensé  que  cette  formalité ,  à  coup  sûr  utile , 
pourrait  occasionner  des  retards  et  des  déplacements  assez 
onéreux  et  préjudiciables,  notamment  à  ceux  qui  ont  be- 
soin d'obtenir  rapidement  lextrait  de  leur  casier  judiciaire 
pour  se  procurer  à  bref  délai  du  travail  ou  un  emploi.  La 
sanction»  prévue  par  larticle  1 1 ,  S  3 ,  de  la  loi  a  paru  suffi- 
sante pour  prévenir  la  plupart  des  abus. 

&9.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  bulletin  n**  i  ou  lorsque  les 
condamnations  ou  décisions  constatées  par  les  bulletins  n"*  1 
ne  doivent  pas  être  inscrites  au  bulletin  n"*  3 ,  l'article  a  du 
règlement  prescrit  de  délivrer  ce  bulletin  oblitéré  par  une 
barre  transversale.  La  formule  Néant  établie  par  l'article  Ix , 
S  5  de  la  loi  pour  les  bulletins  n*  a  ne  pouvait  trouver  ici  son 
application  puisqu'elle  signifie  qu'il  n  existe  pas  de  bulletin 
n*  1  au  casier  judiciaire,  et,  par  suite,  aurait  été  souvent,  en 
ce  qui  concerne  le  bulletin  n"*  3 ,  contraire  à  la  réalité. 


DU  PRIX  DES  BULLETINS  N"*  1 ,  2 ,  3. 

50.  Les  articles  1 3  et  1 3  du  règlement  déterminent  les 
prix  des  bulletins  n"^  i ,  a ,  3 ,  et  le  mode  de  payement  de 
ces  prix. 

Leurs  dispositions  sont  suffisamment  claires  et  précises  et 
ne  me  paraissent  nécessiter  aucun  commentaire.  Elles  ne 
font,  du  reste,  que  consacrer  les  règles  déjà  établies  par  la 
législation  antérieure  ou  les  circulaires  de  ma  Chancellerie, 
sauf  sur  les  deux  points  suivants  : 

1  •  Le  prix  du  bulletin  n®  i  est  porté  de  o  fr.  a  5  à  o  fr.  4o. 
I]  a  paru  équitable  d'accorder  aux  greffiers  cette  légère  aug- 
mentation aestinée  à  rémunérer,  dans  une  certaine  mesure , 
le  surcrott  de  travail  que  leur  occasionnera  l'application  de  la 
(^[idation  nouvelle; 

a"*  L'article  1 3 ,  Sa  modifie  le  mode  de  payement  des  bui* 


i5  décembre  1899.  — '^^i  ^^^  )' 

letins  n**  1  rédigés  par  les  greffiers  des  juridictions  militaires 
et  maritimes. 

A  part  ces  deux  innovations,  les  parquets  et  les  greffiers 
n'auront  qu  à  se  conformer  aux  prescriptions  suivies  jusqu'à 
ce  jour  et  dont  les  principales  sont  d  ailleurs  rappelées  par 
les  deux  articles  susvisés. 

VI 

DE  LA  RÉHABILITATION  DE  DROIT. 

51.  L  article  10  de  la  loi  crée  et  organise  la  réhabilitation 
de  droit,  introduite  dans  le  projet  au  cours  de  la  discussion 
devant  le  Sénat. 

Le  législateur  a  voulu  établir  une  étroite  corrélation  entre 
la  prescription  des  mentions  du  bulletin  n°  3,  édictée  par 
larticle  8 ,  et  la  réhabilitation  de  droit. 

Cette  dernière  faveur  doit  être  nécessairement  précédée  de 
la  prescription  des  mentions  ;  elle  est  acquise  à  lexpiration 
de  délais  qui  varient,  comme  ceux  de  Tarticle  8  et  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  qui  tous  ont  le  même  point  de  dé- 
part fixé  au  jour  de  lexpiration  de  la  peine  corporelle  ou  du 
payement  de  lamende. 

La  remise  par  droit  de  grâce  doit  d'ailleurs,  de  même  que 
pour  la  prescription  des  mentions,  équivaloir  à  lexécution 
des  peines;  lexécution  de  la  contrainte  par  corps  équivaut 
aussi  au  payement  de  lamende. 

xMais  la  prescription  de  la  peine  n  a  pas  le  même  efiPet;  la 
loi  du  5  août  1 890  ne  contient  aucune  disposition  analogue 
à  celle  de  la  loi  au  10  mars  1898  qui,  en  modifiant  lar- 
ticle 634  du  Code  d'instruction  criminelle,  a  ouvert  lacces  de 
la  réhabilitation  judiciaire  aux  condamnés  ayant  pre5cnï  contre 
l'exécution  de  la  peine. 

Sur  ce  point,  d ailleurs,  comme  pour  la  fixation  du  point 
de  départ  du  délai  en  cas  de  libération  conditionnelle,  je  ne 
uis  que  renvoyer  aux  explications  déjà  données  plus  haut 
n-  39). 

52.  Les  termes  employés  par  les  articles  8  et  i  o  ne  peuvent 
s  appliquer  ni  aux  décisions  disciplinaires  ni  aux  faillites  qui 
se  trouvent  dès  lors  nécessairement  exclues  de  la  double  fa- 
veur accordée  par  la  loi  du  5  août  1899.   . 


r. 
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Par  suite,  la  rëhabilitation  ne  peut,  comme  par  le  passé, 
être  acquise  que  conformément  aux  dispositions  des  articles 
6o4  et  suivants  du  Code  de  commerce  pour  les  faillis ,  et  de 
ia  loi  du  19  mars  i864  pour  les  officiers  publics  ou  ministé- 
riels destitués. 

53.  Une  simple  condamnation  à  Tamende  ne  met  pas  obs- 
tacle à  la  réhabilitation  de  droit  (art.  10,  5  1),  et  par  con- 
séquent, ne  modifie  ni  le  point  de  départ  ni  la  durée  du  délai 
d'épreuve,  si  elle  intervient  dans  la  période  subséquente  & 
celle  de  la  prescription  de  la  mention  du  bulletin  n*'  3. 

Mais  la  réhabilitation  acquise  pour  la  condamnation  anté- 
rieure ne  s'étend  pas  à  la  condamnation  à  l'amende  survenue 
depuis.  Celle-ci  pourra  disparaître  à  son  tour  à  l'expiration 
d'un  délai  spécial  commençant  à  courir  après  le  payement  de 
Tamende. 

54.  La  réhabilitation  de  droit  a  identiquement  les  mêmes 
effets  que  la  réhabilitation  ordinaire.  Il  importe  donc  que, 
dès  qu  elle  se  révèle ,  elle  soit  immédiatement  constatée. 

Sans  doute,  les  greffiers  ne  sauraient  être  astreints  à  re- 
chercher d'office  les  personnes  qui  peuvent  dès  maintenant 
en  profiter.  Mais  lorsque ,  à  Toccasion  de  la  délivrance  d'un 
bulletin  n**  2  ou  n°  3,  ils  s'apercevront  qu'elle  est  acquise,  ils 
devront  en  faire  mention  sur  le  bulletin  n*'  1 ,  l'inscrire  égale- 
ment sur  le  bulletin  n**  2  qui  est  le  relevé  intégral  des  bulle- 
tins n**  1  ou  rédiger  en  conséquence  le  bulletin  n"*  3. 

Au  point  de  vue  spécial  du  casier  judiciaire,  la  réhabilita-- 
tion  de  droit  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître  du 
bulletin  n*"  3 ,  dénnitivement  et  sans  qu  elles  puissent  jamais 
revivre,  les  mentions  relatives  aux  condamnations  à  l'égard 
desquelles  elle  est  intervenue. 

55.  Pour  toutes  les  condamnations  exécutées  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  août  1 899 ,  la  seule  inspection  du 
bulletin  n**  1  ne  permet  pas  de  dire  avec  certitude  si  la  réha- 
bilitation de  droit  est  acquise,  puisque  l'exécution  des  peines 
n'y  est  pas  mentionnée»  Mais  dès  qu'il  parait  probable  que 
l'article  1  o  peut  trouver  son  application ,  les  intéressés  qui  de- 
mandent un  bulletinn'*  3  doivent  être  invités  à  produire  les  jus- 
tifications nécessaires  et  les  parquets  sont  dans  Tobligation  de 
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leur  prêter,  à  cet  effet,  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus 
bienveillant. 

Il  convient  tout  spécialement  de  vérifier,  avant  d'instruire 
une  demande  de  rélûd>ilitation  judiciaire,  si  les  conditions  de 
la  réhabilitation  de  droit  ne  se  trouvent  pas  réalisées. 

56.  S'il  se  produit  quelque  contestation  sur  la  réhabilita- 
tion de  droit,  la  question  peut  être,  aux  termes  de  Tarticle  lo. 
S  3 ,  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'intéressé  qui 
statue  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par 
l'article  1 4.  Cette  disposition  ne  me  parait  donner  lieu  à  aucun 
commentaire. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  seulement  que ,  tandis  que  la 
juridiction  compétente,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  i&, 
doit  être  presque  toujours,  par  la  force  même  des  choses, 
une  juridiction  répressive ,  lorsqu'il  s'agit  spécialement  d'une 
difficulté  relative  à  la  réhabilitation,  ce  sera  le  tribunal  civ3 
qui,  en  raison  de  la  formule  employée  par  l'artide  lo,  S  3, 
aura  compétence. 

VII 

DBS  INFRACTIONS  P&BVUSS  PAR  L'AATICLl  1 1  DE  LA  LOI. 

57.  Les  infractions  prévues  par  Tartide  1 1  de  la  loi  de- 
vront être  énergiquement  poursuivies ,  parce  qu'elles  peuvent 
causer  un  préjudice  sérieux  et  quelquefois  irréparable  i 
ceux  qui  en  sont  les  victimes. 

En  réalité ,  la  plupart  de  ces  infractions  constituaient  des 
feux  qui  se  trouvent  correctionnalisés  par  la  loi  nouvelle.  Par 
suite ,  la  réserve  de  l'article  1 1  sans  préjudice  des  poarsmtes 
exercées  pour  crime  de  faux  s'il  y  échet  trouvera  rarement  une 
application  pratique  ;  on  peut  concevoir  cependant  une  double 
poursuite,  criminelle  et  correctionnelle,  par  exemple  au  cas 
où  le  prévenu  aurait  appuyé ,  par  la  production  de  pièces  fai- 
sifiées les  fausses  déclarations  punies  pai*  l'article  1 1 . 

TIII 

DIS  LA  RBCTIFIGATlOlf  DU  CASISR  JUDICIAIRE. 

5â.  Malgré  la  généralité  des  termes  employés  par  le  para- 
graphe 1*  de  i'arttde  i4,  il  résulte  du  contexte  naème  des 
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autres  paragraphes  et  du  commentaire  donné  par  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  Sénat ,  que  la  procédure  de  cet  article  s  ap- 
plique  uniquement  au  cas  où  la  mention  erronée  portée  au 
casier  judiciaire  provient  de  ce  quune  condamnation  pro- 
noncée sous  le  nom  dune  personne  ne  lui  est,  en  réalité,  pas 
applicable.  La  rectification  du  casier  n  est  que  la  conséquence 
a  une  rectification  préalable  de  Tarrêt  ou  du  jugement. 

Les  parquets  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  l'article  1 4 
les  autorise,  concurremment  avec  les  intéressés,  à  prendre 
rinitiative  de  la  procédure  en  rectification.  Ils  n*hesiteront 
pas  à  user,  dans  la  plus  large  mesure,  d*un  droit  dont  Texer- 
cice  intéresse  au  plus  haut  point  Tordre  public 

50.  Avant  de  terminer  ces  instructions,  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître.  Monsieur  le  Procureur  général,  quà  la 
séance  du  Sénat  du  4  décembre  1899  j  ai  déposé  un  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  sur  certains  points  la  loi  du  6  août 
1899. 

Ce  projet  n  a  d  autre  but  que  de  faire  disparaître  ouelques 
imperfections  et  de  réaliser  certaines  améliorations  ae  détail 
sans  porter  atteinte  à  Tesprit  de  la  loi« 

Ses  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  1 

1  *"  Le  droit  de  demander  un  bulletin  n^  3  serait  ooncédé 
au  Préfet  de  police,  aux  Présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  être  joint  aux  procédures  de  faillite,  aux  admi- 
nistrations publiques  potu*  Instruction  de  demandes  ou  pro- 
positions rdatives  A  des  distinctions  honorifiques; 

Q"*  L'autorité  administrative  du  lieu  du  domicile,  après 
avoir,  à  laide  des  duplicata  des  bulletins  n**  1  prévus  par  l'ar- 
ticle 5 ,  S  2 ,  rectifié  la  liste  électorale ,  enverrait  ces  duplicata 
à  la  sous-préfecture  du  lieu  d'origine  où  sera  maintenu , 
comme  par  le  passé ,  le  casier  électoral; 

3**  Le  délai  d'épreuve  de  l'article  8 ,  n**  1 ,  serait  porté  à 
deux  ans,  mais  par  contre,  serait  supprimée  la  restriction 
d'après  laquelle  ce  texte  n'est  pas  applicable  aux  condamna- 
tions qui  entraînent  une  incapacité  civile  ou  politique; 

II"  L'erreur  matérielle  signalée  dans  l'article  12  (n**  44  ^a- 
pra)  disparaîtrait; 

5**  La  procédure  prévue  par  l'article  i4  s'appliquerait  à 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  réhabilitation  de  droit, 
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à  l'interprétation  des  lois  d amnistie,  et  servirait  aussi  à  ré- 
soudre les  difficultés  auxquelles  donneraient  lieu  les  articles  7, 
8  et  9  de  la  loi.  Dans  tous  ces  cas,  la  juridiction  compétente 
serait  le  tribunal  correctionnel  du  domicile  de  Tintéressé. 

60.  Je  n ai  pas  besoin,  Monsieur  le  Procureur  général,  de 
vous  signaler  1  extrême  importance  que  j'attache  à  la  stricte 
exécution  des  instructions  qui  précèaent. 

S*il  se  présente  quelque  question  dont  la  solution  inspire  à 
vos  substituts  des  doutes  sérieux ,  ils  auront  à  vous  en  référer 
et  vous  n  hésiterez  pas,  à  votre  tour,  à  saisir,  le  cas  échéant, 
ma  chancellerie.  Je  désire  toutefois  que ,  dans  la  mesure  la 
plus  large,  il  soit  fait  appel  à  Imterprétation  judiciaire  et  je 
vous  recommande  de  me  signaler  les  dispositions  intéressantes 
qui  interviendraient  à  cet  égard. 

La  tache  qui  incombera  aux  magistrats  du  parquet  et  aui 
grefiiers  sera  parfois  délicate  et  exigera  une  application  tou- 

t'ours  soutenue  et  une  attention  sans  cesse  en  éveil.  Pour  la 
)ien  remplir,  ils  devront  se  pénétrer  des  intentions  géné- 
reuses qui  ont  guidé  le  législateur  et  que  j*ai  pris  soin  de 
préciser  à  différentes  reprises. 

Je  ne  doute  pas  que  tous  n  aient  à  cœur  de  concourir  à 
une  œuvre  qui ,  sous  lapparence  d  une  réforme  limitée  à  un 
objet  très  spécial,  a,  dans  Tesprit  du  législateur,  une  haute 
portée  sociale  et  un  but  humanitaire  nettement  déterminé. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  cette  circulaire, 
qui  sera  d  ailleurs  publiée  au  Joarrwl  officiel  et  dont  je  vous 
adresse  des  exemplaires  en  nombre  sumsaiït  pour  vos  substi- 
tuts et  pour  les  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

MONIS. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  ajf aires  criminelles  et  des  grâces, 

PBTITIER. 
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LOI 

sar  le  casier  judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de  droit. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  !•'.  Le  greffe  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  reçoit,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  nées  dans 
la  circonscription  du  tribunal  et  après  vérification  de  leur 
identité  aux  registres  de  Tétat  civil,  des  bulletins,  dits  bul- 
letins n**  1 ,  constatant  : 

1  "^  Les  condamnations  contradictoires  ou  par  contumace 
et  les  condamnations  par  défaut  non  frappées  d*opposition 
prononcées,  pour  crime  ou  délit,  par  toute  juridiction 
répressive; 

a""  Les  décisions  prononcées  par  application  de  lartide 
66  du  Code  pénal; 

S"*  Les  décisions  disciplinaires  prononcées  par  Tautorité 
judiciaire  ou  par  une  autorité  administrative,  lorsqu elles  en- 
traînent ou  édictent  des  incapacités; 

4°  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire; 

5**  Les  arrêtés  d'expulsion  pris  contre  les  étrangers. 

Art,  2.  Il  est  fait  mention,  sur  les  bulletins  n**  1,  des 
grâces,  commutations  ou  réductions  de  peines,  des  décisions 
qui  suspendent  lexécution  dune  première  condamnation, 
des  arrêtés  de  mise  en  libération  conditionnelle  et  de  révo- 
cation, des  réhabilitations  et  des  jugements  relevant  de  la 
relégation,  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  27  mai 
1 885 ,  et  des  décisions  qui  rapportent  les  arrêtés  d'expulsion , 
ainsi  que  de  la  date  de  Texpiration  de  la  peine  et  du  paye* 
ment  de  lamende. 

Sont  retirés  du  casier  judiciaire  les  bulletins  n"*  1  relatifs 
à  des  condamnations  effacées  par  une  amnistie  ou  réformées 
en  conformité  d  une  décision  de  rectification  du  casier  ju- 
diciaire. 

Art.  3,  Le  casier  judiciaire  central,  institué  au  Ministère 
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de  la  justice,  reçoit  les  bulletins  n°  1  concernant  les  per- 
sonnes nées  à  Tétranger,  dans  les  colonies,  ou  dont  lacté  de 
naissance  n*est  pas  retrouvé. 

Art.  &.  Le  relevé  intégral  des  bulletins  n**  1  applicables  i 
la  même  personne  est  porté  sur  un  bulletin  appelé  bulletin 
n°  9. 

Il  est  délivré  aux  magistrats  du  parquet  et  de  f  instruction  « 
aux  autorités  militaires  et  maritimes  pour  les  appelés  des 
classes  et  de  Tinscription  maritime ,  ainsi  que  pour  les  jeunes 
gens  qui  demandent  à  contracter  un  engagement. 

Il  lest  également  aux  administrations  publiques  de  TÉtat, 
saisies  de  demandes  d'emplois  publics ,  ou  en  vue  de  pou^ 
suites  disciplinaires  ou  de  Fouverture  d*une  école  privée ,  con- 
formément à  la  loi  du  3o  octobre  1 886. 

Les  bulletins  n''  ^  réclamés  par  les  administrations  pu- 
bliques de  l*État,  pour  Texercice  des  droits  politiques,  ne 
comprennent  que  les  décisions  entraînant  des  incapacités 
prévues  par  les  lois  relatives  à  Texercice  des  droits  politiques. 

Lorsqu'il  n  existe  pas  de  bulletin  n""  1  au  casier  judiciaire, 
le  bulletin  n*  a  porte  la  mention  Néant 

Art.  5.  En  cas  de  condamnation,  faillite,  liquidation  ju* 
diciaire  ou  destitution  dun  office  ministériel  prononcée 
contre  un  individu  soumis  à  lobligation  du  service  militaire 
ou  maritime,  il  en  est  donné  connaissance  aux  autorités  mi- 
litaire ou  maritime  par  lenvoi  d'un  duplicata  du  bulletin  n""  1. 

Un  duplicata  de  chaque  bulletin  n""  1 ,  constatant  une  dé- 
cision entraînant  la  privation  des  droits  électoraux,  est  adressé 
à  1  autorité  administrative  du  domicile  de  tout  Français  ou 
de  tout  étranger  naturalisé. 

Art.  6.  Un  bulletin  n""  3  peut  être  réclamé  par  la  personne 
qu'il  concerne.  Il  ne  doit ,  aans  aucun  cas ,  être  délivré  à  un 
tiers. 

Art.  7.  Ne  sont  pas  inscrites  au  bulletin  n^  3  : 
1  ^  Les  décisions  prononcées  par  application  de  iarticle 66 
du  Code  pénal; 

n"  Les  condamnations  effacées  par  la  réhabilitation  ou 

}>ar  f  application  de  Tarticle  k  de  la  loi  du  a  6  mars  i8gi  sur 
atténuation  et  Taggravation  des  peines; 
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3"*  Les  condamnations  prononcées  en  pays  étrangers  pour 
des  fidts  non  prévus  par  les  lois  pénales  nrançaises  ; 

à""  Les  condamnations  pour  délits  prévus  par  les  lois  sur 
la  presse ,  à  lexception  de  celles  qui  ont  été  prononcées  pour 
diffamation  ou  pour  outrages  aux  bonnes  moeurs ,  ou  en  vertu 
des  articles  ^3 ,  2ii  et  aS  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

S""  Une  première  condamnation  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  ou  de  moins  de  trois  mois  prononcée  par  appli- 
cation des  articles  67,  68  et  69  du  Code  pénal; 

6""  La  condamnation  avec  sursis  à  im  mois  ou  moins  d  un 
mois  d  emprisonnement ,  avec  ou  sans  amende  ; 

y""  Les  déclarations  de  faillite,  si  le  failli  a  été  déclaré  excu- 
sable par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un  concordat  homologué 
et  les  déclarations  de  liquidation  judiciaire. 

Art.  8.  Cessent  d  être  inscrites  au  bulletin  n""  3  délivré  au 
simple  particulier  : 

1*"  Un  an  après  l'expiration  de  la  peine  corporelle  ou  le 
payement  de  lamende ,  la  condamnation  unique  à  moins  de 
six  jours  de  prison  ou  à  une  amende  ne  dépassant  a 5  francs, 
ou  à  ces  deux  peines  réunies,  sauf  le  cas  où  ces  condamna- 
tions entraîneraient  une  incapacité  civile  ou  politique; 

a""  Cinq  ans  après  Texpiration  de  la  peine  corporelle  ou  le 
payement  de  l'amende ,  la  condamnation  unique  à  six  mois 
ou  moins  de  six  mois  de  prison  ou  à  une  amende,  ainsi  qu*à 
ces  deux  peines  réimies; 

3**  Dix  ans  après  Texpiration  de  la  peine ,  la  condamnation 
unique  à  une  peine  de  deux  ans  ou  moins  de  deux  ans  ou 
les  condamnations  multiplet  dont  Tensemble  ne  dépasse  pas 
un  an; 

à''  Quinze  ans  après  Texpiration  de  la  peine ,  la  condamna- 
tion unique  supérieure  à  aeux  ans  de  prison. 

Le  tout  sans  qu'il  soit  dérogé  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  Tatténuation  et  l'aggravation  des  peines. 

Dans  le  cas  où  une  peine  corporelle  et  celle  de  l'amende 
auront  été  prononcées  cumulativement ,  les  dilTérents  déiab 
prescrits  par  le  présent  article  commenceront  à  courir  à  par- 
tir du  jour  où  ces  deux  peines  auront  été  complètement  exé- 
cutées. 
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La  remise  totale  ou  partielle,  par  voie  de  grâce,  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  peines ,  équivaudra  à  leur  exécution  to- 
tale ou  partielle. 

L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  équivaudra  au 
payement  de  lamende. 

Art'  9.  En  cas  de  condamnation  ultérieure,  pour  crime 
ou  délit ,  à  une  peine  autre  que  l'amende ,  le  bulletin  n'  3 
reproduit  intégralement  les  bulletins  n°  1 ,  à  l'exception  des 
cas  prévus  par  les  paragraphes  1 ,  2 ,  3 ,  4 ,  de  l'article  7. 

Art.  10.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  8,  S  1°  et  s"^,  sans  que  le  condamné  ait  subi  de 
nouvelles  condamnations  à  une  peine  autre  que  lamende,  la 
réhabilitation  lui  sera  acquise  de  plein  droit. 

Le  délai  sera  de  quinze  ans  dans  le  cas  prévu  par  lar- 
ticle  8 ,  S  3%  et  de  vingt  ans  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  8 , 

8  4^ 

En  cas  de  contestation  sur  la  réhabilitation ,  le  demandeur 

{)ourra  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  son  domicile  dans 
es  formes  et  suivant  la  procédure  prescrites  à  l'article  i/i. 
Le  jugement  rendu  sera  susceptible  d'appel  et  de  pourvoi  en 
cassation. 

Art.  h.  Quiconque,  en  prenant  le  nom  d'un  tiers,  aura 
déterminé  l'inscription  au  casier  de  ce  tiers  d'une  condam- 
nation, sera  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  le  crime  de  faux, 
s'il  y  échet. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui ,  par  de  fausses  dé- 
clarations relatives  à  l'état  civil  d'un  inculpé,  aura  sciemment 
été  la  cause  de  l'inscription  d'une  condamnation  sur  le  casier 
judiciaire  d'un  autre  que  cet  inculpé. 

Quiconque,  en  prenant  un  faux  nom  ou  une  fausse  qua- 
lité, se  fera  délivrer  le  bulletin  n"  3  d'un  tiers,  sera  puni 
d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

L'article  463  du  Codo  pénal  sera  dans  tous  les  cas  appli- 
cable* 

Art.  12.  L'étranger  n'aura  droit  aux  dispenses  d'inscription 
sur  le  bulletin  n°  2  que  si,  dans  son  pays  d'origine,  une  loi 
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ou  un  traité  réseire  aux  condamnés^  français  des  avantages 
analogues. 

Art.  13.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  mesures  nécessaires  à  Texécution  de  la  présente 
loi  et,  notamment,  les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  demandés ,  établis  et  délivrés  les  bulletins  n°  2 ,  3 ,  les 
droits  alloués  au  greffier,  ainsi  que  les  conditions  d'applica- 
tion de  la  présente  loi  aux  colonies  et  aux  pays  de  protec- 
torat. 

Art.  1A.  Celui  qui  voudra  faire  rectifier  une  mention 
portée  à  son  casier  judiciaire  présentera  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  aura  rendu  la  décision. 

Le  président  communiquera  la  requête  au  Ministère  pu- 
blic et  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport. 

Le  tribunal  ou  la  cour  statuera  en  audience  publique ,  sur 
le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  tribunal  ou  la  cour  pourra  ordonner  d'assigner  la  per- 
sonne objet  de  la  condamnation. 

Dans  le  cas  où  la  requête  est  rejetée ,  le  requérant  sera  con- 
damné aux  frais. 

Si  la  requête  est  admise,  les  frais  seront  supportés  par 
celui  qui  aura  été  la  cause  de  Tinscription  reconnue  erronée, 
s'il  a  été  appelé  dans  finstance. 

Le  ministère  public  aura  le  droit  d'agir  d'office  dans  la 
même  forme  en  rectification  du  casier  judiciaire. 

Mention  de  la  décision  rendue  sera  faite  en  marge  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  visé  par  la  demande  en  rectification. 

Ces  actes,  jugements  et  arrêts  seront  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  5  août  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Pr/-sident  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 
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DÉCRET 

portant  règlement  d'administration  puhliqae  poar  Vtwplicaiion  de  la 
loi  du  5  aodt  1899,  sur  le  casier  judiciaire  et  sar  la  réhahiUtation 
de  droit. 

Le  Président  de  la  R^ublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice; 

Vu  Tavis  du  Ministre  de  Tintéricur,  en  date  des  6  et  1 4  no- 
vembre 1890; 

Vu  lavis  du  Ministre  des  finances,  en  date  des  27  juillet  et 
7  novembre  1899; 

Vu  Tavis  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  4  août  1809; 

Vu  lavis  du  Ministre  de  la  marine,  en  date  du  2 5  juillet 
1899; 

Vu  la  loi  du  5  août  1899,  et  en  particulier  1  article  i3, 
ainsi  conçu  :  u  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  mesures  nécessaires  k  Texëcution  de  la  présente 
loi,  et,  notamment,  les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  demandés ,  établis  et  délivrés  les  bulletins  a ,  3 ,  les  droits 
alloués  au  greffier. . .  »; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DECRETE  : 

article  1*'.  Le  service  du  casier  judiciaire  institué  près  de 
chaque  tribimal  de  première  instance  est  dirigé  par  le  grefiGer 
du  tribunal  sous  la  surveillance  du  Prociu'eur  de  la  Répu- 
blique et  du  Procureur  général. 

Art.  2.  Le  service  du  casier  central  institué  au  Ministère 
de  la  justice  est  dirigé  par  un  agent  spécial  sous  la  surveil- 
lance du  Directeiu*  des  afifaires  criminelles  et  des  grâces. 

Art.  3.  Un  bulletin  n**  1  est  établi  au  nom  de  toute  per- 
sonne qui  a  été  Tobjet  d  une  des  décisions  énumérées  àïar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  5  août  1899. 

Le  bulletin  s  appliquant  à  une  personne  pour  laquelle  doit 
exister  un  buUetm  n**  i  antérieur  porte  la  mention  manus- 
crite :  Récidive. 

Art.  k.  Les  bulletins  n"*  1  constatant  une  condamnation 
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pour  crime  ou  délit  prononoée  par  une  juridiction  répressive, 
une  décision  rendue  par  application  de  ]  article  66  du  Gode 
pénal,  une  décision  disciplinaire  de  lautorité  judiciaire,  qui 
entraine  ou  édicté  des  incapacités,  une  déclaration  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire ,  sont  dressés  par  le  greffier  de  la 
juridiction  qui  a  statué,  dam  la  quinzaine  à  partir  du  jour 
où  la  décision  est  devenue  définitive. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  les  décisions  par  défaut,  éma-> 
nant  des  juridictions  correctionnelles ,  court  du  jour  où  elles 
ne  peuvent  plus  être  attaquées  par  la  voie  de  lappel  ou  du 
pourvoi  en  cassation. 

Le  d^ai  court  du  jour  de  Tarrêt,  pour  les  arrêts  par  con- 
tumace. 

Art.  5.  Les  bulletins  n*"  1  constatant  une  décision  disci- 

Slinaire  d'une  autorité  administrative  qui  entraine  ou  édicté 
es  incapacités  sont  dressés  soit  au  greffe  de  Tarrondissement 
d origine  de  celui  qui  f^n  est  lobjet ,  soit  au  service  du  casier 
central ,  dès  la  réception  de  Tavis  qui  est  donné  dans  le  plus 
bref  délai  au  Procureur  de  la  République  ou  au  Ministre  de 
la  justice  par  1  autorité  qui  a  prononcé  la  décision. 

Les  bulletins  n"*  1  constatant  un  arrêté  d'expulsion  sont  dres- 
sés au  service  du  casier  centrai  sur  la  notification  faite  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  au  Ministre  de  la  justice  ;  si  Texpulsé 
est  né  en  France ,  le  service  du  casier  centrai  transmet  une 
copie  du  bulletin  n"*  1  au  casier  judiciaire  du  lieu  d  origine. 

Art.  6.  Les  bulletins  n^  1 ,  et ,  dans  le  cas  du  dernier  pa- 
ragraphe de  larticle  précédent,  les  copies  des  bulletins  n**  1 , 
sont  classés  dans  le  casier  judiciaire  d'arrondissement  ou  dans  le 
casier  central  par  ordre  alphabétique  et  pour  chaque  personne 
par  ordre  de  date  des  arrêt,  jugement,  décision  ou  arrêté. 

Art.  7.  Le  greffier  du  lieu  d  oririne  ou  Tagent  chargé  du 
service  du  casier  central  inscrit  sur  les  bulletins  n*  1  les  men- 
tions prescrites  par  larticle  %  de  la  loi  du  5  août  1899,  dès 
qu  il  est  avisé. 

L'avis  est  adressé  au  Procureur  de  la  République  ou  au 
Ministre  de  la  justice  dans  le  plus  bref  délai  et  sur  des  fiches 
individuelles  : 

1  °  Pour  les  grâces ,  commutations  ou  réductions  de  peine , 
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par  le  Ministre  sur  la  proposition  duquel  la  mesure  gra- 
cieuse a  été  prise; 

2""  Pour  les  arrêtés  de  mise  en  libération  conditionnelle 
et  de  révocation,  par  le  Ministre  de  Imtérieur; 

3*  Pour  les  arrêts  portant  réhabilitation  et  les  arrêts  et 
jugements  relevant  de  la  relégation ,  par  le  Procmreur  général 
ou  le  Procureur  de  la  République  près  la  juridiction  qui  a 
statué; 

II"*  Pour  les  décisions  rapportant  des  arrêtés  d  expulsion, 
par  le  Ministre  de  Tintérieur; 

5"*  Pour  les  dates  de  lexpiration  des  peines  corporelles  et 
lexécution  de  la  contrainte  par  corps ,  par  les  agents  chargés 
de  la  direction  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires, 
et  par  intermédiaire  du  Prociu'eur  de  la  Répuolique  de  leur 
résidence  ; 

6^  Pour  le  payement  intégral  des  amendes ,  par  les  agents 
chargés  du  recouvrement  et  par  Imtermédiaire  du  Procureur 
de  la  République  de  leur  résidence. 

Les  déclarations  dexcusabilité,  en  matière  de  faillite,  et  les 
homologations  de  concordat  sont  également  inscrites  sur  le 
bulletin  n°  1  d  après  lavis  qui  en  est  donné  par  le  greffier  de 
la  juridiction  qui  a  prononcé. 

Art.  8.  Lorsque  des  conventions  diplomatiques  ont  été 
conclues  à  cet  efiet  avec  des  Etats  étrangers,  les  bulletins 
n°  1  sont  transmis  par  les  soins  du  service  du  casier  central. 
Les  bulletins  n**  1  concernant  les  étrangers  appartenant  à  ces 
États  sont  adressés  à  ce  service  avec  un  duplicata. 

Art.  9.  Le  bulletin  n"*  2  est  réclamé  au  greflFe  du  tribunal 
de  larrondissement  d'origine  ou  au  service  du  casier  central 
par  lettre  ou  par  télégramme  indiquant  Tétat  civil  de  la  per- 
sonne dont  le  bulletin  est  demandé  et  précisant  le  motu  de 
la  demande. 

Art.  10.  Le  bulletin  n®  3  ne  peut  être  réclamé  que  par 
lettre  signée  de  la  personne  qu'il  concerne  et  précisant  Tétat 
civil  de  celle-ci.  Si  cette  personne  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
cette  impossibilité  est  constatée  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police,  qui  atteste,  en  même  temps,  que  la  demande 
est  faite  sur  Tinitiative  de  Tintéressé. 
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Art.  11.  Lorsqu'il  n  existe  pas  au  casier  judiciaire  de  bul- 
letins n""  1  ou  lorsque  les  mentions  que  portent  les  bulletins 
n**  1  ne  doivent  pas  être  inscrites  sur  le  bulletin  n"  3 ,  ce  bul- 
letin est  oblitéré  par  une  barre  transversale. 

Art.  12.  Les  droits  alloués  au  greffier  pour  la  rédaction 

des  différents  bulletins  du  casier  judiciaire  sont  fixés  ainsi  quil 

suit  : 

Bulletin  n'  1 o'/|0' 

Duplicata o  lÔ 

Bulletin  n**  a  réclamé  par  les  magistrats  du  par- 
quet et  de  Tinstruction,  par  les  autorités  mili- 
taires on  maritimes  pour  les  jeunes  gens  qui 
demandent  à  contracter  un  engagement  volon- 
taire, ou  par  les  administrations  publiques  de 
l'État o  q5 

Bulletin  n"*  a  réclamé  pour  Texercice  des  droits 
politiques  : 

S'il  est  affirmatif. o  a5 

S*il  est  négatif. o  lô 

Bulletin  n**  a  réclamé  par  les  autorités  militaires 
ou  maritimes  pour  les  appelés  des  classes  et  de 
r inscription  maritime  : 

S*ii  est  aflirmatif. o  i5 

La  mention  «Néant»  mise  en  regard  des  noms 
portés  sur  les  états  transmis  par  les  mêmes  au- 
torités, donnera  lieu  au  payement  dun  droit 
de  recherches  de o  o5 

Bulletin  n*  5  : 

Droit  de  recherches o^  5o'  J 

Droit  de  rédaction o  a5  >     i  oo 

Droit  d*inscription  an  répertoire o  a5  ) 

Art.  13.  Les  bulletins  n*"  1,  les  duplicata  des  bulletins 
n""  I ,  ainsi  que  les  bulletins  n*"  2  délivrés  aux  magistrats  du 
parquet  et  ae  f  instruction  sont  payés  sur  les  crédits  affectés 
aux  frais  de  justice  criminelle.  Le  prix  de  ces  bulletins  est 
compris  parmi  les  frais  de  justice  à  recouvrer  sur  les  con- 
damnés. 

Les  bulletins  n^  1  et  les  duplicata  des  bulletins  n""  1 ,  ré- 
digés par  les  greffiers  des  juridictions  militaires  ou  maritimes , 
sont  payés  sur  ordonnance  émise  par  le  Garde  des  sceaux 
après  envoi  d*un  état  récapitulatif  adressé  au  Département  de 
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la  justice  et  certifié  par  les  Minbtres  de  la  guerre  ou  de  la 
Marine. 

Les  bulletin!  n""  a  que  réclament  lei  administrations  pu- 
bliques de  rÉtat  et  les  autorités  militaires  et  maritimes  sont 
payés  par  ces  administrations  ou  par  ces  autorités, 

La  demande  du  bulletin  n"*  3  est  accompagnée  du  mon- 
tant des  droits  dus  au  greffier  en  vertu  de  1  article  10.  ci- 
dessus  ,  ainsi  que  du  droit  d  enregistrement. 

Art.  Ik.  Les  bulletins  n"^  1,1  et  3  et  les  duplicata  des 
bulletins  n""  1  sont  établis  conformément  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  décret. 

ART.  15.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loîs. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 
Le  Garde  det  sceaaof,  Minittre  dé  la  juttiee, 

MONIS. 
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V«  es  GoBieil  d^État ,  le  3o  novembre  1899. 


U  OanfaNlir  ■  Mot»    •— r  -^  — —  »  i«e  mm»%rw  «w  Mw^umtwuf 

Signé  J  Et.  JiOQUm.         5«cri<éirt  féménl  im  OoMsil  é'Art , 

Signé  1  MAacH.  TRBUT. 


Signé  t  G.  ODULOM. 
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Vu  en  Conseil  d^État,  le  3o  novembre  1899. 

Le  CwMeUler  d'Étal,  Mapporlear,         j^  Mattre  des  reqttéleî,  ^  Vice-Pntidenl  du  CauMml  d'titi 

Signé  !  ET.  JACQUIN.      Secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  5^^^^  .  g.COULO!! 

Signé  :  Marcel  TRÉLAT. 
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Vu  en  Conseil  d'Etat,  le  3o  novembre  1899. 

Conseiller  d'État,  Rapporteur,        ^g  Maître  de*  requêtes,  ^  Vice-Prùident  du  Conseil  d'Étal , 

Signe  :  Et.  JACQL'IN.  Secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  gj^^  .  (>    COLLON. 

Signé  :  Marcel  TRëLAT. 


.\1SNBK  1800.    -  I. 
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MODELE  DE  DUPLICATA  DE  BULLETIN  N*  1  POUR  ECHANGE 

INTERNATIONAL. 

(Papier  blanc.  —  IMmension  de  U  feuille  de  papier  timbré  de  o  fr.  60.) 


(') 


DUPLICATA  DU  BULLETIN  r  1. 

{ Echange  international)  pour  l 


(») 


{«) 


L 


nomme 


KBH8BIGNE1IBIIT8  : 

Célibataire 

Marié 

Veuf _ 

Nombre  d*enfanto .... 

Signet  particidiers 


w 


I  âgé 


de 


«'    1  :rde ::::: .::  >  ^- 

né  -^  le  - à - 

arrondissement  d département  d 

Domicile 

Profession _ 

Nationalité 

a  été  condamne 


.ans. 


c-     . 


iJS. 


2Â    5 


S!  c 
e  0 


S.-="i 


a.9 

"3    4> 


I  t?n 


par 
d 


(>) 

(•) 

C» 

francs  d'amende 


.{•) 
.(») 

{••) 


et 

aux 

dépens. 


pour 


S     su    sa 
?|J| 

a  .:  SI 

=  S'il  * 


m  u 

J  S 

=:•  = 


w 

a 


Timbre 

de    la  juridiction 

qui  a  prononcé. 


commis  le 


O 


par         (— - du  Code  pénal 

appUcation  | du  Code  dUnstrocfcion   criminelle 

des  articles  ( .._ 

Poor  extrait  conforme  : 

j  le 

Vu  au  Parquet  :  Le  Greffier, 

Le    CM. 


3  r 

e    *  «  ® 


c 


«  a 


r  Ç    , 


.223  =  ??!? 


^  *•  c  S.iT 

S|i5l:  = 


i5 

s.— 


Vu  en  Conseil  d*État,  le  3o  novembre  1899. 
.    ^        Mf     j.jt.  .    »  .  Le  liattre  des  Reqnêlet ,  ,    .,.     ^   ,  ..        .    ^       -  ..™^ 

Signé  Et.  JACQUIN.  Signé  :  Makcbl  TMSLàT.  Signé  :  G.  COCLON. 
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MODELE  DU  BULLETIN  W  2. 

(Papier  bulle.  —  Dimemioiu  ;  36  crntimètjrei  de  bautieur  zar  ao ceaUmâtrei  de  iar§peur.) 


corn  L'APPEL 

d    

(\SIER  JL'DICIAIRB 

di'  rarroodisscment 

d      


BULLETIN  N**  2. 


ft ELEVE  dts  haUMiu^  fi'  i  concernant 


Gl  . 

né ...    le 

a  


nomme 
de 
et  de 


(  • 


D*après 
le  dernier       ,    r»    r     • 
bulletin  ni.       P^fe»'»» 


Domicile    

Étal  civil  et  de  AimMe 


•«•••••*••••••  •■••  ■•  ka  •«< 


D.\TE 

COCBS 

NATURE 

DATE 

WATrRE 

DATE 

des 
co;«DAa- 

ou 

TRIBU- 

des 

CRIMM 

des 
caiMis 

et 

DORBB 

du 

MANDAT 

OifSERVATIONS. 

^.%TIONS. 

haox. 

oudéKto. 

ou  délits. 

des  peiaes. 

dedèp«t. 

Timbre  du  Tribunal. 


O 


Vu  au  Parquet  : 
Le  Procureur  de  la  HépnbUqvLe , 


Pour  relevé  conforme  : 

,  le 

Le  Greffier, 


Vu  en  Conseil  d'État,  le  3o  novembre  1899. 
Conseilfer  d'Étal,  ^PP^''^^''»secrÀ'in'^%&ttld^QnM^^  LeVice-PrétidmtduCQt^d'Éiat, 


Si|rnc  :  Et.  JACQUIiN. 


Signé  :  Marckl  TRÉLAT. 


Signé  :  G.  COLLON. 


Nota.  —  Pour  les  bulletins  n*  1  dtilvrés  par  le  casier  centrai ,  le  rrievé  conforme  est  donné  par 
frnt  chargé  du  service;  le  timbre  apposé  ni  celui  du  Ministère  de  la  Justice  et  te  bulletin  est  vite 
tr  le  Dirratctir  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces. 
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MODELE  DU  BULLETIN  N*  3. 

(PapicT  g^is  bleu.  —  Dimensions  :  a6  centimètre  de  hauteur  sur  ao  centimètres  de  largeor.) 


COUR  D'APPEL 


BULLETIN  r  3. 


CASIBR  JODICIAIIIB 

de  l'arrondissement 

d 


m 


Extrait  da  casier  jadiciaire  concernant 

L nommé 

de 

et  de 

né......  le 

à 

Domicile 

État  civil  et  de  famille 

Profession 

Nationalité 


DATE 
des 

COHDAH- 
HATIONS. 

COURS 

on 

TBIBDNADX. 

NATURE 

des 

CRIMBS 

OU  dâiU. 

.DATE 
des 

CRIMBS 

ou  délits. 

RATURE 
et 

ODR^B 

des  peinet. 

OBSERVATIONS. 

co6t  dd  bullbtir. 


Rédaction ,  recherche ,  etc. 
Enregistrement 


Vu  au  Parquet  :  Pour  extrait  confoniK- 

1  '  oo*  Le  Procureur  de  la  Répubtique,  , 

o  a5  le -  -. 


Prix  total 

Timbre  du  Tribunal. 


1  a5 


Le  Giejper, 


O 


Vu  en  Conseil  d'État,  le  3o  novembre  1899. 

Le  Conseiller  ftÉtat, Rapporteur,  ,      .,  ^^«  ^«"'•«  f^  If^^^.^Aj,,  ,   Le  Vice-Président  dm  Conseil  a*{'M, 

'     '^'^  '  Secrétaire  gênerai  du  Conseil  d  htat , 

Signé  :  ET.  JACQCm.  ^^^  ^  „^^^^^  ^„  - ,  ^^  Sig„é  :  G.  COCU.N. 

Nota.  —  Pour  les  bulletins  n*  3  délivTés  par  le  casier  central ,  l'extrait  conforme  est  doonc  ptf 
l'agent  chargé  du  service ,  In  timbre  apposé  est  celui  du  Ministère  de  la  Justice  et  le  bulletin  est 
visé  par  le  Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces. 


I 
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CIRCULAIRE. 

Saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  dûs  par  VÈtaî, 
Nécessité  d'un  renouvellement  avant  Vexpiration  du  délai  de  cinq  ans. 

Mode  de  renouvellement, 

(19  décembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  larticle  1 4  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  TÉtat 
n'ont  d*eSet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date , 
et  elles  sont  rayées  d^office  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées 
pendant  ce  délai. 

Cette  disposition  doit  recevoir  son  application  dans  tous 
les  cas,  sans  qu  il  y  ait  lieu  de  faire  une  aistinction  entre  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  régies  par  le  Code  de  procédure 
civile  et  celles  qui  ont  pour  objet  les  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  et  employés  payés  par  TÉtat. 

La  loi  du  12  Janvier  looS  édicté,  il  est  vrai,  dans  son  ar- 
ticle 1 6 ,  que  «  les  effets  ae  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions 
consignées  sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à  com- 
plète libération  du  débiteur»,  et,  dans  Tarticle  17,  elle 
abroge,  dune  manière  générale,  les  dispositions  contraires 
de  lois  ou  décrets  antérieurs.  Mais  on  ne  saurait  en  déduire 
quelle  ait  porté  atteinte  à  la  législation  établie  au  profit  du 
Trésor  pour  tout  ce  qui  concerne  les  oppositions;  â  défaut 
d'une  abrogation  les  visant  expressément,  les  règles  relatives 
à  cette  matière  spéciale  continuent  de  subsister. 

Au  moment  ou  nous  approchons  de  l'expiration  de  la  cin- 
quième année  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
12  janvier  1895,  j'ai  dû,  par  suite,  me  préoccuper  de  la 
forme  dans  laquelle  les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  prati- 
quées en  vertu  de  cette  loi  sur  des  sommes  dues  par  le  Tré- 
sor, pourraient  être  renouvelées. 

Dans  le  silence  du  texte  et  sous  réserve  des  décisions  des 
tribunaux ,  j'estime  qu'il  convient  d'appliquer  par  analogie  la 
procédure  réglée  par  l'article  7,  para&^raphe  3,  pour  le  cas  de 
survenance  de  nouveaux  créanciers ,  lorsqu'il  existe  déjà  une 
saisie-arrêt.  Le  créancier,  sabissant  ou  opposant,  qui  voudra 
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mettre  obstacle  à  la  déchéance  prononcée  par  Tarticle  ik  de 
la  loi  du  9  juillet  i836,  viendra  faire,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  une  déclaration  qui  sera  consignée  sur  le  registre 
spécial  prévu  par  Tarlicle  i  A  de  la  loi  du  la  janvier  iSgô. 
Dans  les  quarante^huit  heures ,  au  plus  tard ,  le  greffier  don- 
nera avis  de  cette  déclaration  au  débiteur  saisi  et  à  lagent 
comptable  compétent,  par  lettre  recommandée  qui  vaudra 
renouvellement  d  opposition. 

M.  le  Ministre  des  financés  a  bien  voidu  me  faire  connaître 
que  ce  mode  de  procéder  serait  tenu  pour  régulier  et  que  fen- 
voi  des  lettres  recommandées,  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées ,  suffirait  pour  empêcher  la  radiation  d  office  pres- 
crite ,  à  défaut  de  renouvellement  d  opposition  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  par  la  loi  du  o  juillet  1806. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  la  por- 
ter à  la  connaissance  de  tous  les  juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Aeceves,  Monsieur  le  Procureur  général  «  Tasiurance  de 
ma  considération  très  dûitinguée.    ^ 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

Moms. 

Le  ConseiUer  d!Êtat, 
Direcuof  des  affaires  ewiles  et  du  sceau, 

t.  tA  BORDi. 


GIRQULAIRB. 


Accidents  du  travail.  —  Statistique, 
Bulletins  relatifs  au  règlement  des  demandes  en  revision  d'indemnàés. 

(ao  décembre  189g.) 

Monsieur  le  Procm^eur  général , 

Par  ma  circulaire  du  1 1  juillet  1899,  je  vous  ai  fait  con- 
naître que  le  Gouvernement ,  voulant  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  et  des  effets  de  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les 
accidents  du  travail,  désirait  posséder  des  renseignements  rda- 
tifs  :  1  °  aux  demandes  d'indemnité ,  visées  dans  larticle  16  de  la 
lolj  a"  aux  demandes  en  revision ,  prévues  par  Tartide  19.  Je 
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VOUS  ai  adressé,  dans  ce  but,  des  bulletins  destinés  à  recevoir 
les  indications  ayant  trait  aux  demandes  d'indemnité,  et  je 
vous  ai  annoncé  lenvoi  ultérieur  d'autres  bulletins  sur  les* 
quels  devraient  âtre  consignés  les  renseignements  concernant 
les  demandes  en  revision. 

Je  vous  transmets,  sous  ce  pli,  les  bulletins  de  cette 
deuxième  catégorie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  répartir  entre  tous  les 
greffes  des  tribunaux  civils  de  votre  ressort  et  avertir  vos 
substituts  qu  il  y  aura  lieu  de  se  conformer,  en  ce  qui  touche 
leur  rédaction  et  leur  transmission ,  aux  prescriptions  de  mes 
précédentes  circulaires  des  11  juillet  et  a5  octobre  1899. 
Après  avoir  été  remplis  par  les  soins  des  greffiers ,  les  nou- 
veaux bulletins  seront,  comme  les  premiers,  centralisés  à 
votre  parquet;  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état  «néant» 
devra  vous  être  envoyé  par  les  tribunaux  qui  n  auront  eu  à 
connaître  d'aucune  demande  en  revision. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  directement  tous  ces  bulle- 
tins à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes ,  sous  le  timbre  de  l'Office  du  travail. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes 
instructions  dont  je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  soeaax.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Officiers  publics  et  ministériels. 

Dossier  des  canaidats.  —  Casier  judiciaire. 

Remplacement  du  bulletin  n'  3  par  le  bulletin  n'  3. 

(io  décembre  189g.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  dossiers  des  candidats  qui  demandent  à  entrer  dans  la 
magistrature  ou  qui  aspirent  aux  fonctions  d  officiers  publics 


T^ 
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OU  ministériels  doivent  renfermer  un  extrait  du  casier  iudi- 
ciaire  faisant  connaître  d'une  façon  complète  les  antécédents 
des  postulants.  Il  est  indispensable,  en  effet,  que  le  Gouver- 
nement soit  entièrement  renseigné  sur  ceux  qui  sollicitent 
leur  nomination  à  des  fonctions  publiques. 

Cette  condition  était  autrefois  remplie  par  la  production  du 
bulletin  délivré  aux  candidats  sur  leur  demande.  Il  n  en  est 

Plus  de  même  aujourd'hui  :  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1899, 
extrait  du  casier,  qui  est  désormais  délivré  aux  particuliers 
sous  la  dénomination  de  bulletin  n°  3 ,  ne  fait  pas  mention  de 
certaines  condamnations.  Il  est  dès  lors  devenu  inutile,  puis- 
qu'il ne  dispense  plus  le  Ministère  public  de  faire  procéaer  à 
la  vérification  du  casier. 

Dans  ces  conditions ,  j'ai  décidé  que  les  postulants  n'au- 
raient pas  à  produire  le  bulletin  n**  3 ,  extrait  de  leur  casier. 
Il  appartiendra  à  vos  substituts  de  compléter  le  dossier  à  ce 
point  de  vue,  en  y  joignant  le  bulletin  n**  2  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  susvisée. 

Je  vous  envoie  des  exemplaires  de  cette  circulaire  en 
nombre  suffisant  pour  que  vous  puissiez  en  faire  parvenir  à 
chacun  de  vos  substituts.  Vous  voudrez  bien  veiller  k  ce  que 
les  instructions  qu'elle  renferme  soient  portées  à  la  connais- 
sance des  chambres  de  dbcipline  des  corporations  d'officiers 
publics  et  ministériels  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


GIRGULAIRB. 


Commissaires  spéciaux  des  départements  frontières. 
Indication  du  lieu  de  leur  résidence.  —  Télégrammes  en  franchise. 

(ao  décembre  1899.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 
En  vue  de  faciliter  la  stricte  exécution  des  prescriptions  de 
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la  circulaire  de  ma  Chancellerie  en  date  du  i*' avril  i8q5, 
aux  termes  de  laauelle  u  la  résidence  des  destinataires  d  un 
télégramme  expéaié  en  franchise  doit  être  spécifiée  dans  le 
libellé  de  l'adresse  »,  ie'vous  transmets,  ci-jointe,  une  liste 
établie  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  indi- 
quant les  lieux  de  résidence  des  commissaires  spéciaux  qui 
exercent  leurs  fonctions  dans  les  départements  frontières. 

£n  me  faisant  parvenir  ce  document ,  mon  collègue  ajoute 
que,  d  après  les  instructions  de  son  département,  toute  mo- 
dification apportée  à  1  état  général  des  postes  de  commissaires 
de  police  et  de  commissaires  spéciaux  existant  en  France  doit 
être  portée  à  la  connaissance  des  parquets  par  les  soins  de 
MM.  les  Préfets. 

Je  désire  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  a  exemplaires 
pour  les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Ld  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur'des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

PBTITIER. 
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FRONTIÈRES  TERRESTRES. 


POSTES  l)Ë  COMMISSAIRES  SPÉCIAUX  SITUÉS  SUR  LA  FRONTIÈRE. 


DEPARTEMENTS. 


Nord. 


Ardennes 


Dunkerque. 
Armentières. 
Tourcoing. 
Valenciennes. 

Feigoies 

Jeumont. . .  •  • 

Fourmies-Amor. 

Givel. 
Vireux. 

Meuse Écouviez. 

Longwy. 
Villerupt. 

Aadun- le -Ro- 
man. 

Meurthe-et-Mo-I  "Nonaény. 

selle {   Ck>nflan8-Jamy. 

Briey. 

Pagny-sur-Mo- 
seile. 

Moncel. 

\    Igney-Avricoart. 


I 


Vosges 


Hadt-Rhin. 


Saint-Dié. 
Gërardmer. 

Petit-Croix. 
Délie 


DEPARTEMENTS. 


DOUDS. 


Jura 


Ain 


Morleao. 
Pontaiiier. 

Saint-Claode. 

Bdiegarde. 
Gex. 


Annemaise. 

Hautb-Savoib l  Saint-JoiieD. 

Évian-les-BaiDS. 

I 

'  Alberville. 

Savoie l  Moutien. 

Modane. 

Haute-Alpes Briaacon. 


Alpes-Maritimes  . . . 


Fontan. 
Menton. 


Hendaye. 

Basses-Pyrbnbes.  . .  \  Saint- Jean-de 

Pied-de-Port 


Ariège 


Au]  us, 
Ax. 


Bourg-Madame 

PyRÉNÉES-OrIEN-^    Amé^i<^lM-Baill* 

TALES \  Le  Perthus. 

Cerbère. 
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LITTORAL. 


1  "    ■  '  """""                                   Il 

POSTES  DE  COMMISSAIRES  SPÉCIAUX  SITUÉS  SUR  LE  LITTORAL.      | 

DÉPARTEMENTS. 

départements. 

Nord. 

Dunkerque. 

Basses-Pyrénées  . . .  | 

/  Calais. 

(  Hendaye. 

■  Pas-de-Calais. |  Boulogne -«ur- 

'      Mer, 

1 

PrBiHBBs.OMBN-1  P^'t-Vendres. 

1 

T.iLES / 

1 

[  Cerbère. 

[  Dieppe* 

Seine-Inférieure  . .  {  Le  Havre. 

HÉRAULT. 

Cette. 

Le  Tréport. 
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CIRCULAIRE. 

Annonces  judiciaires.  —  Tarif.  —  Droit  des  préfets. 
Décision  du  Conseil  d'État. 

(a3  décembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Dans  une  dépêche  qui  a  été  adressée  le  1 4  décembre  t8g6 
à  M.  le  Ministre  de  1  intérieur  et  insérée  par  extrait,  sous 
forme  de  note  dans  le  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice 
(1897,  p.  29),  ma  Chancellerie  a  exprimé  lavis  que  les  Pré- 
fets ont  conservé  le  droit  de  fixer,  chaque  année,  par  arrêlè 
pris  en  vertu  de  larticle  23  du  décret  au  17  février  iSSaJe 
tarif  des  annonces  judiciaires  et  légales. 

Cette  manière  de  voir  vient  d'être  approuvée  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'État,  en  date  du  17  novemore  dernier.  La  léga- 
lité des  tarifs  établis  par  les  Préiets  ne  saurait  donc  plus  é(re 
mise  en  doute. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  ce  qui  se 
passe  dans  votre  ressort  en  cette  matière ,  et  me  faire  parvenir 
un  exemplaire  des  divers  arrêtés  préfectoraux  qui  auraient  été 
pris  à  ce  sujet ,  et  seraient  actuellement  en  vigueur. 

Il  conviendra  de  m  accuser  réception  de  la  présente  cîrcu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

PBTITIEA. 


PREMIERE  ANNEXE. 

Note. 


Larticle  28  du  décret  du  17  février  i852   chai^eait  les 
préfets  de  désigner  les  journaux  destinés  à  recevoir  les  an- 
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nonces  judiciaires  et  légales  et  de  régler  le  tarif  de  ces  inser- 
tions. 

Un  décret  du  ^S  décembre  1870  a  décidé  que  ces  an- 
nonces u  pourraient  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans 
Fun  des  journaux  publiés  en  langue  française  dans  le  dépar- 
tement». 

La  question  s'est  posée,  en  1896,  de  savoir  si  le  décret  du 
2S  décembre  1 870  avait  abrogé  la  disposition  de  larticle  23  du 
décret  du  17  février  1882  dans  son  entier,  ou  s*il  avait  laissé 
subsister  le  droit  de  taxation  attribué  aux  préfets  par  ce 
texte. 

La  Chancellerie  s  était  prononcée  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion  [Bulletin  ufficielf  année  1897,  P-^9)* 

Le  Conseil  d'État  a  consacré  cette  interprétation  par  une 
décision,  en  date  du  17  novembre  1899,  ^^"^  "^"^  repro- 
duisons ci-après  la  teneur  : 


DEUXIEME  ANNEXE. 
Décision  du  Conseil  d'État  du  17  novembre  1899. 

Le  Conseil  dEtat  statuant  ad  Contentieux, 

Siu*  le  rapport  de  la  Section  du  Contentieux , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  X . . . ,  imprimeur,  pro- 
priétaire et  directeur  du  journal ,  ladite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'État,  le 
12  novembre  1897,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  avec  toutes  conséquences  de 
droit,  un  arrêté,  en  date  du  7  août  1897,  par  lequel  le  préfet 
de  TArdèche  a  fixé  un  tarif  pour  finsertion  des  annonces  ju- 
diciaires et  légales  dans  ce  département  ; 

Ce  faire,  attendu  que,  si  le  décret  du  17  février  i85a  a 
investi  les  préfets  du  droit  de  désigner  les  journaux  dans  les- 
quels devaient  être  insérées  les  annonces  judiciaires  et  légales 
et  du  droit  de  fixer  le  tarif  de  ces  insertions,  ces  deux  droits, 
qui  ne  peuvent  exister  fun  sans  Tautre,  leur  ont  été  enlevés 
par  le  décret  du  28  décembre  1870  et  par  les  articles  1"  et  68 
de  la  loi  du  29  juillet  1881;  qu  ainsi  le  préfet  de  TArdèche  a 
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excédé  ses  pouvoirs  en  prenant  Tarrêté  attaqué  et  particuliè- 
rement en  décidant  que  les  annonces  relatives  aux  procé- 
dures faites  avec  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  seraient 
insérées  gratuitement; 

Vu  Tarrété  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  la justicf. 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
voi; lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le 
10  janvier  1898,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  mo* 
tifs  que  la  loi  du  29  juillet  1881  est  étrangère  i  la  question 
soulevée  par  le  requérant  et  que ,  si  le  décret  du  28  décembre 
1870  a  abrogé  les  dispositions  de  larticle  2 3  du  décret  du 
17  février  1862  relatives  au  droit  du  préfet  de  désigner  les 
journaux  dans  lesquels  devaient  être  insérées  les  annonces 
judiciaires  et  légales,  ce  décret  n'a  rien  modifié  en  ce  oui 
concerne  le  droit  d  établir  un  tarif  de  ces  insertions;  que  le5 
auteurs  de  ce  décret  ont  voulu  protéger  les  justiciables 
contre  les  exigences  exagérées  qu'auraient  pu  avoir  les  pro- 
priétaires de  journaux  dans  les  arrondissements  oii  le  nombre 
des  publications  périodiques  est  très  restreint,  alors  que  les 
insertions  dont  s  agit  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  des 
procédures  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Tintê- 
rieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus,  le  a  7  avril  1898,  tendant  au  rejet  de  la  requête  pour 
les  mêmes  motifs  que  ceux  exposés  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  du  17  février  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  ao  décembre  1870; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  la  loi  du  lâ  mai  187), 
article  9  ; 

Ouï  M.  Courtois,  auditeur,  en  son  rapport; 

Oui  M.  Romieu,  mettre  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  28  décembre  1870,  qui  a  retiré  aux 
préfets  le  droit,  qu'ib  tenaient  de  larticle  a 3  du  décret  du 
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17  février  i85a,  de  désigner  annuellement  les  journaux  dans 
lesquels  devaient  être  insérées  les  annonces  légales  et  judi- 
ciaires, ne  leur  a  pas  enlevé  le  droit,  qui  leur  a  été  conféré 
par  le  même  article,  d  établir  le  tarif  de  ces  annonces;  qu  une 
circulaire  en  date  du  3  janvier  1871,  émanant  du  Garde  des 
sceaux  de  l'époque ,  lun  des  signataires  du  décret  précité  de 
18709  a  même  enjoint  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
fixant  le  tarif  des  annonces  dont  s  agit; 

Considérant  que  les  préfets  ont  continué  à  prendre  an- 
nuellement de  semblables  arrêtés;  que  la  loi  du  29  juillet 
1881  a  sanctionné  cet  état  de  choses  en  disposant,  par  son 
article  i3,  que  la  rémunération  à  laquelle  peut  donner  lieu 
le  droit  de  réponse  serait  calculée  au  prix  des  annonces  ju- 
diciaires. 

Considérant  que  le  requérant  soutient  au*en  abrogeant 
toute  la  législation  antérieure  sur  la  presse  1  article  68  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  a  retiré  aux  préfets  le  pouvoir  qui  leur 
a  été  conféré  par  le  décret  du  17  février  i85a  ; 

Mais,  considérant  que  Farticle  68  précité  n'a  pas  abrogé 
expressément  le  décret  dont  $*agit,  et  que  la  disposition  de 
larticie  3 3  de  ce  décret  relative  au  tarif  des  annonces  judi- 
ciaires ne  concerne  pas  plus  la  liberté  de  la  presse  que  celle 
de  rimprimerie;  quen  effet  elle  a  pour  unique  objet  d  assu- 
rer l'exécution  des  lois  qui  ont  présent ,  à  peine  de  nullité , 
finsertion  dans  les  journaux  et  lafEchage  de  certains  actes 
de  procédure  ou  de  certains  contrats; 

Que  de  ce  qm  précède  il  résulte  qu'en  établissant  par  lar- 
rêté  attaqué  le  tarif  des  annonces  judiciaires  et  légales  dans 
son  département  le  préfet  de  TArdàche  n  a  pas  commis  un 
excès  de  pouvoir, 

DÉCIDEZ 

Article  1".  La  requête  susvisée  du  sîeur  X...  est  re- 
jetée; 

Akt.  2.  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  Ministre  de  la  justice  et  au  Ministre  de  Tintérieur; 

Délibéré  dans  la  séance  du  10  novembre  1899,  ^^  ^^^' 
geaient  MM.  Beiger,  président  de  la  Section  du  Contentieux , 
présidant;  Chante-Grellet,  Marguerie,  Mayniel,  de  Rouville, 
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mettre  obstacle  à  la  dëchëance  prononcée  par  Tarticle  1  k  de 
la  loi  du  9  juillet  i836,  viendra  faire,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  une  déclaration  qui  sera  consignée  sur  le  registre 
spécial  prévu  par  rarlîcle  i^  de  la  loi  du  la  janvier  iSgS. 
Dans  les  quarante*huit  heures,  au  plus  tard,  le  greffier  don- 
nera avis  de  cette  déclaration  au  aébiteur  saisi  et  à  lagent 
comptable  compétent,  par  lettre  recommandée  qui  vaudra 
renouvellement  d'opposition. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  bien  voulu  me  &ire  connaitre 
que  ce  mode  de  procéder  serait  tenu  pour  régulier  et  que  ren- 
voi des  lettres  recommandées,  dans  les  conditions  ci -dessus 
indiquées ,  suffirait  pour  empêcher  la  radiation  d  office  pres- 
crite, à  défaut  de  renouvellement  d  opposition  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  par  la  loi  du  0  juillet  1806. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  la  por- 
ter à  la  connaissance  de  tous  les  juges  de  paix  de  votre  ressort 

Recevet,  Monsieur  le  Proctu-eur  général,  Tasiuranoe  de 
ma  considération  très  distinguée.    ^ 

Le  Gco'de  dês  sceaux ,  MinUtre  de  la  justice, 

Moms. 

Le  ConseUltr  d^Éiat, 
Dirscteat  ées  ajjairei  cwUes  et  du  sceau, 

L.  tA  BORDfl* 


GIRQULAIRB. 


Accidents  du  travail.  —  Statistique. 
Bulletins  relatifs  au  règlement  des  demandes  en  revision  d*indemniiés, 

(20  décembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  ma  circulaire  du  1 1  juillet  1899,  je  vous  aï  fait  con- 
naître que  le  Gouvernement ,  voulant  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  et  des  effets  de  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les 
accidents  du  travail ,  désirait  posséder  des  renseignements  rela- 
tifs :  I  ""  aux  demandes  d'indemnité ,  visées  dans  l'article  16  de  la 
loi}  a**  aux  demandes  en  revision,  prévues  par  Tartiole  19.  Je 
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VOUS  ai  adressé,  dans  ce  but,  des  bulletins  destinés  k  recevoir 
les  indications  ayant  trait  aux  demandes  d'indemnité,  et  je 
vous  ai  annoncé  lenvoi  ultérieur  d autres  bulletins  sur  les- 
quels devraient  être  consignés  les  renseignements  concernant 
les  demandes  en  revbion. 

Je  vous  transmets,  sous  ce  pU,  les  bulletins  de  cette 
deuxième  catégorie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  répartir  entre  tous  les 
greffes  des  tribunaux  civils  de  votre  ressort  et  avertir  vos 
substituts  qu  il  y  aura  lieu  de  se  conformer,  en  ce  qui  touche 
leur  rédaction  et  leur  transmission ,  aux  prescriptions  de  mes 
précédentes  circulaires  des  11  juillet  et  a5  octobre  1899. 
Après  avoir  été  remplis  par  les  soins  des  greffiers ,  les  nou- 
veaux buUetins  seront,  comme  les  premiers,  centralisés  à 
votre  parquet;  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état  «néant» 
devra  vous  être  envoyé  par  les  tribunaux  qui  n  auront  eu  à 
connaître  d  aucune  demande  en  revision. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  directement  tous  ces  bulle- 
tins à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes ,  sous  le  timbre  de  l'Office  du  travail. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  Texécution  des  présentes 
instructions  dont  je  vous  serai  obligé  de  m  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


GIRGULAIRE. 

Magistrats,  —  Officiers  publics  et  ministériels. 

Dossier  des  canaidats,  —  Casier  judiciaire. 

Remplacement  du  bulletin  n'  3  par  le  bulletin  n"  3, 

(10  décembre  1899.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  dossiers  des  candidats  qui  demandent  à  entrer  dans  la 
magistrature  ou  qui  aspirent  aux  fonctions  d  officiers  publics 
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ressorts»  et  en  prenant  une  moyenne  dans  chacun  deux  dans 
la  proportion  entre  les  frais  et  le  montant  principal  du  prix 
d'adjudication*  Pour  les  ventes  où  le  prix  ne  dépasse  pas  cinq 
cents  francs,  cette  proportion  varie  entre  quatre-vingts  et  cent 
cinquante-six  pour  cent;  les  chiffres  extrêmes  sont  trente<leui 
et  soixante-deux  pour  cent  dans  les  ventes  de  cinq  cents  i 
mille  francs,  et  vingt  et  trente-quatre  pour  cent  dans  celles 
de  mille  à  deux  mille  francs.  Une  étude  plus  approfondie  de 
la  matière  révèle  qu  il  existe  de  profondes  difierences  même 
entre  les  divers  arrondissements  de  certains  ressorts;  elle  tn'a 
permis  de  faire  dresser  un  tableau  des  tribunaux  où  le  mal 
atteint  son  plus  haut  degré  d'acuité. 

L'état  de  choses  existant  actuellement  ne  peut  subsister  plus 
longtemps,  et  il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures 
pour  y  apporter  un  remèdfe.  Dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  je  fais  appel,  Monsieur  le  Premier  Président,  à  votre 
haute  soUicituae  pour  les  intérêts  dont  vous  avez  la  charge, 
et  au  concours  de  tous  les  magistrats  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  du  lo  mars  1890.  En  dénon- 
çant, comme  je  le  fais  moi-même  aujourd'hui,  l'exagération 
des  frais,  mon  prédécesseur  indiquait  que  la  loi  du  a 3  oc- 
tobre i88i!i  avait  eu  pour  objet  de  les  réduire  à  des  chiilres 
modérés;  il  adressait  aux  magistrats  les  meilleurs  conseils 
pour  la  mise  en  pratique  de  cette  loi.  Il  n'est  pas  contestable, 
en  effet,  que  l'impôt  judiciaire,  qui  grève  si  lourdement  les 
petites  ventes,  devrait  être  atténué,  dans  une  très  large  me- 
sure, grâce  aux  dispositions  édictées  par  le  législateur,  sa- 
voir :  restitution  par  le  Trésor  de  tous  les  droits  perçus;  ré- 
duction d'un  quart  sur  les  émoluments  des  as;ents  de  la  loi 
dans  les  ventes  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  ae  mille  francs; 
simphfication  de  la  procédure  admise  en  matière  de  iidtation 
dans  le  cas  où  les  mises  à  prix  sont  inférieures  à  deux  nulle 
francs;  enfin,  adoption  possible  d'une  publicité  restreinte  au 
Heu  de  la  publicité  étendue  et  coûteuse  réglée  par  le  Code  de 
procédure  civile.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  posséder  des  textes; 
il  faut  avoir  la  volonté  de  les  appliquer,  li  importe  donc  que 
l'attention  des  magistrats  soit  toujours  en  éveu  :  entrant  dans 
les  vues  équitables  qui  ont  inspiré  le  législateiu*,  ils  doivent , 
par  un  effort  constant,  faire  produire  à  son  oeuvre  tout  son 
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effet  utile  I  Tainere  rindoience  qui  engendre  ies  abus  et  y  subs- 
tituer l'esprit  d'initiative  et  de  contrôle  sans  lequel  leur  devoir 
n*est  pas  pleinement  accompli. 

Leur  initiative  s'exercera  non  seulement  par  iadoption  4  eti 
règle  générale,  de  la  publicité  sommaire  prescrite  par  lar-» 
ticle  5  de  la  loi  de  1806,  mais  encore  par  1  action  des  prési- 
dents des  tribunaux  sur  les  officiers  ministériels  en  vue  d'as- 
surer l'application  de  l'article  a  S  9  qui  permet  aux  majeurs  et 
aux  mineurs  intéressés  dans  une  licitation  de  procéùder  par 
voie  de  requête  et  d'éviter  ainsi  les  frais  élevés  qu'entraîne 
l'instance  contradictoire. 

Leur  contrôle  portera  utilement  d'abord  sur  la  réduction 
(lu  quart  imposée  aux  agents  de  la  loi  lorsque  le  prix  d'adju- 
dication ne  dépasse  pas  mille  francs.  J'ai  lieu  de  craindre  que 
dans  quelques  arrondissements  cette  réduction  ne  soit  pas  très 
exactement  opérée;  toutefois,  cette  négligence  coupable  ne 
peut  être  que  fort  rare  et  il  me  suffira  d'y  avoir  fait  allusion 
pour  qu  elle  ne  se  reproduise  jamais,  il  n  est  que  trop  cer- 
tain, au  contraire  «  quo  les  états  de  frais  ne  sont  pas  toujours 
vérifiés  avec  un  soin  suffisant.  Je  tiens  à  appeler,  d'une  façon 
toute  spéciale ,  l'attention  des  magistrats  sur  cette  partie  du 
service.  Les  juges  taxateurs  ont  à  remplir  une  tâcne  d  une 
importance  capitale;  il  dépend  d'eux  que  les  droits  des  justi- 
ciables ne  soient  pas  lésés;  cette  considération  doit  ïeiir  ser- 
vir de  stimulant  ;  elle  les  protégera  contre  tout  acte  de  faiblesse  ; 
elle  les  portera  à  acquérir  les  connaissances  spéciales  qui  leur 
sont  nécessaires  et  à  ne  pas  reculer  devant  les  difficultés  d'un 
travail  un  peu  aride ,  mais  qti'il  est  essentiel  d'accomplir  cons- 
ciencieusement dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de 
la  justice. 

Le  zèle  éclairé  des  magistrats  des  tribimaux  et  le  dévoue- 
ment qu'ils  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pro- 
duiront leurs  fruits  et  amèneront,  j^en  suis  convaincu,  un 
soulagement  considérable  dans  la  situation  des  justiciables 
dont  les  immeubles  sont  adjugés  en  vertu  d'une  décision  de 
justice.  Ce  résultat  sera  encore  mieux  assuré  grâce  â  la  sur- 
veillance personnelle  que  vous  voudrez  bien  exercer,  et,  pour 
la  rendre  plus  efficace ,  je  vous  prie  d'organiser,  au  moins  pen- 
dant l'année  1900,  un  service  spécial  qui  fonctionnera  sur  les 
bases  ci-après  indiquées. 
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Les  états  de  frais  présentés  par  les  officiers  ministériels  de- 
vront être  accompagnés  d'im  double  sur  papier  libre.  Ce  se- 
cond exemplaire,  portant  les  réductions  opérées  par  le  juge 
taxât eur,  vous  sera  immédiatement  transmis;  vous  voudrez 
'bien  le  soumettre  à  des  commissions  composées  de  conseillers 
et  instituées  en  nombre  suffisant  pour  permettre  des  vérifica- 
tions aussi  rapides  que  possible.  Ces  commissions  pourront 
réclamer,  par  votre  intermédiaire ,  les  explications  et  les  jus- 
tifications qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

Je  ne  doute  pas  que  les  membres  de  la  cour  ne  s'empres- 
sent de  vous  apporter  leur  collaboration  pour  raccomplisse- 
ment  dune  œuvre  dont  ils  sauront  apprécier  rimportance. 
L'examen  fait  par  leurs  soins  vous  permettra,  le  cas  échéant, 
d'adresser  aux  tribunaux  d'utiles  observations  et  d'exercer 
dans  toute  l'étendue  de  votre  ressort  un  contrôle  efficace  et 
fécond. 

Vous  aurez  soin,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  et 
à  partir  du  mois  d'avril  prochain ,  de  me  transmettre  les  états 
de  frais  vérifiés  et  d'y  joindre  un  rapport  dans  lequel  vous  me 
rendrez  compte  des  résultats  que  vous  aurez  obtenus.  Je  serai 
heureux  d'v  trouver  également  l'exposé  de  vos  vues  péron- 
nelles sur  les  mesures  d'ordre  législatif  ou  administratif  qui 
vous  paraîtront  de  nature  à  mieux  assurer  la  réalisation  du  but 
que  nous  poursuivrons  en  commun. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  dont 
je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  que 
vous  en  fassiez  parvenir  à  tous  les  présidents  des  tribunaux 
civils  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

MONIS. 
Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

L.  LA  BORDE. 
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RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France 

et  en  Algérie  pendant  F  année  1897. 

(3o  décembre  189g.) 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  Tad- 
ministratîon  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Tannée  1097. 

FRANCE. 

Les  résultats  favorables  signalés  dans  nos  statistiques  an- 
nuelles depuis  1894  continuent  à  s  accentuer.  Cette  baisse 
persistante  des  courbes  graphiques  de  la  criminalité  donne 
lieu  de  penser  qu'il  ne  s  agit  pas  d'une  oscillation  passagère 
mais  d'une  tendance  durable  qui  accuse  une  réelle  améliora- 
tion, bien  insuffisante  encore,  il  est  vrai,  de  notre  état  social 
au  point  de  vue  criminel. 

Le  nombre  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
présente  une  diminution  des  plus  fortes ,  relativement  à  Tannée 
précédente  et  surtout  aux  années  antérieures  à  1896.  Il  est 
descendu  de  1,549  en  ^^9^  ^  i>â5i,  i,3o2,  i,36oet  1,21 3. 

Le  nombre  des  accusations  de  crimes  contre  la  propriété 
a,  il  est  vrai,  grandi  parallèlement  depuis  deux  ans.  De  1,22^ 
en  1896,  il  s'est  élevé  à  I1977  en  1896  et  à  2,087  en  1897, 
c'est-à-dire  à  un  niveau  qu'il  n'avait  pas  atteint  depuis  plus  ae 
vingt  ans.  Mais  cette  progression  numérique  des  méfaits  qui 
ont  la  cupidité  pour  cause  n'a  rien  d'anormal  au  cours  d'une 
civilisation  caractérisée  par  le  progrès  et  Tiniportance  de  la 
richesse,  et,  quand  cet  accroissement  du  chinre  des  vols  ou 
des  abus  de  confiance  est  accompagné  de  moins  nombreux 
attentats  contre  la  vie  humaine,  ce  rapport  inverse,  précisé- 
ment contraire  à  celui  qui  nous  avait  surpris  il  y  a  quelques 
années,  mérite  en  somme  d'être  accueilli  sans  regrets. 

Parmi  les  diverses  catégories  de  vols  qualifiés,  il  en  est  une 
qui  décroît  toujours  et  dont  la  diminution  régulière ,  poursui- 
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vie  depuis  trois  quarts  de  siècle  presque  sans  interruption,  a 
une  signification  évidente.  C'est  la  catégorie  des  vols  sur  che- 
mins publics  avec  violence. 

En  iSSy,  on  compte -73  accusations  de  cette  espèce; 

En  1847,  ^9'  ^^  1887,  36;  en  1867,  29;  en  1877,  ^^»  ^" 
1887,  28;  en  1897,  *?• 

En  1896,  le  nombre  avait  été  de  19. 

Les  homicides  participent  largement  à  la  baissa  générale  du 
nombre  des  crimes  contre  les  personnes.  Le  totai  des  assassi- 
nats, meurtres,  parricides  et  empoisonnements  poursuivis 
devant  les  assises  est  descendu,  en  dix  ans,  de  45 1  en  1887 
à  871  en  1897,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

1887 hbi 

1888 3i3 

1889. ...,,, ,..,..,.  371 

1890, , , 4ao 

1891 399 

1892 400 

1893, , 497 

1894. . ,  r . , , .  r ....,, , 441 

1895 , .  384 

1896 385 

1897 371 

Les  vioU  et  attentats  à  la  pudeur  soit  sur  les  enfants,  soit 
sur  les  adultes ,  sont  aussi  en  baisse  numérique  depuis  cinq 
am. 
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depuis  longtemps.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter 
que,  depuis  quelques  années,  le  nombre  des  individus  de  16 
à  21  ans  accusés  a  assassinat,  meurtre,  parricide,  empoison- 
nement a  notablement  diminué  :  en  logS,  gi  accusés;  en 
1894,  81;  en  1895,  66;  en  1896,  61;  en  1897,  ^9'  ^  ^^ 
sassinats  ont  été  commis,  en  1897,  P^**  ^^  mineurs  de  16  ans. 
La  proportion  des  acquittements  est  un  peu  moindre  pour 
les  accusés  masculins  âgés  de  1 6  à  2 1  ans  que  pour  l  ensemble 
des  accusés  du  même  sexe  (aS  au  lieu  de  20  p.  100).  Cetle 
remarque  ne  s'applique  pas  aux  femmes. 

L'infanticide  est  toujours  la  forme  féminine  de  l'homicide 
(1 18  accusées  femmes,  contre  5  accusés  hommes),  ainsi  que 
l'empoisonnement  (7  contre  1).  La  séquestration  (4  accusées) 
et  la  suppression  ou  la  supposition  d'enfant  (1 4  accusées)  sont 
aussi  des  crimes  essentiellement  féminins  En  1897,  ^^c"° 
homme  n'y  a  participé.  Mais  la  part  prise  par  les  femmes  aux 
autres  catégories  de  crimes  est  bien  inférieure  à  celle  de 
l'autre  sexe  :  196  hommes  et  Sa  femmes  ont  été  poursuivis 
pour  assassinat;  \ik  hommes  et  21  femmes,  pour  meurtre. 

Sur  I G  accusés  de  parricide ,  on  ne  compte  pas  une  femme. 
1,289  hommes  et  i3i  femmes  ont  été  accusés  de  vols  ou 
abus  de  confiance  qualifiés. 

Le  nombre  proportionnel  des  étrangers  parmi  les  accusés 
va  en  diminuant  depuis  une  dizaine  d'années,  quoique  le 
chifl're  de  la  population  étrangère  résidant  en  France  ait  aug- 
menté. Cette  proportion,  qui  était  de  9  p.  100  en  1887,  ^* 
tombée  à  6  p.  100  en  1897. 

L'influence  du  mariage  sur  la  criminalité  ne  donne  lieu  à 
aucune  nouvelle  constatation. 

La  criminalité  des  célibataires  est  toujours  environ  trois 
fois  supérieure  à  celle  des  mariés  et  à  celle  des  veufs,  eu 
égard  à  leur  nombre  respectif  Le  nombre  des  accusés  to- 
talement illettrés  est,  naturellement,  en  décroissance  con- 
tinue, soit  pour  l'homicide  (de  81  en  1896  à  70  en  1897), 
soit  pour  d autres  natures  de  crimes,  tels  que  les  viols  sur 
enfants  (de  102  à  96),  les  vols  et  abus  de  confiance  (de  191 
à  i3o).  Le  nombre  des  accusés  sachant  lire  et  écrire  a  dimi- 
nué proportionnellement  beaucoup  moins,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
d'étonner  non  plus,  vu  le  recul  général  de  fignorance,  dans 
les  trois  classes  de  crimes  dont  il  vient  d'être  question  (de 
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376  à  363,  de  393  à  365,  de  1,2  53  à  963).  Le  nombre  des 
accusés  ayant  reçu  une  instruction  et  une  éducation  supé- 
rieures s'est  abaissé  notablement  en  fait  d'homicide  (de  9^6) 
et  en  fait  de  vols  et  dabus  de  confiance  (de  35  à  ai),  mais 
il  est  resté  stationnaire  [ilx)  en  fait  de  viols  sur  enfants.  Ces 
résultats,  dans  leur  ensemble,  viennent  à  1  appui  des  consi- 
dérations qui  ont  été  développées  dans  notre  précédent  rap- 
port sur  Tinfluence  moralisatrice  de  finstruction  et  encore 
plus  de  Téducation. 

L'influence  de  la  profession  présente,  d année  en  année, 
de  légères  variations  que  la  comparaison  même  de  deux  an- 
nées consécutives,  1896  et  1897,  suffît  à  révéler.  La  crimi- 
nalité de  la  classe  agricole  s  exprime  par  un  nombre  décrois- 
sant d'accusés  soit  de  crimes  contre  les  personnes  (683  et  629) , 
soit  de  crimes  contre  les  propriétés  (544  et  5o3).  La  crimi- 
nalité de  la  classe  industrielle  se  montre  en  diminution  rela- 
tivement à  la  première  catégorie  de  méfaits  {liig  et  357),  en 
progrès  relativement  à  la  seconde  (Sgo  et  65o).  Il  en  est  de 
même  de  la  classe  commerçante  (171  et  iqS  d'une  part,  393 
et  434  de  l'autre).  La  classe  des  professions  libérales  présente 
un  phénomène  analogue  (iiq  et  93,  ilio,  et  i63).  Enfin,  la 
criminalité  des  gens  sans  aveu  se  montre  croissante  à  ces 
deux  points  de  vue  à  la  fois  (64  et  84,  2o3  et  219). 

Notice  statistique  indique  les  causes  apparentes  des  crimes 
d'assassinat,  de  meurtre,  de  parricide,  d'empoisonnement  et 
d'incendie  volontaire.  Le  nombre  des  homicides  provoqués 

rar  l'adultère,  bien  qu'un  peu  supérieur  en  1897  à  celui  de 
année  précédente  (8  au  lieu  de  o),  reste  toujours  très  infé- 
rieur à  la  moyenne  annuelle  des  périodes  quinquennales,  si 
l'on  remonte  à  quelques  années  en  arrière.  Cette  moyenne 
était  de  : 

37 de  1861  à  i865 

34 de  1866  à  1870 

26 de  1871  à  1876 

13 de  1876  à  1880 

15 de  1881  à  i885 

11 de  1S86  à  1890 

7 de  18O1  à  1895 

Le  nombre  des  homicides  entre  époux  ou  entre  parents, 
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pour  des  causes  autres  que  ladultère,  a  diminué  de  1896  à 
1897,  mais  ne  laisse  pas  de  révéler,  on  ces  deux  dernières 
années,  un  relèvement,  passager  sans  doute,  de  la  courbe  do 
ces  crimes  domestiques  qui,  depuis  longtemps,  allait  en 
s  abaissant.  Leur  nombre  moyen  annuel  était  de  : 

6J de  1881  à  1880 

48 * de  1886  à  1890 

33 de  1891  à  18^5 

Leur  nombre  réel  a  été  de  53  en  1896  et  de  4o  en  1897: 

De  1896  à  1897,  les  homicides  causés  par  Famour  con- 
trario ont  augmenté  en  nombre  de  211  à  26,  ainsi  que  les 
homicides  accompagnés  de  viol,  qui  se  sont  élevés  de  a  à  à. 
Les  homicides  ou  les  incendies  inspirés  par  la  haine  ou  la 
vengeance  sont  en  voie  d'augmentation  régulière  et  lente  de- 
puis de  longues  années  :  dans  les  trois  périodes  quinquen- 
nales de  1881  à  i885,  de  1886  à  1890,  de  1891  à  loyS, 
leur  chifire  moyen  par  an  a  été  successivement  de  98 ,  de  10a 
et  de  106.  Mais,  en  1896  et  1807,  leur  nombre  est  tombé 
bien  au-dessous  de  ces  chiffres;  07  et  82. 

Notre  statistique  ne  permet  d  attribuer  nettement  à  l'action 
directe  de  lalcoolisme  qu un  très  petit  nombre  d'homicides 
et  d'incendies  criminels  :  9  en  1896,  5  en  1897.  Mais  ce  se- 
rait une  très  grave  erreur  de  limiter  à  ces  attentats  si  peu 
nombreux  la  part  de  ce  fléau  social  dans  notre  criminalité. 
Son  action  indirecte ,  qu'il  est  impossible  d'apprécier  avec 
une  exactitude  mathématique,  est,  sans  aucun  doute,  beau- 
coup plus  considérable. 

Les  délits  politiques  et  de  presse  jugés  par  les  cours  d'as- 
sises se  sont  élevés  au  nombre  de  20  affaires,  relatives  à 
33  prévenus,  ili  prévenus  ont  été  acquittés,  i5  condamnés 
à  moins  d'un  an  de  prison ,  à  à  l'amende.  La  proportion  des 
acquittements  (li2  p.  100)  est  bien  supérieure  à  celle  qui  ré- 
sulte des  décisions  du  jury  dans  les  afiaires  de  droit  commun 
(3i  p.  100].  Un  seul  des  délits  dont  il  s'agit  consistait  en  apo- 
logie de  faits  qualifiés  crimes  (art.  ai»  26  et  49  de  la  loi  du 
29  juillet  1881).  Tous  les  autres  présentaient  le  caractère  de 
diffamation  envers  des  fonctionnaires. 
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TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 


Au  point  de  vue  de  la  moralité  générale,  les  oscillations 
de  la  courbe  statistique  des  délits  sont  encore  plus  significa- 
tives que  celles  de  la  grande  criminalité.  Quand  le  nombre 
des  crimes  s'abaisse,  on  peut  attribuer  cette  amélioration, 
peut-être  plus  apparente  que  réelle ,  aux  progrès  de  la  cor- 
rectioimalisation;  mais  aucune  application  analogue  ne  sau- 
rait sappliquer  à  l'abaissement  numérique  des  faits  délie- 
tueux  qui ,  a  ailleurs ,  par  leur  nature  moins  anormale ,  moins 
éloignée  des  conditions  de  la  vie  ordinaire ,  sont  de  plus  sûrs 
indices  du  progrès  ou  du  déclin  des  mœurs  publiques.  A  ce 

5 oint  de  vue,  nous  devons  nous  féliciter  de  la  diminution 
es  affaires  correctionnelles,  qui  se  continue  depuis  1895.  Du 
nombre  de  io6,3*i6  poursuites  qui  ont  eu  lieu  en  1894,  on 
descend  par  degrés  à  188,761  en  1897  et  à  186,000  en  1898. 
La  différence  a  ét^  de  plus  de  30,000  affaires  en  quatre 
années.  Cette  baisse  numérique  ne  porte  pas  seulement  sur 
des  délits  sans  importance,  tels  que  les  faits  de  pêche  (9,237 
dans  la  dernière  année  au  lieu  de  1 1 ,64o  dans  la  précédente), 
dont  les  fluctuations  statistiques  expriment  surtout  le  raffer- 
nnissement  ou  le  relâchement  de  la  répression.  Elle  a  trait 
aussi  à  des  délits  plus  graves  :  non  aux  vols,  il  est  vrai,  dont 
le  chiffre  a  faiblement  augmenté  (3a, 806  au  lieu  de  3^,695), 
ni  aux  abus  de  confiance,  dont  le  chiffre  na  presque  point 
varié  (4,333  au  lieu  de  ii,3o8),  mais  aux  escroqueries (2,993 
au  lieu  de  3, 100)  et  aux  poursuites  pour  vagabondage  (1 3,979 
au  lieu  de  15,009).  ^^  coups  et  blessures,  on  progression 
constante  jusqu'en  1896,  présentent  également  une  légère 
diminution  en  1897  (^6,4o2  au  lieu  de  26,482). 

Mais  il  est  à  crainare  que  la  marche  de  ce  dernier  délit, 
liée  sans  doute  au  développement  de  Talcoolisme ,  ne  s'arrête 
pas  définitivement,  tant  que  ce  fléau  naura  pas  été  dompté 
par  une  coalition  d'efl'orts  courageux  et  persévérants. 

Parmi  les  389  homicides  involontaires  qui  ont  été  pour- 
suivis ,  1 3o  peuvent  être  considérés  comme  des  accidents  du 
travail,  à  savoir  59  imputés  au  patron  et '71  à  des  tiers.  Ces 
résultats  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  de  Tannée 
précédente ,  mais ,  en  1 895 ,  les  chiffres  correspondants  étaient 
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plus  élevés  :  le  total  des  poursuites  contre  des  patrons  ou  des 
tiers  était  de  1 1x6  et  non  de  1 3o  comme  dans  les  deux  années 
suivantes,  et  il  comprenait  61  poursuites  contre  des  patrons 
au  lieu  de  53  et  Sg.  Sur  1 ,877  poursuites  poiu*  blessures  in- 
volontaires, aSo  ont  été  motivées  par  des  accidents  de  tra- 
vail, dont  Si  imputées  aux  patrons  et  id8  à  des  tiers.  En 
1896,  les  poursuites  de  ce  chef  soit  contre  les  patrons,  soit 
contre  des  tiers,  avaient  été  plus  nombreuses  (97  et  16^)  et, 
en  1896,  plus  nombreuses  encore  {i5lx  et  i4i),  quoimie  ie 
chiffre  total  des  blessures  involontaires  (1,489  et  i,3&o)  ait 
été  en  décroissance. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  accidents  du  travail  jugés 
délictueux  sous  les  formes  les  moins  graves,  il  est  vrai,  a  di- 
minué régulièrement  depuis  les  trois  années  que  la  statistique 
les  enregistre  à  part. 

78  poursuites  ont  été  exercées  pour  atteintes  à  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie  ;  45  pour  infractions  aux  lois  sur 
la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  62  pour 
violation  de  la  loi  du  7  décembre  187^  sur  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes;  i55  par 
application  de  la  loi  du  23  aécembre  1874,  relative  à  la  pro- 
tection des  enfants  en  nourrice.  Ces  chiffres,  qui  se  main- 
tiennent sans  variations  notables ,  révèlent  chez  les  magistrats 
du  parqiiet  le  constant  souci  d'appliquer  les  lois  philanthri- 
piques  dont  il  s'agit.  Mais  il  est  permis  de  juger  trop  faible 
encore ,  bien  qu'en  voie  de  croissance  relativement  à  l'année 
1896,  le  nombre  des  préventions  pour  délits  commis  par 
des  débitants  de  boissons  (62  5  au  lieu  de  584). 

Le  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  crimes,  après  avoir 
donné  lieu  à  10  affaires  correctionnelles  en  1895  et  à  i3  en 
1896,  en  a  motivé  1 4  en  1897.  ^^  ^^^  ^^  *^  décembre  iSgS 
sur  les  engins  explosifs  a  été  appliquée  :  en  1895 ,  44  fois;  en 
1896,  4ofois;  en  1897,  ^^  ^^^^• 

Les  186,000  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correction- 
nels concernent  225.01 3  prévenus,  dont  193,423  hommes 
et  31,590  femmes.  C'est  à  très  peu  de  chose  près,  pour  l'un 
et  l'autre  sexe ,  la  même  proportion  que  l'année  précédente. 

Le  contingent  criminel  des  divers  âges  varie  encore  moins 
que  celui  des  deux  sexes,  à  l'exception  de  la  criminalité  des 
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mineurs,  qui,  après  avoir  beaucoup  grandi  jusquen  iSgS, 
tend  à  décroître  dans  ces  dernières  années. 

Le  tableau  suivant  permet  de  mesurer  ces  variations  : 


DÉSIGNATION. 

1880 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

^  .              (   de  moins  de  16  ans.. 
(    de  16  a  ai  ans 

Total  des  mineon 

7,687 
28,192 

8»7»7 
37,017 

8,286 
36,53i 

8,118 
35,387 

7,683 
34,348 

7,386 
34,936 

35.879 

45,734 

44,817 

43,5o5 

42,o3i 

42,332 

'  La  dernière  année  présente  une  interruption  du  progrès 
signalé  depuis  ïSqIx.  Mais  le  détail  des  incriminations  importe 
encore  plus  que  lew*  total.  Le  voici  : 
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La  plus  forte  augmentation  révélée  par  ce  tableau  est  rela- 
tive au  délit  de  coups  et  blessures,  qui  a  provoqué  des  pour- 
suites contre  3,91 1  mineurs  en  1880  et  contre  6,45a  en  1893. 
L'explication  la  plus  vraisemblable  d'un  si  rapide  accroisse- 
ment des  faits  de  violence  délictueuse  commis  par  des  jeunes 
gens  est  celle  qui  a  déjà  été  donnée  plus  haut  pour  rendre 
compte  de  la  progression  numérique  des  faits  de  morne  na- 
ture imputés  aux  prévenus  de  tout  âge  :  lalcoolisme.  Mais  on 
est  heureux  de  constater,  depuis  1894,  un  arrêt  de  cette  sé- 
rie ascendante  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  qui,  en  outre, 
ont  participé  de  moms  en  moins  depuis  la  même  date  au 
vagabondage  et  à  la  mendicité* 

Quelles  que  soient  les  oscillations  annuelles  de  la  crimina^ 
litéi  révolution  de  la  pénalité  depuis  de  longues  années 
atteste  un  progrès  ininterrompu  de  l'indulgence  des  juges 
soit  en  cours  d assises,  soit  en  police  correctionnelle.  La  com- 
paraison des  deux  années  1896  et  1897  ^^  dément  pas  cette 
observation  générale* 


DESIGNATION. 


■  <>■!■.*     tl    !■■■■ 


Préveii05« . 


Condamoéi. . 


acquittés . .  « 

condamnes  (total) 

à  plus  d'un  an  de  prison  . . 

à  un  an  f  t  moins»  • .  « 

à  Famende*  • 

av€c     circonstances    atté* 
nuantes 

avec  bénéfice  de  la  loi  hé- 
ranger 


1806 


^■i^^MM^ 


i7,5Ai 

213,827 

5>5i5 

130,641 

88,673 

117.617 

34t305 


1807 


17,287 

207,936 

3,f4g 

1 16,833 

87,944 

112.771 
z4,835 


On  le  voit,  malgré  la  diminution  notable  du  nombre  des 
poursuites,  celui  des  acquittements  na  pas  sensiblement 
diminué;  mais  le  chifire  des  condamnations,  surtout  à  lem^ 
prisonnement  d'une  durée  supérieure  à  un  an  a  beaucoup 
décru;  et  si  le  bénéfice  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  sur  les 
circonstances  atténuantes  a  été  accordé  à  un  moins  grand 
nombre  de  condamnés,  les  bénéficiaires  de  la  loi  Béranger 
ont  été  plus  nombreux.  La  déchéance  de  la  puissance  pater^ 
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nelie  a  été  prononcée  contre  yS  parents  indignes  :  bien  que 
supérieur  de  10  unités  au  chinre  correspondant  de  1896,  ce 
nombre  est  encore  bien  minime  et  montre  avec  quels  ména- 
gements ,  peut-être  excessifs ,  la  magistrature  applique  la  loi 
du  24  juillet  1889. 

La  courbe  statistique  de  la  récidive ,  après  avoir  atteint  son 
apogée  en  1892,  na  cessé  de  redescenare  depuis  cette  der- 
nière date,  où  le  nombre  des  récidivistes  soit  criminels,  soit 
correctionnels ,  s'élevait  à  1 07, 1 1  o.  En  1 896 ,  il  était  descendu 
à  98,666.  En  1897,  ^^  tombe  à  98,21 3.  Ce  chiffre  se  décora- 
pose  ainsi  :  récidivistes  criminels,  i,3o4  (1,2 45  hommes  et 
59  femmes);  récidivistes  correctionnels,  93,909  (84,658 
hommes  et  9,281  femmes). 

Ces  résultats  ne  sont  point  de  nature  à  modifier  le  juge- 
ment que  nous  avons  cru  pouvoir  exprimer  dans  nos  deux 
précédents  rapports  sur  la  principale  cause  de  Taffaiblisse- 
ment  de  la  récidive.  Nous  persistons  à  faire  honneur  de  cet 
heureux  effet,  en  majeure  partie,  à  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  le  sursis  conditionnel,  dont  Thabile  et  salutaire  clémence 
rend  la  menace  de  Temprisonnement  plus  efïicace  bien  sou- 
vent que  son  exécution.  On  s'était  demandé  si  cette  mesure 
nétait  pas  propre  à  faire  augmenter  le  nombre  des  con- 
damnés primaires,  en  même  temps  (ni'elle  contribuerait  à 
diminuer  celui  des  récidivistes.  Déjà,  aans  notre  rapport  sur 
la  statistique  criminelle  de  1896,  nous  avons  réponau  à  cette 
objection  en  établissant  que  le  nombre  des  condamnés  pri- 
maires avait  décru  depuis  1894.  De  126,857  à  cette  date,  il 
était  descendu  à  121,000  en  1895  et  à  1 1 5,556  en  1896.  En 
1897,  ^^  **  diminué  encore,  mais  plus  faiblement  :  i  i5,o85. 

Un  autre  doute  relativement  à  reflicacité  réelle  de  la  loi  de 
sursis  pouvait  se  fonder  sur  le  nombre  croissant,  d année  en 
année,  des  sursis  révoqués  par  les  tribunaux  pour  de  nou- 
veaux méfaits  commis  avant  l'expiration  de  la  péricwle  de 
cinq  années  écoulées  depuis  la  première  condamnation.  En 
1897  comme  les  années  précédentes,  ce  nombre  a  continue 
à  grandir  :  il  est  de  1 ,7 1 2  après  avoir  été  de  1 ,507  en  1896  et 
de  1,261  en  1895;  mais  la  proportion  du  nombre  des  révo- 
cations de  sursis  au  nombre  total  des  sursis  accordés  dans 
les  cinq  dernières  années  est  resté  à  peu  près  la  même  qu'en 
1896,  où  elle  ne  dépassait  pas  1.2  p.  100. 
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Il  est  à  présumer  que  la  loi  du  2  5  mai  1880  sur  la  reléga- 
tion n'est  pas  restée  étrangère  à  la  diminution  de  la  récidive. 
Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  relégués, 
toujours  très  inférieur  à  celui  cies  bénéficiaires  de  la  loi  Bé- 
ranger,  a  été  en  déclinant  pendant  que  celui-ci  augmentait 
sans  cesse  et  que  la  courbe  statistique  de  la  récidive,  ayant 
continué  à  monter  après  comme  avant  la  loi  de  i885,  na 
commencé  à  fléchir  que  deux  ans  après  celle  de  1891 .  Le  ta- 
bleau suivant  est  significatif  à  cet  égard  : 


DÉSIGNATION. 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

/   dos  rcléiniës 

33a 

• 

92,825 

• 
93,887 

i,à3A 

■ 

95.871 

1,109 

» 

98,159 

m 
100,781 

940 

» 

99,923 

-  .  ,     \   des  b^néficiair(>s  de  la 
Total ..]       loi  Déranger 

1   des  récidivistes  (crinii- 
\       ncls  et  correctionnels). 

DÉSIGNATION. 

1892 

1893 

1891 

1895 

1896 

1H97 

/    des  réléiriiés 

969 

17,881 

107^110 

859 

ao,4o'i 

106,269 

797 
21,377 

io6,a34 

756 

a3,388 

100,814 

704 
24,117 
98,666 

731 

24,998 
95,2i3 

1   des  bénéficiaires  de  la 
Total../       loi  Béraoger 

des  récidivistes  (crimi- 
nels et  correctionnels). 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
quelconques  adressés  au  parquet,  après  avoir  paru  décliner 
depuis  1894,  s'est  relevé  en  1897  de  5o4,2oa  à  5o8,255  : 
275,20a  affaires  ont  été  classées  sans  suite  (54  p.  100),  au 
lieu  de  268,728  en  1896.  Mais,  si  le  total  des  non-poursuites 
a  ainsi  augmenté,  la  fraction  importante  de  ces  classements 
ui  embrasse  les  crimes  et  les  délits  dont  il  a  été  impossible 
e  découvrir  les  auteurs  a  diminué  de  87,078  à  84,951.  Le 
nombre  correspondant  était,  en  1892,  de  89,262.  Parmi  les 


3 


Année  1«9\  —  I. 
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crimes  les  plus  importants  qui  ont  échappé  de  la  sorte  à  toute 
poursuite,  même  devant  le  juge  dmstniction,  on  compte 
1 5  homicides  graves  (assassinats  ou  meurtres).  Si  Ton  ajoute 
à  ce  chiffre  celui  des  affaires  de  même  nature  qui  ont  été 
closes  par  des  ordonnances  de  non-lieu  motivées  par  TinsuF- 
iisance  des  charges  contre  les  inculpés  ou  par  rimpossibilité 
de  découvrir  lauteur  des  faits  incriminés,  on  arrive  an 
nombre  de  36ti  crimes  de  sang  qui  sont  demeurés  impour- 
suivis  devant  les  assises.  Comme  il  importe  essentiellement, 
pour  apprécier  le  niveau  véritable  de  la  criminalité ,  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  à  côté  de  la  criminalité  poursuivie, 
la  criminalité  impoursuivie,  qui  est  et  a  toujours  été  très  con- 
sidérable ,  il  n  est  pas  inutile  de  faire  observer  que  soit  dans 
lune,  soit  dans  fautre  de  ces  deux  catégories  criminelles, 
fhomicide  est  en  déclin  depuis  plusieurs  années. 

37,884  affaires  ont  été  confiées  aux  magistrats  instnic* 
teurs.  Ce  nombre  est  en  décroissance  relativement  à  celui  de 
1896  (89,1 5o).  La  mesure  rigoureuse  de  la  détention  pré- 
ventive a  été  moins  souvent  apphquée  à  107,878  détenus  au 
lieu  de  1 1 1,379.  Sa  durée  moyenne  a  diminué;  elle  ne  sest 

{prolongée  plus  d'un  mois  qu*à  f égard  de  10,219  détenus  au 
icu  de  1 1,162. 

Les  appels  formés  par  les  prévenus  contre  les  jugements 
correctionnels  qui  les  frappent  continuent  à  se  multiplier. 
Ils  sont  au  nombre  de  1 3,67 1 .  Il  est  difficile  de  méconnaître 
Imfluence  de  la  loi  du  1 5  novembre  1 892  sur  cette  progres- 
sion, assez  rapide  depuis  1898. 

L'importance  des  travaux  accomplis  par  les  petits  parquets 
décroît  d année  en  année.  Le  petit  parquet  de  la  Seine,  qui 
avait  eu  à  s  occuper  de  28,292  individus  en  1896,  ne  sest 
occupé  que  de  27,^17  en  1897.  ^^  petits  parquets  de  pn)- 
vince  ont  une  activité  plus  soutenue;  mais,  en  1897,  le 
nombre  des  inculpés  traduits  devant  eux  (i3,i22)  est  sen- 
siblement plus  faible  quen  1896  (13,597). 

Le  nomore  des  pourvois  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police  s'est  élevé  en  1897 
à  3,212,  k  savoir  : 

496  formés  en  matière  criminelie  ; 
2,5 13  formés  en  matière  correctionnelle; 
1 18  formés  en  simple  police; 


I 


•■»>(  295  )*•*-■  3o  décembre  1899. 

a  foiméA  en  renvoi  pour  cause  de  Bupicion  légitime  ou  de 

sûreté  publique; 
76  pour  cause  de  règlement  de  juge  ; 
7  pour  cause  de  revision. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  3^174  arrêts  dont  Ix  en  re* 
vision  (rejetant  ia  demande). 

TRIBUNAUX  DR  SIHPLK  K)LICK. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  eu  à  s'occuper  de 
385,276  affaires  concernant  400,879  inculpés. 

RBMSCIGNEMENTS  DIVBftS. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées  dans  le  département 
de  la  Seine  continue  à  diminuer  :  de  49,167  en  1086,  il  est 
descendu  à  33,575  en  1896  et  à  32,oi8  en  1897. 

La  courbe  statistique  des  suicidés,  qui  avait  fléchi,  par 
exception,  en  i8q3,  en  i8o5  et  même  en  1896,  s  est  relevée 
en  1897  ^^  9»2oo  à  q,356.  Ce  dernier  nombre  comprend 
7,2 19  nommes  et  9,107  femmes.  Spécialement  le  chiffre  to- 
tal cles  suicides  de  mineurs  a  grandi  de  607  à  6i5.  CW 
presque  le  double  du  chiffre  correspondant  ae  1880  (319). 

Le  nombre  des  morts  accidentelles  a  un  peu  diminué  : 
de  13,998  en  1896  à  i9,8o4  en  1897  (io,3oo  hommes  et 
!2,5o4  femmes). 

ALGÉRIE. 

698  accusations,  concernant  930  accusés,  ont  été  portées 
devant  les  cours  d'assises  d'Âlgéne  et  de  Tunisie.  491  accu- 
sations, imputées  à  669  individus,  avaient  trait  à  des  crimes 
contre  les  personnes;  137  accusations,  imputées  i  968  indi* 
vidus,  étaient  relatives  à  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Parmi  les  crimes  contre  les  personnes,  on  compte:  i95  as- 
sassinats, 934  meurtres,  9  parricides,  9  empoisonnements. 
Comparés  aux  résultats  de  1896  et  des  années  antérieures, 
ces  chiffres  montrent  que  la  criminalité  continue  à  pr(^e&- 
ser  rapidement  dans  notre  grande  colonie  afiricaîne. 

L'augmentation  qui  s'est  produite  dans  le  nombre  des  ae* 
cusés  a  porté,  en  1897,  sur  toutes  les  dasses  de  la  population  « 
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sur  rëlément  français  (60  accusés)  ou  sur  Télément  étranger 
(io5)  oomme  sur  les  indigènes  (766). 

307  accusés  ont  été  acquittés;  3o  condamnés  à  mort ,  dont 
un  seul  exécuté  (en  1890,  21  condamnés  à  mort,  5  exécu- 
tés); 5i  ont  été  condanmés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
207  aux  travaux  forcés  à  temps;  112  à  la  réclusion;  171  à 
un  emprisonnement  de  plus  dune  année;  89  à  un  emprison- 
nement dun  an  et  moins;  12  ont  été  envoyés  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  Ix  relégués. 

Le  nombre  des  poursuites  correctionnelles  va  en  grandis- 
sant comme  celui  des  affaires  d  assises.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels ont  eu  à  juger,  en  1897,  ^3,097  prévenus  {19,761 
en  1896)  impliqués  dans  17,005  affaires  (1 4,859  en  1896). 
Les  préventions  de  vols  s'élevaient  à  6,873  (4,577  en  1896). 

Sur  les  23,097  prévenus,  on  ne  compte  que  609  femmes. 
Le  contingent  correctionnel  des  mineurs  est  resté  à  peu  près 
stationnaire ,  2,7^6  prévenus  de  cet  âge  se  sont  assis,  en 

1896,  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  (2,770  en 
1896).  Au  point  de  vue  de  la  nationalité  on  est  frappé  de 
faccroissement  numérique  des  prévenus  indigènes. 

Prévenus   indigènes  musulmans:   en   1896,   1 3,745;   en 

1897,  ï6,5i4. 

Prévenus  français:  en  1896,  2,174;  en  1807,  2,783. 

Prévenus  étrangers  :  en  1896,  3,o42;  en  1897,  ^»^^3- 

La  récidive  progresse  toujours.  Le  nombre  des  prévenus 
récidivistes  s  est  élevé  de  2,094  en  1896  à  3,ii6  en  1897; 
29  ont  été  relégués. 

2,619  prévenus  ont  été  acquittés;  i,32o  ont  été  condam- 
nés à  plus  dun  an  de  prison;  1 1,924,  à  un  an  et  moins; 
7,224,  à  lamende;  81 4  ont  bénéficié  de  la  loi  Béranger. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  eu  à  juger  61,993  af- 
faires, concernant  72,986  inculpés. 

La  tâche  des  parquets  algériens  ne  cesse  de  s'accroître  ra- 
pidement :  le  nombre  des  plaintes  et  procès-verbaux  queJ- 
conques  dont  ils  ont  été  saisis  en  1897  ^^^  élevé  à  42,243. 
Il  était  de  36,746  affaires  en  1896,  de  24,769  en  1886.  La 
proportion  des  classements  sans  suite  (44  p.  100)  a  été  sen- 
siblement inférieure  à  celle  des  parquets  français.  Mais ,  parmi 
les  18,727  affaires  classées  de  la  sorte,  on  en  relève  8,432 
dont  le  classement  a  eu  pour  motif  l'impossibilité  de  décou- 
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vrir  les  auteurs  des  faits  dénoncés.  6,9^0  affaires  ont  été 
mises  à  Tinstruction. 

12,738  inculpés  ont  été  détenus  préventivement.  A  Tégard 
de  3,737  d'entre  eux,  la  durée  de  la  détention  préventive 
s  est  prolongée  plus  d'un  mois. 

Le  nombre  des  morts  accidentelles  (397  est  exactement  le 
même  que  Tannée  précédente.  Celui  des  suicides  a  un  peu 
grandi  (  i8d  au  lieu  de  162). 

1 /exposé  que  je  viens  d avoir  l'honneur  de  vous  faire. 
Monsieur  le  Président,  des  travaux  judiciaires  accomplis  en 
France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1897  me  permet  de 
conclure  avec  assurance  que ,  considérés  dans  leur  ensemble , 
ils  rendent  un  témoignage  favorable  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment éclairés  des  magistrats  et  de3  auxiliaires  de  la  justice. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage 
de  mon  profond  respect. 

MONIS. 


NOTE. 

Tableau,  par  ressort  de  cour  d^appel,  des  Compagnies  de  notaires 
dont  le  règlement  intérieur  a  été  approuvé  par  arrêté  du  Ministre 
de  la  justice  ^^\ 

(Octobre-décembre  1899.) 

Cour  d*Agbn. 

Gondom i  a  octobre  1 89a. 

Lectoare 3o  août  iSgS. 

Lombez la  octobre  189a. 

Mirande 19  mai  1893. 

Cahors la  octobre  189a. 

Ageo i5  mai  1893. 

Marmande 6  mai  1847* 

Villeneuve la  octobre  189a. 

Cour  d'Aix. 

Barceionnettc la  octobre  189a. 

Aix a8  février  1896. 

t')  Quelques  Compagnies  ont  Tait  imprimer,  soit  à  la  suite  du  règlement  ap- 
prouvé, soit  dans  le  texte  même  de  ce  règlement,  en  caractères  spéciaux,  des 
dispositions  complémentaires  qui  n*ont  pas  reçu  Tapprobation  ministérielle.  — 
11  est  donc  indispensable  d'avoir  toujours  sous  les  yeux  le  texte  entier  du  rè- 
glement ,  pour  en  apprécier  le  caractère. 
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Cour  d'Amiens. 

Château-Thierry 6  février  1895. 

Saint-Quentin ag  mars  1894* 

Soissons 3o  avril  1898. 

Vervins 3o  novembre  1894* 

Beauvais. .  • a8  juillet  1896. 

Glermont la  décembre  1898. 

Gompiègne 16  juin  1897. 

Senlis .- 1  a  juillet  1898. 

Abbeville la  octobre  1893. 

Amiens 8  novembre  1895. 

Doullens 6  juillet  1896. 

Montdidier 9  mai  189a. 

GoiJR  d'Angbr8. 

Beaug^ 16  septembre  1847. 

Ghoiet 9  mai  189a. 

Saumur 16  septembre  18Â7. 

Chàteau-Gontier 26  mai  1894. 

Laval 1  a  juillet  189a. 

Mayenne a  août  1847. 

La  Flèche a  août  1847- 

Mamers 16  septembre  1847- 

Le  Mans 16  septembre  18^7. 

Saint-Galais a  août  1847* 

GouR  DE  Besancon. 

Besançon a4  octobre  1899. 

Montb^liard i3  février  1894. 

Dole aô  juin  1847. 

Lure.. • a5  juin  1847. 

Vesoul a5  juin  1847, 

Cour  de  Bordeaux. 

Angouiême a6  juillet  1847. 

Barbezienx ai  avril  1894. 

Gognac 5  novembre  1895. 

Gonfolens 3i  mars  1897. 

RufTec ai  septembre  1884. 

Nontron 6  février  1896. 

Périgueux 3o  novembre  1894- 

Sarlat , 28  mars  1893. 

Bazas a6  juillet  1847. 

Blaye 3o  novembre  1894- 

Bordeaux 16  juin  1898. 

La  Kéoie a4  octobre  i8p5. 

Liboume , 7  janvier  1876, 
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Cour  de  Bourges. 
Saint-Amand 16  janvier  igoo. 

Cour  de  Gaen. 

Vire 8  mai  1897. 

Âvranches 16  décembre  1869. 

Cherbourg 10  juin  1896, 

Saint-Lô 1*'  septembre  1898. 

Vaiognes. i3  juillet  1899. 

Mortagne 27  juin  1884. 

Cour  de  Chamb^ry. 

Albertville 9  avril  1894. 

Chambéry 26  novembre  1 893. 

Moutiers 26  novembre  1892. 

Annecy 26  novembre  1892. 

Bonneviile 26  novembre  1892. 

Saint-Julien 26  novembre  1892. 

Thonon 2  juillet  1897. 

Cour  de  Dijon. 

Beaune 28  juillet  1896. 

Châtillon-sur- Seine 26  novembre  1892. 

Langres 9  mai  1892. 

Aulun 1"  septembre  1884. 

Chalon-sur-Saône 26  novembre  1892. 

Charoiles 3i  juillet  1896. 

Mâcon 26  novembre  1892* 

Cour  de  Douai. 

Avesnes • 18  octobre  1847. 

Cambrai 18  octobre  1847. 

Douai 12  novembre  1892. 

Dunkerque.. 18  octobre  1847. 

Hazebrouck 18  octobre  1847. 

Lille 18  octobre  1847. 

Valenciennes 18  octobre  i847' 

Arras 12  novembre  1092. 

Béthunc 18  octobre  1847. 

Boulogne 12  novembre  1892. 

Montreuii 18  octobre  1847. 

Saint  Omer ta  novembre  1892. 

Saint-Pol 12  novembre  1892. 

Cour  de  Grenoble. 

Brîançon 22  novembre  1892. 

Embrun 22  novembre  1892. 

Vienne 22  novembre  1892. 
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Cour  de  Limoges. 

Brive 9  juin  189a. 

Tulle 1  a  octobre  189a. 

Ussel 9  juin  1893. 

Aubusson 9  juin  1893. 

Bourganenf 9  juin  189a. 

Chainbon 9  juin  189a. 

Guérei 9  juin  189a. 

Bellac 9  juin  189a. 

Limoges 1  a  octobre  189a. 

Rochechouart 9  juin  189a. 

Saint-Yrieix 9  juin  189a. 

Cour  de  Lyon. 

Gex 9  mai  189a. 

Montbrison 9  mai  189a. 

Roanne 26  novembre  189a. 

Saint-Étienne 6  février  1896. 

Lvon a5  mars  i8è7. 

Villefranclie 4  juin  1898. 

Cour  de  ^Montpellier. 

Narbonne 1"  juin  18^7. 

Millau la  oclobre  189a. 

Rodez i"  juin  1847. 

Béziers 1"  juin  1847. 

Lodève 1"  juin  i847. 

Montpellier 37  février  1897. 

Saint'Pons a  juillet  1897. 

Perpignan 18  mars  1893. 

Cour  de  Nancy. 

Rethel 33  octobre  1897. 

Rocroi 7  juillet  1897. 

Sedan 1  a  octobre  1893. 

Vouziers 1 3  octobre  1893. 

Briey 18  juin  1898. 

Lunéville 7  juillet  1897. 

Nancy. i3  janvier  1894. 

Toul t 9  avril  1897. 

Bar-le-Duc i3  janvier  1895. 

Montmédy 13  octobre  1 89a. 

Saint-Mihiel 33  juin  1847. 

Verdun a3  juin  1847. 
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Cour  de  Nancy  (Saite). 

Ëpinal la  octobre  189a. 

Mirecourt 6  janvier  1900. 

Neufchatean i5  juillet  1897. 

Remiremont ai  avril  1894. 

Saint-Dié la  octobre  189a. 

Cour  de  Nîmes. 

Dzès la  octobre  189a. 

Carpentras 17  décembre  1893. 

Cour  d*Orléans. 

Chînon 8  juin  i847> 

Loches la  juin  1847. 

Tours la  juin  1847. 

Blois 7  octobre  1895. 

Romorantin 8  juin  1847. 

Vendôme 8  juin  1847. 

Gien 8  Juin  1847. 

Montargis 8  juin  18^7. 

Oiiéans a5  juin  1847* 

Pitbiviers la  juin  1847. 

Coun  DE  Paris. 

Bar-sur-Aube 1  a  décembre  1846. 

Bar-sur-Seine a  août  189Ô. 

Nogenl-sur-Seine i4  décembre  1846. 

Troyes 1  a  décembre  1846. 

Chartres a  juin  1847. 

Chàteaudun la  novembre  189a. 

Dreux la  novembre  189a. 

Nogent-le-Rotrou '. . .  a  avril  1847. 

Épemay i3  octobre  1 893. 

Reims a3  décembre  1846. 

Sainte-Menehould ag  décembre  1846. 

Seine 4  novembre  1846. 

Coulommiers 7  janvier  1847. 

Fontainebleau a4  août  1897. 

Meaux i3  février  1894. 

Melun 7  mars  1896. 

Provins la  novembre  189a. 

Corbeil la  juin  1847- 

Mantes a  avril  1847. 

Pontoise 10  février  1896. 

Rambouillet a  avril  1847. 
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Cour  db  Paris  {Sait»). 

Versailles,  •••••.•..... 6  mai  1847. 

Auxerre 2  avril  1847. 

AvalloD 6  mai  1847- 

Joigny 2  avril  1847. 

Sens la  novembre  1891. 

Tonnerre 12  septembre  1893. 

Cour  db  Pau. 

Saint-Sever 9  mai  1893. 

Oloron ai  décembre  1894. 

Orthez • 8  juin  1847. 

Pan ai  novembre  189a. 

Bagnères 16  juin  1893. 

Tarbes i3  septembre  i8ô6. 

Cour  db  Poitibrs. 

Jonzac 18  juin  1893. 

Marennes i3  janvier  1894* 

Saintes ai  novembre  189a. 

Saint-Jean-d*Aogely i*'  juin  1847. 

Bressuire 19  janvier  1895. 

Parthenay 16  juin  1893. 

La  Roche-sur-Yon 18  juin  1893. 

Les  Sables-d*01onne 6  mai  1897. 

Châtelleraull 18  février  1893. 

Montmorillon a  août  1896. 

Cour  db  Rennes. 

Dinan.. ,  • ]3  janvier  1894* 

Guinçamp la  octobre  189a. 

Lannion la  octobre  189a. 

Brest i3  février  1894. 

Morlaix a  août  1847. 

Quimperlé a5  novembre  1847. 

Montfort 3o  avril  1898. 

Redon 16  mars  1093. 

Rennes • 2g  octobre  1896. 

Saint-Malo 3o  juin  1847. 

Ancenis la  novembre  189a. 

Châteaubriant i  a  novembre  189a. 

Saint-Nazaire 9  mai  1894* 

Lorient la  noveiabre  189a. 

Pioërmel la  novembre  189a. 
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Cour  de  Riom. 

Gusset 26  juin  1899. 

Gannat.. 6  Tëvrier  1896. 

Monduçon 19  novembre  1897. 

Mauriac 5  mars  1894. 

Murât a6  mai  1897. 

SaintFiour • i3  février  1894. 

Brioude 9  avril  1894- 

Le  Puy 5  mars  1894- 

Yisingeaux i**  septembre  1898. 

Ambert a5  janvier  1897. 

Glermont^Ferrand 6  mars  1894* 

Isioire  .••.•••.• ...••...  i3  février  1894* 

Riom  •  •  •  • • i3  février  1894* 

Thiers i5  juillet  1897. 

GouH  DB  Rouen. 

Les  Andelys 11  octobre  1847. 

Louviers 11  octobre  1847. 

Pont-Audemer 4  janvier  1898. 

Dieppe i4  décembre  1860. 

Le  Havret .,•..«.. 11  octobre  1847- 

Neafcbâtel ..  • .  • a8  mars  1893. 

Roaen .  • 10  septembre  1847. 

Cour  DR  ToiJU)U8B. 

Fois 28  mars  1893. 

Pamiers la  novembre  189a. 

Saint-Girons i**  jain  1847. 

Muret la  novembre  189a. 

Saint-^audeni,. la  novembre  189a. 

Toulouse a8  mars  1893. 

Yillefranche la  novembre  189a. 

Castres la  novembre  189a. 

Lavaur la  décembre  1893. 

Moisaac la  octobre  189a. 
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NOTE. 

Commissions  rogatoires,  —  Brésil,  —  Droit  de  timbre. 

(Octobre-décembre  1899.) 

Aux  termes  d  un  décret  du  Président  de  la  République  des 
États-Unis  du  Brésil,  en  date  du  17  juin  18^9,  publié  auDio- 
rio  officiai  ^u  2"  du  même  mois,  les  commissions  rogatoires 
civiles  et  commerciales  adressées  par  les  tribunaux  étrangers 
aux  autorités  judiciaires  des  Etats-Unis  du  Brésil  sont  assu- 
jetties ,  dans  ce  pays,  au  payement  d'un  droit  de  timbre  pro- 
portionnel ,  même  lorsqu  elles  sont  transmises  par  la  voie  di- 
plomatique. 

Le  versement  doit  être  opéré  à  la  «Secrétairerie  d'État  de 
la  Justice  et  de  Ilntérieur»,  pour  les  commissions  rogatoires 
adressées  aux  autorités  judiciaires  de  la  capitale  fédérale,  et 
entre  les  mains  du  juge  de  section  cbai^é  de  la  transmission, 
pour  celles  qui  doivent  être  exécutées  sur  le  territoire  des 
divers  États  de  la  Confédération. 

Les  commissions  rogatoires  nétant  susceptibles  d^exécution 
qu'après  le  payement  des  droits  susvisés,  il  appartiendra  aux 
intéressés,  pour  éviter  tout  retard  dans  la  marcbe  des  procé- 
dures, de  veiller  eux-mêmes  à  l'accomplissement  de  la  for- 
malité prescrite  par  le  décret  du  gouvernement  brésilien. 

Toutefois,  dans  le  but  d'éviter  des  difficultés  à  nos  natio- 
naux, M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  disposé  à 
1)rêter  son  concours  aux  parties  domiciliées  en  France ,  pour 
^acquittement  du  nouvel  impôt. 

A  cet  effet,  la  légation  de  France  au  Brésil  sera  autorisée  â 
faire  l'avance  du  montant  de  la  taxe  sous  la  condition  que  le 
remboursement  en  ait  été  garanti  par  le  versement  préalable 
d'une  provision. 

Il  suffira ,  par  suite ,  aux  intéressés  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Département  des  affaires  étrangères  qui  leur  indiquera 
le  chiffre  de  la  provision  à  consigner  entre  les  mains  de 
l'Agent  comptable  des  chancelleries.  Une  fois  la  commission 
rogatoire  exécutée,  le  reliquat  disponible  de  cette  provision 
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leur  sera  restitué,  ou  H  leur  sera  demandé  un  versement 
complémentaire,  selon  quil  y  aura  lieu.  (2 149  6.  99.) 


ERRATUM. 

(  Octobre-décembre  1 899 .  ) 


6 1*  livraison,  janvier-mars  1891,  page  92,  n"*  137. 
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Canavesi  {Fidel),  né  le  3i  octobre  1879.  (2/11  X  91.) 
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25  avril  1899 Frais  de  justice.  Loi  du  26  janvier  1892  (art.  34)-  Obliga- 
tion de  rappeler  en  tète  des  actes ,  jugements ,  sentence . 
arrêts  ou  expéditions ,  la  date  et  la  nature  de  Tacte  iiiiti2d 
de  Tinstance.  Demande  de  renseignements  sur  Tatilité 
du  maintien  de  cette  prescription.  Page  44* 

1*'  mai  1899 Réquisitions  militaires.  Classement  des  chevaux,  moieU 

et  voitures.  Page  45. 

2  mai  1899 Vagabondage ,  mendicité.  Intention  délictueuse  nécessaire 

à  Texistence  du  délit.  Recherche  des  aotécédeats  des 
prévenus.  Page  46. 

13  mai  1899 Ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  ia  valeur  ne  dépasse 

pas  3,000  francs.  Restitution  des  frais.  Mesures  à  prendre 
pour  éviter  les  restitutions  par  double  empioL  P^  ig. 

18  mai  1899 Margarine,  beurre.  Expertise,  importateur  domicilié  à 

Tetra nger.  Délai  d^opposition.  Les  panpiets  doivent  aviser 
les  préfets  du  résultat  des  poursuites  intentées  pour 
contravention  à  la  loi  du  16  avril  1897.  Page  55. 

18  mai  1899 *  *  "  Circulaire  du  Ministre  de  Tagriculture  aux  chimistes-ex- 

perts du  3  février  1899.  Page  55. 

19  mai  1899 Convention  internationale  de  la  Haye  du  i4  novembre 

1896.  Communication  d^actes  judiciaires  et  extraiudi- 
ciaires.  Caution  judicatum  soloL  Assistance  judioaire. 
Contrainte  par  corps.  Page  56. 

3i  mai  1899.. Magistrat.  Délégation.  Fonctions  intérimaires.  Traitement. 

Page  63. 

6  juin  1899 Warrants  agricoles.  Demande  de  renseignements  sur  Tap- 

plication  de  la  loi  du  18  juillet  1898.  Page  65. 

7  juin  1899 Frais  de  justice  criminelle.  Transport  des  jeunes  déteaus 

appelés  en  témoi^age.  Page  66. 

7  juin  1899 Circulaire  du  Mimstre  de  1  intérieur  du  3o  juin  1898. 

(Même  objet.)  Page  68. 

7  juin  1899 Circulaire  du  Préaident  do  Conseil ,  Ministre  de  rinté- 

rieur,  du  24  mai  1899.  (Même  objet.)  Page  71. 

10  juin  1899. .  • Responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victime» 

dans  leur  travail.  Application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Page  73. 

1*'  juillet  1899 Fausse  monnaie.  Communications  à  faire  par  les  paquets 

et  les  magistrats  instructeurs  au  Directeur  des  mon- 
naies. Franchise  postale.  Expertises.  Page  174. 

10  juillet  1899 Accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Accidents  survenus  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Nécessité  de  donner  une  prompte  so- 
lution aux  instances  occasionnées  par  ces  aocîdenti. 
Page  171. 

1 1  juillet  1899 Accidents  du  travail.  Demandes  d^indeomité.  Demandes 

en  revision.  Statistique.  Transmission  de  bulletins  au 

Ministère  du  commerce.  Page  176. 
30  juillet  1899 Exécution  des  peines.  Extraits  de  jugements  ou  d'arrêts. 

Vérification  par  les  magistrats  du  parquet.  Page  17$. 
25  juillet  1899 Juges  de  paix.  Greffiers.  Honorariat.  Page  179. 
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a 6  juillet  1899 Frais  de  justice.  Secret  des  actes  signifiés  par  huissiers. 

Application  de  rarticle  a  de  la  loi  du  i5  février  1899. 
Émolument  à  allouer  aux  huissiers.  Page  189. 

a8  juillet  1898 Étrangers.  — >  Condamnations.  État  mensuel.  Décisions 

par  défaut.  Mention  du  défaut.  Page  i83. 

29  juillet  1899 Casier  judiciaire.  Réhabilitation  de  droit.  Application  de  la 

loi  du  5  août  1899.  Page  184. 

99  juillet  1899 Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 

Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  sur  Tadminis- 
tration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'année  1896.  Page  i85. 

la  août  1899 Certificats  de  vie.  Pensions;  allocation  supplémentaire  et 

supplément  de  pension.  Page  197. 

1?  août  1899 Modèle  de  certificat  de  vie.  Page  200. 

la  août  1899 Accidents  du  travail.  Compagnies  d'assurance;  syndicats 

de  garantie.  Obligation  de  constituer  des  réserves.  De- 
voir de  surveillance  des  parauets.  Page  ao4. 

16  septembre  1899 ..  Actes  de  Tétat  civil.  Pièces  nécessaires  au  mariage.  Con- 
vention franco-bdge  du  18  octobre  1879.  Légalisation. 
Rappel  d'instructions  précédentes.  Page  ao6. 

1*' octobre  1899 Frais  de  justice.  Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Action  d'office.  Assistance  judiciaire.  Transmission  des 
extraits  de  jugement  pour  le  recouvrement  des  frais. 
Page  207. 

10  octobre  1899 Accidents  du  travail.  Tentative  de  conciliation.  Mode  de 

convocation.  Lettres  recommandées.  Frais.  Greffier. 
Remboursement  par  le  Trésor.  Page  ai 5. 

a5  octobre  1899 Gendarmerie.  Projet  de  modification  dans  la  constitution 

et  la  répartition  des  brigades.  Demande  d'avis.  Page  a  16. 

25  octobre  1899 Accidents  du  travail.  Statistique.  Centralisation  au  parquet 

généi*al  des  bulletins  destinés  au  Ministère  du  commerce. 
Etablissement  de  bulletins  «néant».  Page  318. 

ai  novembre  1899.. .  Convention  franco-japonaise.  Paquebots  chargés  d'un  ser- 
vice postal.  Interdiction  de  saisie  ou  d'embargo.  Paque- 
bots de  la  compagnie  «Nippon-Yusen-Kaisha».  Page  aao. 

a5  novembre  1899...  Accidents  du  travail.  Juges  de  paix.  Commissions  roga- 

toires.  Franchise  postale.  Page  221. 

35  novembre  1899.. .  Décret  du  24  octobre  1899.  Page  222. 

5  décembre  1899.. . .  Notaires.  Vérification  de  la  comptabilité  des  notaires.  De- 
voir de  surveillance  des  parquets.  Rappel  d'instructions 
précédentes.  Page  223. 

9  décembre  1899.. . .  Magistrats.  Devoir  de  se  tenir  à  l'écart  des  polémiques  et 

de  s'abstenir  de  communication  aux  journaux.  Page  224. 

i5  décembre  1899...  Application  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judi- 
ciaire et  la  réhabilitation  de  droit.  Page  225. 

19  décembre  1899. . .  Saisie-arrct  des  salaires  et  petits  traitements  dus  par  l'État. 

Néce>sité  d'un  renouvellement  avant  Texpiration  du  dé- 
lai de  cinq  ans.  Mode  de  renouvellement.  Page  266. 
a o  décembre  1899...   Accidents   du   travail.   Statistique.   Bulletins   relatifs   au 

règlement  des  demandes  en  revision  d'indemnité. 
Page  266. 

20  décembre  1899. . .  'Magistrats.  Officiers  publics  et  ministériels.  Dossier  des 

candidats.  Casier  judiciaire.  Remplacement  du  bulletin 
n"  3  par  le  bulletin  n*  2.  Page  267. 
30  décembre  1899.. .  Commissaires  spéciaux  des  départements  frontières.  Indi- 
cation du  lieu  de  leur  résidence.  Télégrammes  en  fran- 
chise. Page  268. 
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23  décembre  i8gg.. .  Annonces  judiciaires.  Tarif.  Droit  des  préfets.  Décision  da 

Conseil  d'État.  Page  373. 

35  décembre  1899.. .  Première  annexe.  Note.  Page  373. 

33  décembre  1899...  Deuxième  annexe.  Décision  du  Conseil  d*£tat  du  17  no- 
vembre 1899.  Page  373. 

33  décembre  1899...  Accidents  du  travail,  instances  relatives  à  des  accidenb 

antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  a\Tfl  1898. 
Nécessité  d*une  prompte  solution.  Rappel  d*une  instruc- 
tion précédente.  Établissement  d'un  relevé  de  ces  litiges 
non  encore  jugés  au  1"  janvier  içoo.  Page  376. 

39  décembre  iSgf:...  Ventesiudiciairesd'immeubles.Frais.Rap(^d*mstrnctioDs 

précédentes.  Application  de  la  loi  du  33  octobre  i88i 
sur  les  ventes  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  3,000  fnuics. 
Devoir  des  juges  taxateurs.  Vénfîcation  de  la  taxe  da 
juge  par  des  conseillers  de  cour  d*appel.  Transmission  à 
la  Chancellerie  des  duplicata  d*états  de  frais  après  véh- 


l: 

Gcation.  Page  277. 
*  lae 


3o  décembre  1899. . .  Rapport  au  Président  de  la  République.  Compte  gënéFii 

de  Tadministration  de  la  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Tannée  1897.  Page  381. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

NOMINATIOIVS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COUR  DE  CASSATION. 
A  été  nommé  : 

lo  juBvior.  Président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation,  M.  Ballot-Beaupré,  con- 
seiller i  la  même  cour,  en  rem]rfacement  de  M.  Quesnay  de  Beaure- 
paire ,  dont  la  démission  est  acceptée. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

6  janvier.  Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Douai ,  M.  Bosqobt,  conseiller 
à  la  même  eour,  en  remplacement  de  M.  I^emaive,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  g  juin  i863 ,  art.  h. 
S  1*'  )  et  nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Conseiller  a  Douai,  M.  Lemairb,  juge  d*lRstruction  à  Lille. 

C^nicUler  à  Poitiers,  M.  Masqqkrice,  substitut  du  procureur  général  près 
la  même  cour,  en  rrniplacement  de  M.  Demartuil,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853 ,  art.  S, 

11"}. 

AiiiiiB  ]899.  — H.  1 


.(  2  )* 


«- 


6  janvier.  Président  de  chanibrc  à  là  coar  d*appcl  de  Poitiers ,  M.  Brckit,  pmca- 

{ Suite.)  reur  général  à  Saint-Louis,  chef  du  service  judiciaire  au  Sénégid ,  en 

remplacement  de  M.  Espierre,  décédé. 

Conseiller  à  Mtmtpeliier,  M.  Carbara  ,  président  à  Saint- A  (Trique,  en  ren- 
placement  de  M.  Meynot ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retrùtc 
(décret  du  i"  mars  i8Sa ,  art.  i*%  et  loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S 1" 
ot  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  M.  T&olet,  procoreur  a 
Saint«Jcan-d' A  ngéiy . 

Substitut  du  procureur  général  à  Alger,  M.  Blavir  ,  procureur  à  Cosk. 

17  mars.  Premier  président  de  la  cour  d^appel  de  Pau,  M.  Pougbt,  premier  pn^ 

sident  de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Monpela. 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i8âa. 
art.  1",  et  loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1*')  et  nommé  premier  prési- 
dent honoraire. 

Président  de  chambre  à  Alger,  M.  WoftTZ,  avocat  général  à  la  même  cour, 
en  vemplacement  de  M.  Cuoiac,  démissionnaire  et  nommé  pr«ideot  df 
chambre  honoraire. 

Avocat  général  à  Alger,  M.  Marchand  ,  procureur  à  Cherbourg. 

Président  de  chambre  m  Chambéry,  M.  Helme,  conseiller  à  Besançon,  » 
remplacement  de  M.  AvdM-Turenne ,  admis  à  faire  valoir  s«s  droits  a 
la  retraite  (décret  du  1"  muft  1802,  art.  i*\  et  loi  du  9 Juin  iS33. 
art.  5,  S  1*'] ,  et  nommé  président  Ae<iMunbre  honoraire. 

Conseiller  à  Besançon  M.  Leglerc,  juge  à  Tirala. 

Président  de  chambre  à  Pau,  M.  Dobreoil,  procureur  ^tetei  à  Xau- 
nari\e,  chef  du  service  judiciaire,  en  remplacement  de  M.  Poagtft. 
nommé  premier  président. 

Président  de  chambre  à  la  cour  d*appel  de  Toulouse,  M.  Sinomiet,  oou- 
sdller  à  ta  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Amilliau ,  admis  à  fait-r 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  i*'mars  1882 ,  art.  1",  et  loi  dn 
9  juin  i853,  art.  5,  S  1"),  et  nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Conseiller  a  Toulouse,  M.  Artos,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour. 

Substitut  du  procureur  général  à  Toulouse ,  M.  Boozom  ,  procurcor  a 
Saint-Girons. 

Conseiller  à  Algi'r,  M.  Boudin  ,  président  à  Moissac ,  en  rcmplaoemcat  dt 
M.  Bonnans,  nommé  président  à  Moissac. 

Conseiller  à  Bordeaux ,  M.  David  ,  substitut  du  procureur  général  près  U 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Prëtot ,  admis  à  Àîre  valoir  «^ 
droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i8&a,  art.  i*\  et  loi  da 
9  juin  18Ô3 ,  art.  5 ,  Si")  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Bordeaux,  M.  Pasteau,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  même  ville. 

Conseiller  à  Rouen ,  M.  Deovb ,  vice-président  au  Havre,  en  remplacement 
de  M.  Laml)erct,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Montpellier,  M.  Boorribr,  substitut  da 
procureur  général  à  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Benech ,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Riom ,  M.  Vidert,  procureur  à  Murât. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommes  : 

6  janvier  l»rcsident  à  Saint- A  (Trique,   M.   Nègre,  juge  chargé  du  règlement  d^* 

ordres  à  Bézicrs. 

Juge  à  Béziers,  M.  Pelon  ,  juge  d'instruction  à  Pradcs. 


6  janvier.  Jiigc  d'instruction  à  Pradet,  M.  Grilmèrbs,  juge  suppléant  à  Corcas- 

[Suite.)  sonne. 

Juge  à  Lille,  M.  Villbttb,  vice-président  a  Avesnes. 
Vice-président  à  Avesnes,  M.  Foocaad  ,  Juge  au  même  siège. 

Juge  à  Avesnes,  M.  Fosset,  Juge  de  paii  du  canton  nord  de  la  môiuc 

\ille. 
Procureur  à  Saint- Jean  d'Angëly,  M.  Cibibl  ,  substitut  à  Niort. 
Substitut  à  Niort,  M.  Labraocb-Borden avb ,  substitut  à  Chàtclle:auU. 
Substitut  à  Gh&tellerault,   M.   Lusser,  substitut  à  Largentière. 

Substitut  à  Largentière,  M.  LoxBT.Juge  de  paix  à  Brioux  (Deux-Sèvres), 
ancien  Juge  suppléant. 

Procureur  à  Lunèviile,  sur  sa  demande,  M.  Stainvillb,  procureur  à  Ver- 
dun ,  en  remplacement  de  M.  Barlon ,  décédé. 

Procureur  i  Verdun ,  M.  Ciiabalbt,  procureur  à  RetheL 

Procureur  à  Rethel,  M.  Douas,  substitut  à  Montpellier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montpellier,  M.  Longcs,  sub' 
stitut  à  Digne. 

Substitut  à  Digne ,  M.  Teriier  ,  substitut  a  Forcalquier. 

Substitut  à  Forcalquier,  M.  Magistrt,  Juge  suppléant  au  même  siège. 

)nge  à  Lille,  M.  Allabd.  substitut  du  procureur  général  à  Alger,  en  lem- 
placement  de  M.  Labbé  (décret  du  i"  mars  i8&a,  art.  i*'),  nommé 
juge  honoraire. 

Procureur  à  Cosne,  M.  Martis  ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Poitiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Poitiers,  M.  Nicod,  substitut 
à  Lurc. 

Substitut  à  Lurc,  M.  Collas,  juge  suppléant  à  Verdun. 

Juge  à  Toulon,  sur  sa  demande,  M.  Bodrgarel,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Aix,  en  remplacement  de  M.  Renié,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  &  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1") 
et  nommé  juge  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Aix,  M.  Comtb,  procureur  à  Narbonne. 

Procureur  à  Narbonne,  M.  Valin,  procureur  à  Vesoul. 

Procureur  à  Vesoul,  M.  Dechaux,  procureur  à  Yssingeaux. 

Procureur  à  Yssingeaux ,  M.  Hardy,  substitut  à  Châteauroux. 

Substitut  à  Châteauroux ,  M.  Rby-Mury,  substitut  à  Villefranche  (  Avcyron). 

Substitut  à  Villefranche  (  Aveyron) ,  M.  Guionnet,  Juge  suppléant  à  Cholel. 

Juge  à  Villeneuve-sur-Lot,  M.  Duprecue,  substitut  à  Cahors,  en  rem- 
placement de  M.  Blanchard,  décédé. 

Substitut  à  Cahors,  M.  Lagarde,  substitut  à  Clamecy. 

Substitut  à  Clamecy,  M.  Guillemin,  juge  suppléant  à  Châteauroux. 

Juge  à  Sancerrc,  M.  Rodibr  de  Montlouis,  Juge  suppléant  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Grimard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i85a,  art.  1",  et  loi  du  9  juin  i853, 
art.  5,  S  1*')  et  nommé  juge  honoraire. 

M.  Marcbbssead,  juge  à  Laval,  est  chargé  du  service  de  Tinstruction , 
en  remplacement  de  M.  Génuit ,  nomme  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Alger,  M.  Lespês,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Sidi-bel-Abès,  en  remplacement  de  M.  Lecoinle, 
démissionnaire. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Sidi-bel-Abbès, 
M.  AuDROiNG-HoDSSAis,  Juge  au  siège  de  fiatna. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Batna,  M.  BouissoQ,  juge  de 
paix  de  Tizi-Ouxou. 

1. 
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6  janvier.  M.  Cosin  ,  Juge  n  Alger,  esl  char^  de  TinstrucUoD ,  en  remplacement  dr 

(J>ni{e. )  M.  Lccoin le,  démissionnaire. 

ai  février.        M.  Prud'homme,  juge  à  Lille,  remplira  au  même  nège  les  fooctbiudr 
juge  d*iDstruclion ,  en  remplacement  de  M.  Lemaire,  nommé  conseiller. 

17  mars.  Procureur    à    Cherbourg,    M.    Osmokd   de   Coortisigry,    procoreor  i 

Avranclies. 

Procureur  à  Avranches,  M.  Charvet,  juge  d'instruction  au  même  ùèff. 

Juge  à  Avranclies,  M.  de  lv  Broisb,  juge  à  Pont-rÉvèquc. 

Juge  à  Ponl-rÉvcquc ,  M.  BoocLiER-DESPOHTAiiiE8,jiige  suppléant  à  Uor- 
taln. 

Juge  à  Tunis,  M.  Artehaied,  vice-président  du  tribunal  mixte. 

Procureur  à  Saint-Girons ,  M.  Latreille  ,  juge  dMnstruction  i  Lavaur. 

Juge  a  Lavaur,  M.  Monnibr,  juge  suppléant  à  Castelsarrazin. 

Président  à  Motssac ,  sur  sa  demande ,  M.  Bokhars  ,  conseiller  à  Alger. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux,  M.  Desiits,  sub- 
stitut A  Angouiéme. 

Substitut  à  Angouiéme,  M.  DoFnécBBjugc  nommé  à  Villeneave-sar-Lot. 

Juge  i  Vilteneuve-sur-l.ot ,  M.  Bodé,  Juge  de  paix  à  Montréal  (Gers;. 

Vice-président  au  Ha\re,  M.  Hédal,  juge  au  même  siège. 

Juge  au  Havre,  M.  Doort,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Procureur  à  Murât,  M.  Barre,  substitut  i  Bayonnc. 

Substitut  à  Bayonne ,  M.  Lagahrb  ,  substitut  à  Marmande. 

Substitut  à  Marmande,  M.  d'Ardenre  db  Tizac,  substitut  à  Gap. 

Substitut  à  Gap,  M.  Mariau,  juge  suppléant  à  Limoges. 

Président  à  Valence,  M.  Girerd,  \ icc-présidcnt  au  même  si^e,  en  rem- 
placement de  M.  Boche ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite 
(d/'cret  du  1*'  mars  18&2  ,  art.  1*%  et  loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  Si). 
et  nommé  président  honoraire. 

Vice-président  à  Valence,  M.  Cadassb,  juge  d'instruction  au  même  sJt'^j^. 

Juge  d'instruction  à  Valence,  M.  Rociib,  procureur  à  Briançon. 

Procureur  à  Briançon ,  M.  Agostini  ,  substitut  à  Monilaçon. 

Substitut  a  Montluçon,  M.  Canet,  substitut  à  Albertville. 

Substitut  a  Albertville,  M.  Morel-Frbdbl ,  juge  suppléant  à  Bonnevtik. 

Président  à  Cliâlcaubrlant ,  M.  Goillot,  juge  chai^  du  règlcmenl  d>^ 
ordres  à  Bennes,  en  remplacement  de  M.  Thomazi,  décédé. 

Juge  à  Rennes,  M.  Jervrin,  juge  d'instruction  à  Guingamp. 

Juge  à  Guingamp,  M.  Hallbgden  ,  juge  à  Hcdon. 

Juge  à  Redon,  M.  Fah^bao  de  Lahorib,  juge  suppléant  chargé  de  rio- 
slruction  à  Pontivy. 

Présiderit  à  Lannion ,  M.  Baudf.t,  procureur  à  r.oudéac ,  en  remplacement 
do  M.  Toussaint,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décrrt 
du  1*' mars  1 85a,  art.  1*',  et  loi  du  9  juin  i853,  art.  1 1 ,  S  ^ } ,  et  nomm^ 
président  lionoraire. 

Procureur  à  Loudéac,  M.  Le  Dartec,  substitut  à  Lorient. 

Substitut  à  Lorient,  M.  Foqrcadb,  sabsUtut  à  Bergerac. 

Substitut  à  Bergerac,  M.  Bronbaud,  juge  suppléant  à  Bordeaux. 

Procureur  à  Châtcau-Chinon,  M.  Goimbaud,  juge  à  Boui^ges,  en  rempli* 
cernent  de  M.  Rcynaud  de  Lyqncs ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Jugea  Bourges ,  M.  Brboil,  juge  d'instruction  à  Mascara. 

Juge  d'instruction  à  Mascara,  M.  Paul,  juge  d'instruction  à  Largrnlicrr. 

Juge  à  Largentièrc,  M.  Benoit,  juge  suppléant  à  Perpignan. 

Juge  à  Toulouse,  M.  Caussahbl-Robaglia,  substitut  au  mémesirge,  en 
remplacement  de  M.  Caries ,  décédé. 
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Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toulouse ,  M.  Dagoory«  pro- 
cureur a  Castelsarrasin. 

Procureur  à  Castelsarrasin,  M.  C\navaggia  ,  substitut  à  Castres. 

Substitut  à  Castres,  M.  Loup,  substitut  à  Saint-Gaudeos. 

Substitut  à  Saint-Gaudcns ,  M.  Dbltiiil  ,  jug^  suppléant  à  Moissac. 

Juge  à  Annecy,  M.  Rbt,  juge  à  Thonon ,  en  remplacement  de  M.  Michel, 
décédé. 

Juge  à   Thonon,  M.  Jacqdot,  juge  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 

Jujte  à  Saint-Jean-de-Maiirienne ,  M.  Lr  IIarant  db  Kerdanibl  ,  juge  sup- 
pléant à  Thonon. 

Juge  à  Saint-Main  ,  M.  Dopo?it,  juge  d'instruction  à  Redon,  en  rempla- 
cement de  M.  Bussy,  décède. 

Juge  dMnstruction  à  Redon,  M.  DEnsiiiAND  ,  juge  d'instruction  à  la  Mèche. 

Juge  à  la  Flèche ,  M.  Fontainb  ,  juge  à  Bernay. 

Juge  à  Bernay,  M.  Lesoukp,  juge  suppléant  à  Rouen. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Ajaccio,  M.  Poggiale, 
a\ocat,en  remplacement  de  M.  Ceccaldi ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  di*  première  instance  d'Amiens,  M.  Derary, 
avocat,  eu  remplacement  de  M.  Prouvost,  nommé  conseiller. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'A vallon,  M.  RrcKibr, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Vincent,  nommé  juge  suppléant  à  Fon- 
tainebleau. 

Juge  suppléaol  au  tribunal  de  première  instance  de  Baume,  M.  Bouton, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Haumant,  nommé 
juge  suppléant  à  Rocroy. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon ,  M.  Bolot, 
avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Germain ,  nommé 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Carcassone,  M.  Ma- 
GNiN,  avocat,  en  remplacement  de  M.  (jrillièrcs,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Chartres,  M.  Gré- 
HAUT,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Camus, 
nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Château-Thierry, 
M.  Gazagnes,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gan- 
nelon,  nommé  juge  suppléant  à  Ver^ins. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Châteauroux, 
M.  Coste,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Guille- 
min ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cosne,  M.  Vincent, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Peyronnet,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cusset,  M.  Giraudbt, 
avocat,  docteur  tn  droit,  en  remplacement  de  M.  Noguier,  nommé 

JufiT''- 

Juge  supléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Dôle,  M.  More,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Pern-not,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  M.  Bréhor, 
juge  suppléant  à  Y^etot,  en  remplacement  de  M.  Capelle,   décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  pn>mière  instance  du  Havre,  M.  Vigneron 
D*HKicguEvii.LE,  juge  suppléant  à  Dieppe,  en  remplacement  de 
M.  Acher,  démissionniiire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Laon ,  M.  Tordeux  . 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Leroux,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Limoux  ,  M.  Mouton  , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Cros ,  dont  la  démission  est  acceptée. 
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17  mars.  Juge  suppliant  au  tribunal  de  première  inslance  de  Lodève,  M.  Camuu  , 

(.Suife. ]  a\ocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bmzy,  nommé joge 

suppléant  à  Bcziers. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Lons-ie-Saolnier. 
M.  Gbmeyois,  avocat»  en  remplacement  de  M.  Blondcau,  nominr 
substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Mans.  M.  VËTiuàRo. 
jure  suppléant  à  la  Flèche,  en  remplacement  de  M.  LeoouflTe,  nommé 
suBstitut. 

Juge  suppléant  au  lribun<il  de  première  instance  de  la  Flèche,  M.  noHÙ, 
juge  suppléant  à  Pont-rÉvéque. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-I^Etèquc , 
M.  Madign-t,  avocat ,  docteur  en  droit. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  U.  G\- 
nicL,  juge  suppléant  à  Tarascon ,  en  remplacement  de  M.  Négrrtli, 
décède. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  inslance  de  Nevers,  M.  Codlok. 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Domont,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  ^(ogenl-sur•Scln*^ 
M.  DoAT,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Barjot,  nommé  jogc  sup- 
pléant à  Chartres. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  I*au,  M.  Boshi^sk- 
Blam:i!ou  ,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Sarlhou. 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Péronne,  M.  \l- 
BRECHT,  avoué,  ctt  remplacement  de  M.  Rencker,  nommé  juge  sop- 
pléant  à  Amiens. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Qaimper,  M.  de 
Badorb,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Picard,  nommé  Juge. 

Jugt;  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gandcm, 
M.  DoEMAND,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bertho* 
mieu,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  pr(>mière  instance  de  Saint-Gaudeib. 
M.  Dblbosc,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Noé,  nommé  juge  sop- 
pléant  à  Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Jean-d'Angél), 
M.  Pascal,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Daurensan,  nommé  juge. 

Jug^  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Julien,  M.  DrL< 
i.iN ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Gcrtcux  ,  nommé  juge  suppléant 
à  Lille. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Thiers,  M.  Badioc, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Porte,  nommé  juge  suppléant  à  llaa- 
riac. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Verdun,  M.  Bit- 
THAZARO,  avocat,  eu  remplacement  de  M.  Collas,  nommé  substitut 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vesoul,M.  Rocs, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Mougeot,  nommé  juge  supfdéaot  à 
Besançon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Vigan,  M.  dc  Pu 
MoNTDRCN  DB  NoziERE ,  jugc  Suppléant  à  Bla^'c,  en  remplacement  dr 
M.  Yon ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  inslance  dc  Villefranchc  '  Hautf- 
(iuronne } ,  M.  CAnnÈnK ,  avocat ,  eu  remplacement  de  M.  Trutat,  nomni^ 
juge  suppléant  à  Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  dc  première  instance  dWubusson,  H.  Chil- 
DEssoLLB,  avocat,  en  remplacement  dc  M.  Borna  ud ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première,  instance  de  Bvlley,  M.  Desolo. 
juge  suppléant  à  Get,  en  remplacement  de  M.  Tuflëri,  demissioDuaire. 
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17  mars. 
(Suite.) 


21  mars. 


M.  Dbmaktial,  ancien  conaciller  â  la  Cour  d*appcl  de  Poitiers,  est  nommé 
conseiller  honoraire  à  cette  cour. 

M.  PoGGiALB  «  nommé  par  le  présent  décret  jafirc  suppféant  à  Ajaccio ,  rem- 
plira au  même  sièffe  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  remplace- 
ment de  M.  Masaëi,  qui  remplira  les  fonctions  de  simple  juge. 

M.  Favre-Félix  ,  juge  à  Annecy,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
déjuge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Michel,  décédé. 

M.  Toulouse,  juge  suppléante  Lombez,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Colliac,  qui 
reprendra  celles  de  simple  juge. 

M.  Castbts,  juge  suppléant  à  Marseille,  y  sera  temporairement  chargé 
du  service  de  Tinstruction ,  concurremment  avec  les  juges  titulaires. 

M.  MiCHBL,  juge  à  Avesnes,  y  sera  spécialement  chargé  du  règlement 
des  ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1898-1899. 

M.  Cattan  ,  ancien  président  à  Dôle,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  (décret du i" mars i85a, art.  1",  et  loi  du 9 juin  i853, art.  S, 
i  1*').  —  Le  décret  du  18  octobre  1898,  concernant  ce  magistrat,  est 
rapporté. 

Juge  au  tribunal  de  premi«>re  instance  d'Orléans,  M.  Dbsplamches,  juge 
suppléant  au  même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  fiaschet,  admis 
sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  loi  du  9  juin  i853 , 
art.  5,  i  1")  et  nommé  jnge  honoraire. 

Substitut  près  le  tribunal  de  première  inslance  de  Uayeux,  M.  Vai.lék, 
juge  suppléant  au  même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  Dufoussat, 
appelé  a  d'autres  fonctions. 

Substitut  près  le  tribunal  de  Sousse,  M.  Guyot,  substitut  prc's  le  tribunal 
de  Saint-Dié. 

Substitut  près  le  tribunal  de  Saint-Dié,  M.  Appi.eton,  substitut  près  le 
tribunal  de  Sousse. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  élé  nommés  : 

1 1  fi'vrier.        Juge  de  paix  à  Mardlly-lc-Hayer  (Aube),  M.  Sokxkt,  ancien  notaire,  en 
remplacement  de  M.  C répion ,  démissionnaire. 

17  mars.  Juge  de  paix  à  Antraigues  (Ardèchc),  M.  Roule,  en  remplacement  de 

M.  Armand ,  nommé  à  Vallon. 

Juge  de  paix  à  Foix  (  Ariège),  M.  Grilh,  juge  de  paix  de  la  Bastide-de- 
.Sérou,  en  remplacement  de  M.  Bergasse-Laziroules ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  Baslide-de-Sérou  (Âriège),  M.  Laporte,  greffier. 

Juge  de  paix  à  Beaumcsnil  (Eure),  M.  Doré,  en  remplacement  de 
M.  Turpin ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Anel  (Eure-et-Loir),  M.  Alépéb,  suppléant  à  Nogent-le- 
Koi,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Scellé,  démissionnaire. 

Juge  de  poix  a  file  d*Ouessant  (Finistère),  M.  Toullbc,  ancien  greflier, 
en  remplacement  de  M.  Crenn ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Plclan  (  IlIc-el-Vilaine  ) ,  M.  Parker,  juge  de  paix  de 
V  ibraye ,  en  remplacement  de  M.  Jarry,  nommé  dans  ce  dernier  can- 
ton. 

Juge  de  paix  à  Vibraye  (Sarthe),  M.  Jarry,  juge  de  paix  de  Plélan ,  en 
reniplaceuient  de  M.  Parker,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Solignac-sur-Loire  (Haulc-Loire) ,  M.  Bootin,  en  rempla- 
cement de  .M.  Boudoul  ,v  décédé. 

Juge  de  paix  à  Cancon  (  Lot-et-(iaronne),  M.  Lassort,  ancien  greflier,  en 
remplacement  de  M.  Dumont  de  Sournac. 
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17  tnars.  Juge  de  paix  à  Saint-Picrrc-Églîsc  (  Manche  ) ,  M.  Lacrbst,  juge  de  piU  dr 

(.Suife.)  Villers-Bocage ,  en  remplacement  de  M.  Fontaine,  déoôdé. 

Juge  de  paix  à  Villeri- Bocage  (Calvados),  M.  Lbcocq. 

Juge  de  paix  à  I\ochcfort  (Morbihan},  M.  Pépim,  ancien  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Juhel ,  d^issionoaire. 

Juge  de  paix  à  Avcsncs,  canton  nord  (Nord),  M.  pRTnon.juge  de  pus 
de  Solre-Ie<Ihâteau ,  en  remplacement  de  M.  Fosset,  nommé  jngr. 

Juge  de  paix  à  Solre-le*Chàlcau  (Nord),  M.  Lassihe,  ancien  greffirr. 

Juge  de  paix  à  Bavay  (Nord),  M.  Escarmor,  ancien  greffier,  cnrcrapU- 
cernent  de  M.  Gaudonnet ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Gcngoux-le-National  (  Saônc-et- Loire),  M.  LAFFoerAi, 
en  remplacement  de  M.  Gonct,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Chaufiaillcs  (Saônc-ct-Loire),  M.  Gacon,  suppléant  i 
Marrigny,  en  remplacement  de  M.  Bonnin ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Sainl-Martin-dc-Ré  (Charente-Inférieure),  M.  Pouro^. 
en  remplacement  de  M.  Guilloton,  décède. 

Juge  de  paix  à  Saint-Martin  dWuxigny  (Cher),  M.  Vios,jogedc  pan 
de  IVmilly,  en  remplacement  de  M.  Bouchard,  décédé. 

Juge  de  p{iix  à  Pouilly  (Nic^rr^.  M.  Poitevin -Vilarrau,  suppléaut  trlri- 
bué  à  Chàleaudun-du-Hhumel  (Algérie). 

Suppléant  rétribué  à  Châleaudnn-du-Khuniel  (Algérie),  M.  Boismic, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tounion. 

Juge  de  paix  à  Chartres,  canton  sud  (Eure-et-Loir),  M.  Pie,  jn^  dr 
paix  de  Uambouillet,  en  remplacement  de  M.  Hullot,  appelé  à  d'autn-t 
fonctions. 

Juge  de  paix  à  Rambouillet  (Seine-et-Oisc),  M.  Mouliii,  jugede  paix  de 
Beinc. 

Juge  de  paix  à  Beine  (Marne),  M.  Gohon. 

Juge  de  paix  à  Clermont  (  Hérault  ) ,  M.  Jolrdan  ,  juge  de  paix  de  Capcv 
lang,  en  remplacement  de  M.  Marteau,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Capestang  (  Hérault) ,  M.  Lonjon  ,  juge  de  paix  de  Rot|ar- 
vairc. 

Juge  de  paix  à  Roque\aire  (  Bouches-du-Rhônc ) ,  M.  Glf.izb,  grcfiîer. 

Juge  de  paix  à  Meslay  (Mayenne) ,  M.  Bahon,  greffier,  en  remplacement 
de  M.  t)livier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Arrcau  (Hautes-Pyrénées),  M.  Sens,  en  pemplaccBienl 
de  M.  Crouau ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Porl-sur-Saône  (Haute-Saône),  M.  Hacstkte,  ancic9 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Clerc  de  Landressc,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Palinges  (Saône -et -Loire),  M.  Poulalibr,  ancien  sop- 
pléant  à  Semur-en-Brionnais ,  en  remplacement  de  M.  Monceau ,  décfdr. 

Juge  de  paix  à  Pont-de-Beau voisin  (Savoie) ,  M.  Chbxo,  en  remplaccmcat 
de  M.  Porra ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Thônes  (  Haute-Savoie) ,  M.  Jacquet, capacitaire  en  dmit. 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Jourdaii ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Duclair  (Seine-Inférieure),  M.  Bbcqdkt,  juge  de  paît  de 
Londinières,  en  remplacement  de  M.  Nicolle,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Londinières  (Seine-Inférieure),  M.  Davie,  ancien  greff^T. 

Juge  de  paix  à  Taninges  (Haute-Savoie),  M.  Charvir,  juge  de  pait  de 
Ueauforl,  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  >aloir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du 9  juin  i853,  art.  5,  $  i"- 

Juge  de  paix  à  Combles  (Somme),  M.  Bourguet,  en  remplacement  de 
M.  Méhaux. 

Juge  de  paix  à  Montréal  (  Gers) ,  M.  Broca  ,  juge  de  paix  de  Montgi<icani. 
en  remplacement  de  M.  Boue,  appelé  à  crautres  fonctions. 

•  Juge  de  paix  à  Monlgi^^card  (  Haute-Gartmne),  M.  Aldo»  ,  juge  de  paii 
de  Montréjcau. 


— w(  9  )•« — 

17  mars.  Juge  de  paix  à  Montréjeau  (  Haute-Garonne) ,  M.  Clavbl  ,  nommé  Juge  de 

(  Suite.  )  paix  à  Validas. 

Juge  de  paix  à  Valréas  (Vauclusc),  M.  Labbacme,  juge  de  paix  do 
Grand-Serre. 

Juge  de  paix  au  Grand-Serre  (Drôme) ,  M,  Pinet. 

ai  janvier.       Suppléant  du  juse  de  paix  à  Saint-Félicien  (Ardèche),  M.  Dbfour,  en 
remplacement  die  M.  Lnermuslére,  décédé. 

Suppléant  du  Juj^e  de  paix  à  Castclnaudary,  canton  nord  (  Aude) »  M.  Gha- 
NBL,  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Fraisse,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sainte-Geneviève  (  Aveyron  ) ,  M.  No  kl  ,  en 
remplacement  de  M.  Mignac,  dééédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  à  Riom-és-Montagne  (Cantal),  M.  Duuond, 
notaire,  licenaé  en  droit,  et  M.  Lascombbs  db  Laboossilhe,  notaire, 
en  remplacement  de  MM.  Mary  et  Rouchy,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cozcs  (Charente-Inférieure),  M.  Palissibr, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Crozes,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Salnt-Martin-d*Auxigny  (Cher),  M.  Fods- 
SABD ,  en  rem|Macemen}  de  M.  Gueuniot ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  à  Eymet  (Dordogne),  M.  Baudouin,  notaire, 
licencié  en  aroit,  en  remplacement  de  M.  Ramond,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  fiuis-Ics-Baronnies  (Drôme),  M.  Picnbt,  en 
remplacement  de  M.  Marin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Auneau  (Eure-et-Loir),  M.  Sadron,  en 
remplacement  de  M.  Renault,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Bonnet-ie-Chàteau  (Loire),  M.  G  a  Y, 
en  remplacement  de  M.  Bruyère ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  oaix  à  Bas  f  Haute-Loire),  M.  Theillbre,  en  rem- 
placement de  M.  Trâiaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Lauzcs  (  Lot  ) ,  M.  Delfech  ,  en  remplacement 
de  M.  i^ons,  nomme  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Angers ,  canton  nord-ouest  (Maine-et-Loire) , 
M.  MoizARD ,  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Bichon , 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Esternay  (Marne),  M.  Blancuot,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Poirrier,  dMédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Fresnes^n-Wocvre  (Meuse),  M.  Jacqoart, 
en  remplacement  de  M.  Warin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bavay  (Nord),  M.  db  Vbyle,  licencié  en 
droit,  eu  remplacement  de  M.  Coulmont,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Lezoux  (  Puy-de-Dôme) ,  M.  Dolibr,  en  rem- 
placement de  M.  Bergounioux ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Bastide-Clairence  (  Basses- Pyrénées  ) , 
M.  CuARBONNEL ,  cu  remplacement  de  M.  Arostéguy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sccy -sur-Saône  (  Haute-Saône) ,  M.  Jacqoot, 
ancien  grcfAcr,  en  remplacement  de  M.  Lapicorey,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Palinges  ( Saône-et-Lo!re ) ,  M.  Puissilieu\, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Chcvenard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pantin  (Seine),  M.  Vbl,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Fontaine ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Gcrmain-en-Laye  (Seine-et-Oise), 
M.  Grbban,  notaire,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  SauUon, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Négrepelisse  (  Tarn-et-(iaronnp  ) ,  M.  Ri- 
vière ,  notaire ,  en  rcmpl9cement  de  M.  Marty,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Guillon  (Yonne),  M.  Boussard,  notaire 
honoraire,  eu  remplacement  de  M.  Gallon,  décédé. 


— »-»•(  316  )«c« — 

23  décembre  1899.. .  Annonces  judiciaires.  Tarif.  Droit  des  préfets.  Décision  da 

Consdl  d*Ëtat.  Page  372. 

23  décembre  1899...  Première  annexe.  Note.  Page  272. 

23  décembre  1899...  Deuxième  annexe.  Décision  du  Conseil  d'État  du  17  no- 
vembre 1899.  Page  273. 

23  décembre  1899...  Accidents  du  travail.  Instances  relatives  à  des  acddenb 

antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  189S. 
Nécessité  d'une  prompte  solution.  Rappel  d'une  instnic- 
tion  précédente.  Établissement  d'un  relevé  de  ces  litiges 
non  encore  jugés  au  1"  janvier  içoo.  Page  276. 

29  décembre  i89r:...  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  Frau.  Rappel  d'instractions 

précédentes.  Application  de  ia  loi  du  23  octobre  i8Si 
sur  les  ventes  aont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  firano. 
Devoir  des  juges  taxateurs.  Vérification  de  la  taie  da 
juge  par  des  conseillers  de  cour  d'appel.  Transmission  k 
la  Chancellerie  des  duplicata  d'états  de  frais  après  véri- 
fication. Page  2^77. 

30  décembre  1899. . .  Rapport  au  Présiaent  de  la  Républiçiue.  Compte  génécil 

de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Tannée  1897.  Page  281. 
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COUR  DE  CA9SATI0II.  —  COURS  D'APPEL. 
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COUR  DE  CASSATION. 
A  été  nommé  : 

lo  janvier.  Président  de  chainbre  à  la  coar  de  cassation ,  M.  Ballot-Bsaupké  ,  con- 
seiNer  i  la  même  cour»  en  remplacement  de  V.  Quesnay  de  Beaure- 
paire ,  dont  fa  démission  est  acceptée. 


COURS  ITAPPEL. 

Ont  étë  nommés  : 

6  janvier.  Président  de  chambre  à  la  cour  d*appcl  de  Douai ,  M.  Bosqdbt,  conseiller 
à  la  même  eour,  en  remplacement  de  M.  Lemaire,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droite  à  Ta  retraite  (loi  da  9  juin  i863 ,  art.  f*. 
S  1")  et  nommé  président  de  ctiambre  honoraire. 

Conseiller  à  Douai,  M.  Lbmairb,  jagv  d'Instruction  a  Lille. 

Cnnsdller  à  Poitiers,  If.  MASQuEftiER,  substitut  du  procureur  général  près 
la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Demartial,  admb,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8S3 ,  art.  5, 

f  I"). 

ANMis  1899.  — IL  I 
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H  janvier. 
(  Suite.  ) 


17  mars. 


Président  de  chambre  à  là  cour  d^appcl  de  Poitiers,  M.  Brckbt,  pnica- 
reur  çéuéral  à  Saint-Lonis,  chef  du  service  jadidairc  au  Séncjfd,en 
remplacement  de  M.  Espierre ,  décédé. 

Conseiller  à  Montpellier,  M.  Garbara  ,  président  à  $aint-Afln<^ue ,  ea  rem- 
placement de  M.  Mcynot ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite 
(  décret  du  i*'  mars  iSâa  ,  art.  1*%  et  lot  du  9  juin  i853 ,  art.  5,  S  i" 
et  nonmic  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  If.  Tsolet,  procorear  à 
Saint«Jcau-d*Angély. 

Substitut  du  procureur  général  à  Alger,  M.  Blavin  ,  procureur  à  Cosnc. 

Pri^mier  président  de  la  cour  d*appel  de  Pau ,  M.  Pougbt,  premier  pré- 
sident de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Moopela. 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i%s. 
art.  1"^,  et  loi  du  9  juin  i8&3,  art.  5,  S  1*'}  et  nommé  premier  prési- 
dent honoraire. 

Président  de  chambre  à  Alger,  H.  Wdrtz,  avocat  général  à  la  mêmpcoar, 
en  lemplacement  de  M.  Cuuiac,  démissionnaire  et  nommé  présideot  de 
chambre  honoraire. 

Avocat  générât  À  Alger,  M.  Marchard  ,  procureur  à  Cherbourg. 

Président  de  chambre i  Chambéry,  M.  Helvb,  conseillera  BesanroQ.cD 
remplacement  de  M.  Aiuifes-Turenne ,  admis  à  faire  valoir  ses  drotti  a 
la  retraite  (décret  du  1*'  mars  iSâa,  art.  i*%  et  loi  du  9 juin  i8S3. 
art.  5 ,  S  1*'] ,  et  nommé  président  âechambre  honoraire. 

Conseiller  à  Besançon  M.  Leclerc,  juge  à  Tmift. 

Président  de  chambre  à  Pau,  M.  Oobreuil,  procureur  ^éMÉni  «  laaa- 
narlve,  chef  du  service  judiciaire ,  en  remplacement  de  M.  Pmgct. 
nommé  premier  président. 

l'résident  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse ,  M.  Simosnbt,  cod- 
sciller  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Amilhau,  admis  à  faier 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1"^ mars  i852 ,  art.  1*%  et  loi  da 
()  juin  i853,  art.  5 ,  S  1*'} ,  et  nommé  président  de  chambre  honorairr. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  Artus,  substitut  du  procureur  général  près  Li 
même  cour. 

Substitut  du  procureur  général  à  Toulouse ,  M.  Bouzom  ,  procureor  a 
Saint-Girons. 

Conseiller  à  Alger,  M.  Boddik,  président  à  Moissac,  en  remplacement  àt 
M.  Bonnans,  nomme  président  à  Moissac. 

Conseiller  à  Bordeaux,  M.  David,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Prétot ,  admis  à  faire  valoir  tes 
droits  à  la  retraite  (décret  du  i**"  mars  i85a,  art.  i"*",  et  loi  *ia 
9  juin  i853 ,  art.  5 ,  Si"*}  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Bordeaux,  M.  Pasteau,  substitut  do 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  même  ville. 

Cimseiller  à  Rouen,  M.  Deovb  ,  vice-président  au  Havre,  en  remplaçante^ 
de  M.  Lamberct,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Montpellier,  M.  Bourbier,  substitut  du 
procureur  général  à  Riom,  en  remplacement  de  M.  Benech,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Riom ,  M.  Vidert,  procureur  à  Murât. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 


Ont  été  nommés  : 

6  janvier  Président  à  Saint-Affrique,   M.   Nêgrb,  juge  chargé  du  ri^flemenl  d«»> 

ordres  à  Béliers. 

Juge  à  Béziers,  M.  Pelon,  juge  d'instruction  à  Prades. 


—«.(3). 

6  janvier.         Juge  d'iiistrucUon  à  Pradet,  M.  Ghillikrbs,  juge  suppléant  à  Carcas- 
(  Suite,)  sonne. 

Jage  à  Lille,  M.  Villbttb,  vice-président  à  Avesnes. 

Vice-président  à  Avesnes,  M.  Foqcard,  Juge  au  même  siège. 

Juge  a  Avesnes,  M.  Fosset,  juge  de  paix  du  canton  nord  de  la  même 

ville. 
Procureur  à  Saint-Jean  d*Àng61y,  M.  Cibibl  ,  substitut  à  Niort. 
Substitut  à  Niort,  M.  Labraqob-Bordenavb ,  substitut  a  ChâtcUeiault. 
Substitut  à  ChAtellerault,   M.   Ldssbr  ,  substitut  à  Largenticre. 

Substitut  a  Largentière,  M.  LozBTjuge  de  paix  à  Brioux  (Deux-Sèvres), 
ancien  Juge  suppléant. 

Procureur  à  Lunéville,  sur  sa  demande,  M.  Stairvillb,  procureur  à  Ver- 
dun ,  en  remplacement  de  M.  Barlon ,  décédé. 

Procureur  à  Verdun ,  M.  Chabalet,  procureur  à  Relhcl. 

Procureur  à  Rethel ,  M.  Doxas  ,  substitut  à  Montpellier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montpellier,  M.  Longcc,  sub' 
stitut  à  Digne. 

Substitut  à  Digne ,  M.  Terrier  ,  substitut  à  Forcalquier. 

Substitut  a  Forcalquier,  M.  Magistrt,  juge  suppléant  au  même  siège. 

luge  à  Lille,  M.  Allabd,  substitut  du  procureur  général  a  Alger,  en  leui- 
placcment  de  M.  Labbé  (décret  du  i"  mars  18&3,  art.  1*'},  nommé 
juge  honoraire. 

Procureur  à  Cosne,  M.  Martin,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Poitiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Poitiers,  M.  Nicod,  substitut 
à  Lure. 

Substitut  à  Lure,  M.  Collas,  Juge  suppléant  à  Verdun. 

Juge  à  Toulon ,  sur  sa  demande ,  M.  Boorgarel  ,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Aix,  en  remplacement  de  M.  Renié,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1*') 
et  nommé  juge  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Aix,  M.  Govtb,  procureur  à  Narbonne. 

Procureur  à  Narbonne,  M.  Valiîi  ,  procureur  à  Vcsoul. 

Procureur  à  Vesoul,  M.  Dbchaux,  procureur  à  Yssingt>aux. 

Procureur  àYssingeaux,  M.  Hardy,  substitut  à  Châteauroux. 

Substitut  à  ChAleauroux ,  M.  Rby-Mury,  substitutà  Villefranche  (  Aveyron). 

Substitut  à  Villefranche  (  Aveyron) ,  M.Guionnbt,  juge  suppléant  à  Cholet. 

Juge  à  Villeneuve-sur-Lot,  M.  Dcifrrche,  substitut  à  Cahors,  en  rem- 
placement de  M.  Blanchard ,  décédé. 

Substitutà  Cahors,  M.  Lagaroe,  substitut  à  Clamecy. 

Substitut  à  Clamecy,  M.  Gdillemin,  Juge  suppléant  à  Cli&leauroux. 

Juge  à  Sancerrc,  M.  Rodier  dr  Montlouis,  juge  suppléant  au  mémo 
siège,  en  remplacement  de  M.  Grimard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (décret  du  i""  mars  1882,  art.  1",  et  loi  du  9  juin  i853, 
art.  5,  S  1*')  et  nommé  joge  honoraire. 

H.  Marchbssbad,  juge  a  Laval,  est  chargé  du  service  de  Pinstruction , 
en  remplacement  de  M.  Géouit ,  nomme  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  d'Alger,  M.  Lespês,  juge  dMns- 
truction  au  siège  de  Sidi-bel-Abvs,  en  remplacement  de  M.  Lecoinle, 
démissionnaire. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Sidi-bel-Abbcs, 
M.  AuDROiNG-HoossAis,  juge  au  siège  de  Batna. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Batna,  M.  Bouissoo,  juge  de 
paix  de  Tizi-Ouzou. 

1. 


1^(    2    )•€-! 

H  janvier.  Président  de  chambre  à  iâ  cour  d*appcl  de  Poitiers,  M.  Brckby,  proco- 

{ Suite.)  reur  fçênéral  à  Saint-Louis,  chef  du  service  judiciaire  au  Sénégal, eo 

remplacement  de  M.  Espierre ,  décédé. 

Conseiller  à  M<m(pellier,  M.  Carbara  ,  président  à  Saint-Affn(^ue,  ea  roi- 
placement  de  M.  Mcynot ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite 
(discret  du  i"  mars  i85a  ,  art.  i*',  et  loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S 1" 
et  nommé  conseiller  houoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  M.  Tkdlet,  procureur  a 
Saint-Jeau-d*  A  ngély . 

Substitut  du  procureur  général  à  Alger,  M.  Blavin  ,  procureur  à  Cobbc 

17  mars.  Prî*mier  président  de  la  cour  d'appd  de  Pau,  M.  Podgit,  premier  pn* 

sident  de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Voapda, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  iSôi, 
art.  1",  et  loi  du  g  juin  i853,  art.  5,  S  1"^)  et  nommé  premier  prni- 
dent  honoraire. 

Président  de  chambre  à  Alger,  M.  Wdrtz,  avocat  général  à  la  même  cour, 
en  veinplacement  de  M.  Cuuiac,  démissionnaire  cl  nommé  présideat  df 
chambre  bonoraire. 

Avocat  général  à  Alger,  M.  Marchand  ,  procureur  à  Cherboui^. 

Président  de  chambre  i  Cfaambéry,  M.  Helmb  ,  conseiller  a  Besançon,  eo 
remplacement  de  M.  AudM-Turenne ,  admis  à  faire  valoir  ses  àroits  a 
la  retraite  (décret  du  i"  mtm  1602,  art.  i*%  et  loi  du  9 juin  i853. 
art.  5 ,  S  1"  ) ,  et  nommé  président  dechambre  honoraire. 

Conseiller  à  Besançon  M.  Leclerc,  juge  à  Tmda. 

l'résident  de  chambre  à  Pau,  M.  Ddbrbcil,  procureur  {éaèaii  à  Xsai- 
narive,  chef  du  service  judiciaire,  eu  remplacement  de  M.  Poagft, 
nommé  premier  président. 

Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse ,  M.  Simoksict,  ooo- 
sciller  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Amilhau ,  admis  à  bk-r 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  décret  du  i*'  mars  1862 ,  art.  1",  et  loi  dn 
()  juin  i8B3,  art.  5 ,  S  i") ,  et  nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  Artus,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour. 

Substitut  du  procureur  général  à  Toulouse ,  M.  Bouzom  ,  procurcnr  a 
Saint-Oirons. 

Conseiller  à  Alger,  M.  Boodin  ,  président  à  Moissac,  en  rempiaœmcot  d* 
M.  Bonnans,  nomme  président  à  Moissac. 

Conseiller  à  Bordeaux,  M.  David,  substitut  du  procureur  général  prrsb 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Prétot,  admis  à  ftîre  valoir  s^ 
droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i85a,  art.  1*',  et  loi  <li 
9  juin  i8S3,  art.  5,  S  i")  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Bordeaux,  M.  Pasteau,  snbstitnt  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  même  ville. 

Conseiller  à  Rouen ,  M.  Deove  ,  vice-président  au  Havre,  en  rempUcenienl 
de  M.  Lamberet,  déocdc. 

Substitut  du  procureur  général  à  Montpellier,  M.  Boorrikr,  substitat  du 
procureur  général  à  Riom,  en  remplacement  de  M.  Benech,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Riom,  M.  Vidert,  procureur  à  Mural. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

6  janvier  I»rcsidcnt  à  Saint-Affrique,  M.  Nègre,  juge  chargé  du  règlement  J<^ 

ordres  à  Bé-ziers. 

Juge  à  Béziers,  M.  Pelon,  juge  d'instruction  à  Prades. 


6  janvier.  Juge  d'instruction  à  Pradcs,  M.  Gbillières,  juge  suppléant  à  Caroas- 

(5uî<e.)  sonne. 

Juge  à  Lille,  M.  Vii.lbtti,  vice-président  a  Avesnes. 
Vice-prësidenl  à  Avesnes,  M.  Foccard,  Juge  au  même  siège. 

Juge  à  Avesnes,  M.  Fo!%set,  juge  de  paii  du  canton  nord  de  la  môme 

ville. 
Procureur  à  Saint-Jean  d'Angély,  M.  Cibibl  ,  substitut  à  Niort. 
Substitut  à  Niort,  M.  Labraqds-Bordenavb ,  substitut  à  Chàtelle:ault. 
Substitut  à  Chàtellerault,  M.   Lussbr,  substitut  à  Largentière. 
Substitut  à  Largentière,  M.  LwETjuge  de  paix  à  Brioux  (Dfux-Sèvres), 

ancien  Juge  suppléant. 

Procureur  à  Lunéville,  sur  sa  demande,  M.  Stairville ,  procureur  à  Ver- 
dan,  en  remplacement  de  M.  Barton,  dèc^é. 

Procureur  à  Verdun,  M.  Chabalbt,  procureur  à  Relhel. 

Procureur  à  Rethel,  M.  Dosiab,  substitut  à  Uontpeliler. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montpellier,  M.  Longob,  sub' 
stitut  a  Digne. 

Substitut  A  Digne ,  M.  Tebiieb  ,  substitut  à  Forcalquier. 

Substitut  à  Forcalquier,  M.  Magistrt,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Jnge  à  Lille,  M.  Allabd,  substitut  du  procureur  gënéral  à  Alger,  en  lem- 
placement  de  M.  Labbc  (décret  du  i"  mars  i8Sa,  art.  i"),  nommé 
juge  honoraire. 

Procureur  à  Cosne,  M.  Martin,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Poitiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Poiliers,  M.  Nicod,  substitut 
a  Lure. 

Substitut  à  Lorc,  M.  Collas,  juge  suppléant  à  Verdun. 

Juge  à  Toulon,  sur  sa  demande,  M.  Bodrgabel,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Aix,  en  remplacement  de  M.  Renié,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  [loi du  9  juin  i853,  art.  5,  S  i") 
et  nommé  juge  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Aix ,  M.  Goiitb  ,  procureur  à  Narbonne. 
Procureur  à  Narbonne,  M.  Valin ,  procureur  à  Vesoul. 
Procureur  à  Vesoul,  M.  Dechaux,  procureur  à  Yssingeaux. 
Procureur  a  Yssingeaux,  M.  Hardy,  substitut  à  Châteauroux. 
Substitut  à  Châteauroux ,  M.  Rby-Mory,  substiluta  Villefranchc  (  Aveyron). 
Substitut  à  Villefranche  (  Aveyron) ,  M.Guiornit,  juge  suppléant  à  Cholel. 

Juge  à  Villeneuve-sur-Lot ,  M.  Dufrrche,  substitut  à  Cahors,  en  rem- 
placement de  M.  Blanchard,  décédé. 

Substitut  à  Cahors,  M.  Lagarde,  substitut  à  Clamecy. 

Substitut  à  Clamecy,  M.  Guillemin,  juge  suppléant  à  ChÂlcauroux. 

Juge  à  Sancerrc,  M.  Rodibr  de  Montlouis,  juge  suppléant  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Grimard,  admis  a  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (décret  du  1"  mars  iKSa,  art.  1",  et  loi  du  9  juin  i853, 
art.  5,  S  1*')  et  nommé  juge  honoraire. 

M.  Marchbssbad,  juge  à  Laval,  est  chargé  du  service  de  rinstruclion , 
en  remplacement  de  M.  Gcnuit,  nomme  président. 

Juge  au  tribunal  de  preniièrc  instance  d*Alger,  M.  Lespès,  juge  dMns- 
truction  au  siège  de  Sidi-bel-Abès,  en  remplacement  de  M.  Lecoinle, 
démissionnaire. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Sidi-bel-Abbès, 
M.  AoDROiNG-HoossAis,  juge  au  siège  de  Batna. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Batna,  M.  Bouissoo,  juge  de 
paix  de  Tiiti-Ouzou. 
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6  avril  1899 Contrainte  par  corps.  Délai  imparti  aux  parquets  pour 

aviser  les  rece\eurs  des  finances  de  la  suite  donnée  aui 
réquisitions  à  fin  de  contrainte.  Page  33. 

6  avril  1899 ...  Circulaire  du  Ministre  des  finances  du  2h  mars  1890. 

Même  objet.  Avis  aux  parquets  des  payements  eifectues 
par  les  contraignables  après  la  délivrance  des  réquisi- 
tions. Page  33. 

30  avril  1899 Frais  de  justice.  Loi  du  36  janvier  1892  (art  34).  Obliga- 
tion de  rappeler  en  tête  des  actes ,  jugements ,  sentences, 
arrêts  ou  expéditions ,  la  date  et  la  nature  de  l'acte  initial 
de  rinstance.  Demande  de  renseignements  sur  TutiUté 
du  maintien  de  cette  prescription.  Page  44. 

1"  mai  1899 Réquisitions  militaires.  Classement  des  chevaux,  mulets 

et  voitures.  Page  45. 

3  mai  1899 Vagabondage ,  mendicité.  Intention  délictueuse  nécessaire 

à  l'existence  du  délit.  Recherche  des  antécédents  des 
prévenus.  Page  46. 

13  mai  1899 Ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  valeur  ne  dépasse 

pas  3, 000  francs.  Restitution  des  frais.  Mesures  à  prendre 
pour  éviter  les  restitutions  par  double  emploi.  P^  A9. 

18  mai  1899 Margarine,  beurre.  Expertise.  Importateur  domialié  à 

Tétraneer.  Délai  d^opposition.  Les  parqueta  doivent  aviser 
les  préfets  du  résultat  des  poursuites  intentées  pour 
contravention  à  la  loi  du  16  avril  1897.  Page  53. 

18  mai  1899 -  ■  "  Circulaire  du  Ministre  de  l*agriculture  aux  chimistes-a- 

perts  du  3  février  1899.  Page  55. 

19  mai  1899 Convention  internationale  de  la  Haye  du  i4  novembre 

1896.  Communication  d'actes  judiciaires  et  extraiudi- 
ciaires.  Caution  judicatam  solvi.  Assistance  judiciaire. 
Contrainte  par  corps.  Page  56. 

3i  mai  1899 Magistrat.  Délégation.  Fonctions  intérimaires.  Traitement. 

Page  63. 

6  juin  1899 Warrants  agricoles.  Demande  de  renseignements  sur  Tap- 

plication  de  la  loi  du  18  juillet  1898.  Page  65. 

7  juin  1899 Frais  de  justice  criminelle.  Transport  des  jeunes  détenos 

appelés  en  témoignage.  Page  66. 

7  juin  1899 Circulaire  du  Mimstre  de  l'intérieur  du  30  juin  1898. 

(Mémeobiet)  Page  68. 

7  juin  1899 Circulaire  du  Président  du  Conseil ,  Blinistre  de  l'inté- 
rieur, du  24  mai  1899.  (Même  objet)  Page  71. 

10  juin  1899 Responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vicliroes 

dans  leur  travail.  Application  de  la  loi  du  9  avrU  1898. 
Page  73. 

1"  juillet  1899 Fausse  monnaie.  Gommumcattons  à  faire  par  les  parquets 

et  les  magistrats  instructeurs  au  Directeur  des  moo- 
naies.  Franchise  postale.  Expertises.  Page  174. 

10  juillet  1899 Accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Accidents  survenus  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Nécessité  de  donner  une  prompte  so- 
lution aux  instances  occasionnées  par  ces  accidents. 
Page  171. 

11  juillet  1899. Accidents  du  travail.  Demandes  d'indemnité.  Demandes 

en  revision.  Statistique.  Transmission  de  boUetiDs  au 

Ministère  du  commerce.  Page  176. 
3o  juillet  1899. .....  Exécution  des  peines.  Extraits  de  jugements  ou  d'airéts. 

Vérification  par  les  magistrats  du  parquet.  Page  178. 
35  juillet  1899 Juges  de  paix.  Greffiers.  Uonorariat.  Page  179. 
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a6  juillet  1899 Frais  de  justice.  Secret  des  actes  signifiés  par  huissiers. 

Application  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  i5  février  1899. 
Émolument  k  allouer  aux  huissiers.  Page  18). 

38  juillet  1898 Étrangers.  -~  Condamnations.  État  mensuel.  Décisions 

par  défaut  Mention  du  défaut.  Page  i83. 

a 9  juillet  1899 Casier  judiciaire.  Réhabilitation  de  droit.  Application  de  la 

loi  du  5  aoât  1899.  Page  184. 

99  juillet  1899 Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 

Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  sur  Tadminis- 
tration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Tannée  1896.  Page  i85. 

12  août  1899 Certificats  de  vie.  Pensions;  allocation  supplémentaire  et 

supplément  de  pension.  Page  197. 

1^  août  1 899 Modèle  de  certificat  de  vie.  Page  200. 

la  août  1899 Accidents  du  travail.  Compagnies  d'assurance;  syndicats 

de  garantie.  Obligation  de  constituer  des  réserves.  De- 
voir de  surveillance  des  parouets.  Page  3o4> 

16  septembre  1899 . .  Actes  de  Tétat  civil.  Pièces  nécessaires  au  mariage.  Con- 
vention franco-belge  du  18  octobre  1879.  Légalisatiou. 
Rappel  dlnstructions  précédentes.  Page  ao6. 

1*' octobre  1899 Frais  de  justice.  Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Action  d'office.  Assistance  judiciaire.  Transmission  des 
extraits  de  jugement  pour  le  recouvrement  des  frais. 
Page  207. 

10  octobre  1899 Accidents  du  travail.  Tentative  de  conciliation.  Mode  de 

convocation.  Lettres  recommandées.  Frais.  Greffier. 
Remboursement  par  le  Trésor.  Page  ai 5. 

a5  octobre  1899 Gendarmerie.  Projet  de  modification  dans  la  constitution 

et  la  répartition  des  brigades.  Demande  d'avis.  Page  a  16. 

25  octobre  1899 Accidents  du  travail.  Statistique.  Centralisation  au  parquet 

général  des  bulletins  destinés  au  Ministère  du  commerce. 
Etablissement  de  bulletins  «néant».  Page  218. 

21  novembre  1899..  *  Convention  franco-japonaise.  Paquebots  chargés  d'un  ser- 
vice postal.  Interdiction  de  saisie  ou  d*embar<,'o.  Paque- 
bots de  la  compagnie  «Nippon-Yusen-KaishaB.  Page  220. 

a5  novembre  1899...  Accidents  du  travail.  Juges  de  paix.  Commissions  roga- 

toires.  Franchise  postale.  Page  221. 

25  novembre  1899.. .  Décret  du  24  octobre  1899.  ^^S^  ^^3. 

3  décembre  1899.. . .  Notaires.  Vérification  de  la  comptabilité  des  notaires.  De- 
voir de  surveillance  des  parquets.  Rappel  d*inslructions 
précédentes.  Page  223. 

9  décembre  1899.. . .  Magistrats.  Devoir  de  se  tenir  à  Técart  des  polémiques  et 

de  s'abstenir  de  communication  aux  journaux.  Page  224. 

i5  décembre  1899...  Application  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judi- 
ciaire et  la  réhabilitation  de  droit  Page  225. 

19  décembre  1899. . .  Saisie-arrét  des  salaires  et  petits  traitements  dus  par  TÉtat. 

Nécessité  d'un  renouvellement  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  cinq  ans.  Mode  de  renouvellement  Page  265. 

20  décembre  1899.. .   .Accidents   du   travail.   Statistique.   Bulletins   relatifs   au 

règlement  des  demandes  en  revision  d'indemnité. 
Page  266. 

20  décembre  1899. . .  'Magistrats.  Officiers  publics  et  ministériels.  Dossier  des 

cundidats.  Casier  judiciaire.  Remplacement  du  bulletin 
n°  3  par  le  bulletin  n'  2.  Page  267. 

20  décembre  1899.. .  Commissaires  spéciaux  des  départements  frontières.  Indi- 
cation du  lieu  de  leur  résidence.  Télégrammes  en  fran- 
chise. Page  268. 
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23  décembre  189g.. .  Annonces  judiciaires.  Tarif.  Droit  des  préfets.  Dédsîon  da 

Conseil  d'État.  Page  372. 

23  décembre  1899.. .  Première  annexe.  Note.  Page  272. 

23  décembre  1899.  *  *  D^tuième  annexe.  Décision  du  Ck>nseil  d'État  du  17  no- 
vembre 1899.  Page  273. 

23  décembre  1899...  Accidents  du  travail.  Instances  relatives  à  des  acddenls 

antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  a^iil  1898. 
Nécessité  d'une  prompte  solution.  Rappel  d'une  instrac- 
tion  précédente.  Établissement  d*an  relevé  de  ces  iiti^ 
non  encore  jugés  au  1"  janvier  i^oo.  Page  276. 

29  décembre  iSgf:...  Ventesiudiciau'es d'immeubles. Frais. Rappel d'mstnictioDS 

précédentes.  Application  de  ia  loi  du  23  octobre  i88i 
sur  les  ventes  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  inncs. 
Devoir  des  juges  taxateurs.  Vérification  de  la  taxe  da 
juge  par  des  conseillers  de  cour  d'appeL  Transmission  à 
la  Ghancdlerie  des  duplicata  d'états  de  frais  après  véri- 
fication. Page  277. 

30  décembre  1899. . .  Rapport  au  Président  de  la  République.  Compte  générai 

de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'année  1897.  Page  281. 
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JANVIER-MARS  1899, 


DEUXIEME  PARTIE. 

NOMINATfOlVS  DANS  LA  MAGISTRATURE, 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  I>'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  ~  JUSTICES  DE  PAIX, 


COUR  DE  CASSATION. 
A  été  nommé  : 

lo  janvier.  Président  de  chaaU>re  à  la  cour  de  cassation,  M.  Ballot-Bbaupr^ ,  con- 
seiller à  la  même  cour,  en  remplacement  de  W,  Quesnay  de  Beaiire< 
paire ,  dont  la  démission  est  acceptée. 


COURS  ir APPEL. 

Ont  étë  nommés  : 

6  janvier.  Président  de  chambre  a  ia  cour  d'appel  de  Douai,  M.  Bosqoit,  conseiller 
à  la  même  oour,  en  remplacement  de  M.  L.emalre,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  Ta  retraite  (loi  du  9  juin  i863 ,  art.  h, 
S  i*')  et  nommé  président  de  cliambre  honoraire. 

Conseiller  a  Douai,  M.  Lbmairb,  juge  d*liMtruction  à  Lille. 

Conmller  à  Poitiers,  M.  Masquerier,  substitut  du  procureur  général  près 
la  même  cour,  en  rempb cernent  de  M.  Demartial,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853 ,  art.  5, 
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H  jan\ier.  Président  de  chambre  à  la  cour  d*appcl  de  Poitiers,  M.  Brcicit,  proca- 

{ Suite.)  reur  crénéral  à  Saint-Louis,  chef  du  service  judiciaire  au  Sénégal, ea 

remplacement  de  M.  Espierre ,  décédé. 

Conseiller  à  Montpellier,  M.  Cabbara  ,  président  à  Saint-AATrique,  en  rem- 
placement de  M.  Mcynot,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite 
(  décret  du  i"  mars  18Ô3  ,  art.  i*',  et  loi  du  9  juin  i853,  arl.  5,  S 1* 
cl  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  If.  Teslet,  procureur  a 
Saint-Jean-d*Angély. 

Substitut  du  procureur  général  à  Alger,  M.  Blavin  ,  procureur  à  Gosac 

17  mars.  Premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Pau,  M.  Pougbt,  premier  prr 

sident  de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  MoDpàa, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  ;$3i. 
nrt.  1*%  et  loi  du  9  juin  iR53,  art.  5,  S  1")  et  nommé  premier  pr»i- 
dent  honoraire. 

Président  de  chambre  à  Alger,  M.  Wurtz  ,  avocat  général  à  la  même  cour, 
en  vemplaccmeut  de  M.  Cuuiac ,  démissionnaire  cl  nommé  président  de 
chambre  honoraire. 

Avocat  général  à  Alger,  M.  Marchand  ,  procureur  à  Cherboui^. 

Président  de  chambre  à  Chambéry,  M.  Helhb,  conseiller  à  Besançoo,  eu 
remplacement  de  M.  AuriM-Turenne ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  b 
la  retraite  (décret  du  1"  mam  1803,  art.  i'%  et  loi  du  9 juin  i8S3. 
art.  5 ,  S  1"^) ,  et  nommé  président  dechambre  honoraire. 

Conseiller  à  Besançon  M.  Lbclebc,  juge  à  Tmite. 

IVésident  de  chambre  à  Pau ,  M.  Dobbeoil  ,  procureur  glalfi  à  laaa- 
narive,  chef  du  service  judiciaire,  en  remplacement  de  M.  Poogct, 
nommé  premier  président. 

l'résident  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  M.  Simosnet,  ooq- 
Kciller  à  la  mémo  cour,  en  remplacement  de  M.  Amilhau ,  admis  à  &ier 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  l'^mars  i85a ,  art.  1*',  et  loi  da 
9  juin  i853,  art.  5,  S  1*'),  et  nommé  président  de  chambre  hononirr. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  àrtds,  substitut  du  procureur  général  près  U 
même  cour. 

Substitut  du  procureur  général  à  Toulouse ,  M.  Bodzom  ,  procurear  a 
Saint-Girons. 

Conseiller  à  Alger,  M.  Boddin  ,  président  à  Moissac ,  en  remplacement  df 
M.  Boonans,  nomme  président  à  Moissac. 

Conseiller  à  Bordeaux,  M.  David,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Prëtot,  admis  à  faire  valoir  «n 
droits  à  la  retraite  (décret  du  i**^  mars  18S3,  art.  i'\  et  toi  da 
9  juin  i853 ,  art.  5 ,  Si"')  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Bordeaux,  M.  Pasteau,  substitut  do 
procureur  de  la  Hépublique  près  le  tribunal  de  la  même  ville. 

Conseiller  à  Rouen ,  M.  Deove  ,  vice-président  au  Havre,  en  remplacenicnl 
de  M.  I^mberct,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Montpellier,  M.  Bodrrier,  substitut  du 
procureur  général  à  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Benech ,  décédé. 

Substitut  do  procureur  général  à  Riom ,  M.  Vibbrt,  procureur  à  Murât. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

6  janvier  Président  à  Saint-Affrique ,   M.   Nègre  ,  juge  chargé  du  rt^emenl  de^ 

ordres  à  Bézicrs. 

Juge  à  Béziers,  M.  Pelon  ,  juge  dMnsti'uction  à  Prades. 


6  janvier.  Juge  d'instruction  à  Prades,  M.  Grilliêhbs,  Juge  suppléant  à  Carras- 

(Suife.)  sonne. 

Juge  a  Lille,  M.  Villittb,  vice-pré»idcnt  à  Avesnes. 
Vicc-prësident  à  Avesnes,  M.  Foocard,  Juge  au  même  siège. 

Juge  à  Avesnes,  M.  Fossbt,  juge  de  paii  du  canton  nord  de  la  même 
ville. 

Procureur  à  Saint-Jean  d*Ang6Iy,  M.  Cibibl,  substitut  à  Niort. 

Substitut  à  Niort,  M.  Labraqdb-Bobdbnavb ,  substitut  à  Ch&lclle.ault. 

Substitut  à  Châtellerault ,  M.   Ldssbb  ,  substitut  à  Largenticre. 

Substitut  à  Largentière,  M.  LuzBT.juge  de  paix  à  Brioux  (Deux-Sèvres}, 
ancien  J  uge  suppléant. 

Procureur  à  Luncville,  sur  sa  demande,  M.  Stairville,  procureur  à  Ver- 
dun ,  en  remplacement  de  M.  Barlon ,  décédé. 

Procureur  à  Verdun ,  M.  Chabalbt,  procureur  à  Rethel. 

Procureur  à  Rethel ,  M.  Doxas  ,  substitut  à  Uontpcllier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montpellier,  M.  Longcb,  sub* 
stitut  à  Digne. 

Substitut  a  Digne ,  M.  Tbbrieh  ,  substitut  à  Forcalquier. 

Substitut  à  Forcalquier,  M.  Magistiit,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Juge  à  Lille,  M.  Allabo,  substitut  du  procureur  général  à  Alger,  en  lem- 
placcment  de  M.  Labbc  (décret  du  i"  mars  i852,  art.  i*'),  nommé 
juge  honoraire. 

Procureur  à  Cosne,  M.  M aiiti:i  ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Poitiers.  ' 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Poitiers,  M.  Nicoo,  substitut 
à  Lurc. 

Substitut  à  Lorc ,  M.  Collas  ,  juge  suppléant  à  Verdun. 

Juge  à  Toulon,  sur  sa  demande,  M.  Boorgarbl,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Aix ,  en  remplacement  de  M.  Renié ,  admis ,  sur  sa  demande , 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1"  ) 
et  nommé  juge  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Aix,  M.  Comtb,  procureur  à  Narbonnc. 
Procureur  à  Narbonnc,  M.  Valin  ,  procureur  à  Vesoui. 
Procureur  à  Vesoui ,  M.  Dbcuaux  ,  procureur  à  Yssingraux. 
Procureur  àYssingeaux,  M.  Hardy,  substitut  à  Ch&teauroux. 
Substitut  à  Ch&teauroux ,  M.  RsY-McnY,  substitut  à  Villerranche  (  Aveyron). 
Substitut  à  Villefranchc  (  Aveyron) ,  M.Guionnbt,  Juge  suppléant  à  Cholcl. 

Juge  à  Villeneuve-sur-Lot ,  M.  Dupreghb,  substitut  à  Cahors,  en  rem- 
placement de  M.  Blanchard,  décédé. 

Substitut  à  Cahors,  M.  Lagaroe,  substitut  à  Ciamecy. 

Substitut  à  Ciamecy,  M.  Goillehin,  juge  suppléant  à  Châleauroux. 

Jugea  Sanccrrc,  M.  Rodibr  de  Montlouis,  Juge  suppléant  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Grimard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (décret  du  1"'  mars  i8$a ,  art.  i*",  et  loi  du  9  Juin  i853, 
art.  5,  S  1*')  et  nommé  juge  honoraire. 

M.  Marchbssbad,  juge  à  Laval,  est  chargé  du  service  de  Pinstniction , 
en  remplacement  de  M.  Génuit ,  nomme  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  d'Alger,  M.  Lbspès,  juge  d*ins- 
truction  au  siège  de  Sidi-bel-Abcs,  en  remplacement  de  M.  Lecointe, 
démissionnaire. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Sidi-bel-Abbèj, 
M.  AuDROiRG-HocssAis,  Juge  au  siège  de  fiatna. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Batna,  M.  Bouissoo,  juge  de 
paix  de  Tizi-OuEOU. 

1. 


'}' 


6  janvier.         M.  CusiN ,  juge  n  Alffer,  est  chaïf^  de  Tinstruction ,  en  rempiacement  dr 
{Suile.)  M.  Lecointe,  démissionnaire. 

ai  février.        M.  Prod'iioiimk«  juge  à  Lille,  remplira  au  même  si^e  les  fonctions dr 
juge  dMnstruclion ,  en  remplacement  de  M.  Lemaire ,  nommé  conseilier. 

17  mars.  Procureur    à    Cherbourg,    M.    Oshokd   ne   Coortisigry,    procnreor  â 

Âvranches. 

Procureur  â  Avranches,  M.  Charvbt,  juge  dMnstruction  au  même  si^. 

Juge  à  Avranches.  M.  de  lv  Baoïss,  juge  à  Pont-rÉvéqne. 

Juge  à  Ponl-rÉvcquc.M.  BoucLiER-OBSPONTAiNEa,  juge  suppléant  â  Vor- 
UJn. 

Juge  à  Tunis,  M.  Arteahibd,  vice-président  du  tribunal  mixte. 

Procureur  à  Saint-Girons ,  M.  Latbeille  ,  juge  d^insiruction  â  Lavaor. 

Juge  à  Lavaur,  M.  Monnibr,  juge  suppléant  à  Castelsarrazin. 

Président  a  Moissac,  sur  sa  demancle,  M.  Bonsans,  consdlier  à  Alger. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux ,  M.  Dbsbats,  «ib- 
stitut  à  Angoulème. 

Substitut  à  Angoulémc,  M.  DopnÉCHBjugc  nommé  à  Villcneuve-sor-Lol. 

Juge  à  Viileneuve-sur-Lot ,  M-  Boub  ,  juge  de  paix  à  Montréal  (Gen ;. 

Vice-président  an  Havre,  M.  Héoal,  juge  au  même  siège. 

Juge  au  Havre,  M.  Dodrt,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Procureur  à  Murât,  M.  Barre,  substitut  à  Bayonne. 

Substitut  à  Bayonne ,  M.  Laganrb  ,  substitut  a  Marmandc. 

Substitut  à  Marmande,  M.  dWrdbnke  db  Tuac,  substitut  à  Gap. 

Substitut  à  Gap,  M.  Mariau,  juge  suppléant  à  Limoges. 

Président  à  Valence,  M.  Girbrd,  \ ice-présldcnt  au  même  svk^^  en  mn- 
placenient  de  M.  Boche,  admis  â  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite 
(discret  du  1*'  mars  i85a  ,  art.  1",  et  loi  du  o  juin  i853,  art.  11,  Si]. 
cl  nommé  président  honoraire. 

Vice-président  à  Valence,  M.  Cadassb,  juge  dUnslnictlon  an  mêmesHtrr. 

Juge  d'instruction  à  Valence,  M.  Roche,  procureur  à  Briancoo. 

Procureur  à  Briançon ,  M.  Agostini  ,  substitut  à  Ifonlluçon. 

Substitut  à  Montluçon,  M.  Canet,  substitut  à  Albertville. 

Substitut  à  Albertville,  M.  Morbl-Frédbl,  juge  suppléant  à  Ronneiilir- 

Président  à  Chàtcaubriant,  M.  Guillot,  juge  cha^  du  règlement  drt 
ordres  à  Rennes ,  en  remplacement  de  M.  Thomazi ,  décédé. 

Juge  à  Rennes,  M.  Jervrin,  juge  d'instruction  à  Guingamp. 

Juge  à  Guingamp,  M.  Hallégobn  ,  juge  à  Redon. 

Juge  à  Redon,  M.  Fantibao  de  Lahorib,  juge  suppléant  chargé  de  Pin- 
slruction  à  Pontivy. 

Président  à  Lannion,  M.  Baudf.t,  procureur  à  r.oudéac,  rn  rempbcemrnt 
de  M.  Toussaint,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décrrl 
dui*' marsiSSa,  art.  1*',  et  loi  du  g  juin  i853,  art.  11,  $^),  et  nommf 
président  honoraire. 

Procureur  à  Loudéac ,  M.  Le  Dahtec  ,  substitut  à  Lorient. 

Substitut  à  Lorient,  M.  Fourcadb,  substitut  à  Bergerac. 

Substitut  à  Bergerac,  M.  Brdnbaud,  juge  suppléant  à  Bordeaux. 

Procureur  à  Châtcau-Chinon ,  M.  Goimbadd,  juge  à  Boui^ges,  en  lemplt- 
cement  de  M.  Rcynaud  de  Lyques,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Jugea  Bourges ,  M.  Brbdil,  juge  d'instruction  à  Mascara. 

Juge  d'instruction  à  Mascara,  M.  Paul,  juge  d'instruction  à  Largenlièiv. 

Juge  à  Largentièrc,  M.  Benoit,  juge  suppléant  à  Perpignan. 

Juge  à  Toulouse,  M.  Caussarel-Robaglia  ,  substitut  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Caries ,  décédé. 


ty  mars.  Subslitut  du  procarcur  de  la  République  à  Toulouse,  M.  Dagoory,  pro- 

(  Suite.  )  cureur  a  Castelsairasin. 

Procureur  à  Castelsarrasin ,  M.  C\navaggia  ,  substitut  à  Castres. 

Substitut  à  Castres,  M.  Lodp,  substitut  à  Salot-Gaudens. 

Substitut  à  Saint-Oaudcns ,  M.  Dbltiiil  ,  juge  suppléant  à  Moissac. 

Juge  à  Annecy,  M.  Rby,  juge  à  Thonon ,  en  remplacement  de  M.  Michel , 
décédé. 

Juge  à   Thonon,  M.  Jacqoot,  juge  à  Saint-Jean-de-Mauricnne. 

Juge  à  Saint-Jean-dc-Maurienne ,  M.  Lr  Marant  db  Kerdanibl  ,  juge  sup- 
pléant à  Thonon. 

Juge  à  Saint-Malo ,  M.  Dupont,  juge  d'instruction  à  Redon ,  en  rempla- 
cement de  M.  Oussy,  décédé. 

Juge  d'instruction  a  Redon ,  M.  Bbrsihand,  juge  d'instruction  à  la  Flèche. 

Juge  à  la  Flèche ,  M.  Font  vinb  ,  juge  à  Bernay. 

Juge  à  Bernay,  M.  Lbsoukp,  juge  suppléant  à  Rouen. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Ajaccio,  M.  Poggialb, 
a\ocat,en  remplacement  de  M.  Ceccaldi ,  nomme  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens ,  M.  Dbrary, 
avocat,  en  remplacement  de  .M.  Prouvost,  nommé  conseiller. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'A vallon,  M.  RÊGliiBn, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Vincent,  nommé  juge  suppléant  à  Fon- 
tainebleau. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Baume,  M.  Bouton, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Haumant,  nommé 
juge  suppléant  à  Rocroy. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon ,  M.  Bolot, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.Germain,  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Carcassone ,  M.  Ma- 
GxiN,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Grillières,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Chartres,  M.  (iRÉ- 
baut,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Camus, 
nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Chàleau-Thicrry, 
M.  Gazagnes,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gaii- 
nelon,  nommé  juge  suppléant  à  Vervins. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Ch&teauroux, 
M.  CosTB,  avocat,  docteur  en  oroit,  en  remplacement  de  M.  Guille- 
min ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Crtsne,  M.  Vince.nt, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Peyronnet,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cnsset,  M.  Giraudbt, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Noguier,  nomme 

Juge  supléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Dôle,  M.  Moab,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Perrenol,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  M.  Bréhon, 
juge  suppléant  à  Y\etot,  en  remplacement  de  M.  Capelle,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  M.  Vignbron 
D'HfvtCQUBYii.LB,  juge  Suppléant  a  Dieppe,  en  remplacement  de 
M.  Acher,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Laon,  M.  Tordeux  . 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Leroux,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Limoux  ,  M.  Mouton  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Cros,  dont  la  démission  est  acceptée. 


t 


.(  6  h-H- 

17  mars.  Jug€  supplc*aiit  aa  tribunal  de  première  inslancc  de  Lodcve,  M.  Camiill, 

(.Suite.)  a\ocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bruzy,  nommé JQgv 

suppléant  à  Béziers. 

Jufiçc  suppléant  au  Iribunal  de  première  instance  de  Lons-le-SaiilDirr. 
M.  GBifEvois,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Blondoau,  noainif 
substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Mans,  M.  Vétiluid. 
juec  suppléant  à  la  Flèche,  en  remplacement  de  M.  Letxiufle,  noouié 
substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche,  M.  Borée, 
juge  suppléant  à  Pont-rÉvéfjue. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-TEfèqiic, 
M.  Maricnt,  avocat,  docteur  en  droil. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  M.  (iv- 
niEL,  Juge  suppléant  à  Tarascon ,  en  remplacement  de  M.  N^pirtli, 
dcccdc. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Nevers,  M.  Cocioïk. 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Domont,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  do  première  instaure  de  Nogent-sar-Seinr , 
M.  DoAT,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Barjot,  nommé  j âge  sap- 
plèant  à  Chartres. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pau,  M.  Bosiiiis»!- 
Ulanchou,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Sarlhou, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Péronne,  M.  Il- 
DRECHT,  avoué,  cu  remplacement  de  M.  Rencker,  nommé  jage  sup- 
pléant à  Amiens. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Qaimper,  V.  01 
Baddab  ,  avocat,  eu  remplacement  de  M.  Picard,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint'Gaadens, 
M.  DonMAMD,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Berllio- 
micu,  décédé. 

Juge  suppléant  au  Iribunal  de  première  instance  de  Sainl-Gaudcns 
M.  Delbosc,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Noé,  nommé  juge  sap- 
pléiint  à  Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  inslancc  de  Saint-Jean-d'Anfréh. 
M.  Pascal,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Daurensan,  nommé Jug?- 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Julien,  M.  Dn* 
1.1  R ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Certcux ,  nommé  juge  sappléanl 
à  Lille. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tbiers,  M.  BiDtot. 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Porle,  nommé  juge  suppléant  à  llaa* 
riac. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Verdun,  M.  B^l- 
thazard,  avocat,  eu  remplacement  de  M.  Collas,  nommé  substitut 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vesoul,lU.  Rou. 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Mougcot,  nommé  juge  suppléant  à 
Besancon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instano;  du  Vigan ,  M.  dc  Pli 
MoKTBncN  os  NoziBftB,  juge  suppléant  à  Blaye,  en  remplacement  dr 
M.  Yon,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  Iribunal  de  première  instance  de  Villcrranchc  f  Haul<*- 
(iaronnr  ) ,  M.  CAnnÈnF. ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Trutal,  nomnn^ 
juge  suppléant  à  Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  inslancc  dWubusson,  M.  Cnii- 
DEssoLi.B,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Barnaud,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première,  instance  de  Bclley,  M.  Debolo, 
juge  suppléaut  à  Ge\ ,  en  remplacement  de  M.  TuflTéri ,  démissionnaire- 


M'  DiHUTiiL .  ■nclcii  coDifllter  i  U  Cour  d'appel  de  Poilkrs ,  al  ooni 
conwlller  honoraire  à  cette  caur. 

M.  POGCitLi.  TinmiB^  parle  pr^nl  rlfcrel  JiiRe  lappl^aolii  AJacdo,  n 
pliri  su  mf'me  ilège  lu  roaclloai  de  Juge  d'instruclion .  en  rempli 
menl  de  M.  Mau^i,  qui  remi^ln  lei  tanclioDi  de  simple  juge. 


déjuge 


le  H.  Michel,  âtcfdt. 
lupiJéaut  a  Lombei.  remplira  au  mteic  lii 

reprendra  crfleide  ilm pie  Juge. 
M.  C.iTJiTi,  juge«uppl*inl 

du  scrtlce  de  llnttrudior 

I  (p*cloleinpnl  chargé 

de>  ordrei  peodanl  l'a  unie  Judiciaire  iXgH-iHss. 
.M.  CiiTTtK .  ooeleo  pr^ildent  i  Mie .  eU  admii  à  faire  laloir  wi  r 

lamraile(dM:reldui"mir>iH6i,Brt.  i",  ellni  dngjuin  i8&3, 

i  ■■').  —  Le  décret  du  iS  octobre  iëg8.  coscernaDt  ce  magiili 

rappotli. 
Juge  BU  Iribunal  de  premlm  Inilancc  d'Orlùini ,  M.  DatPLU^tcBii! 

luppléanl  go  même  Iribunal ,  eu  remplacemenl  de  M.  Ila«het. 


1.5.  il"). 


1  nommé  Jnge  hono 


le  (loi 


taJuin 


appeU  a  d'aulrei  ftmclioni. 
SubiUtut  prèa  le  tribunal  de  Souv 

de  Salnl-Dié. 
Subdllut  piit  le  tribunal  de  Sal 


cède  Ba>eui,M.  V(M.I 
[acement  de  M.  Durouu 

,  aubtUtnl  pri>skinbui 

ppiiTaM,  lubalital  prè) 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Oui  clé  nommés  : 


Juge  de  pal. 
Ju^  de  pd. 

Juge  de  p>i< 

rvtoa,  en 

a  Uardlly-Ic-Has 
nt  de  M.  Crépio 

n™^*.Talio 

■em'lUîi^^îrdc 

"itm^i'on^i^' 
rdfrhe),   M.  Roul.t 

H.  Ga.ui ,  juge  d* 
H.  Ucrgasse-Laiin 

ET,  ancien  noUliv, 

paii  dr-  la   BalUdc- 
uk>,  d«cédé. 

Jugedepai» 
"S^r'urpT 

■  b  Bailide-de-^ 
a  Beaumctnil 

TontArlige).  M. 
Eure),    M.    Doai, 

.iPOBTE ,  grelTler. 
en    remplaeemeul 

'Toifar,^ 

à  *i.el  (Kote-el-Loir).  M.  AUnia.  tuppléanl  à  Sogent 

Jup.  de  pal, 
en  rempUr. 

Juge  de  pal. 
l^-aye.  er 

à  l'ile  d-Oueisan 
ment  de  M.  Cren 
à  riélan   [[1l.-e 

(Kiniilère).  M.  Totr.lïC,  anclHi  gredl 
jÎ'm  "îa"   "nommé'dinl'l^  dLkl\. 

Jn^  de  pait 
reniplarmi 

B  Vibriiïr(Sarlh 
nt  de  M.  Parker 

Lii-ZiS 

de  pal.  de  Plélan  . 
rnier  canlnn. 

Juge  de  pali  a  Solignac-iur-Loire  (  Haute  Loir.) , 
«mentdeM.  Boudoul.décfd^ 

M.  BOBT.a.en  remi 

Juge  de  paii  à  Cancon  (lAl-et.< 
remplacement  de  M.  Uumui 

;«ron..el,>1.l.<« 
de  Souniae, 

BT.  ancien  gremer, 

— ♦*•(  8  )<-•— 

ly  ma  l'A.  Juge  de  paix  à  Saint-Pierrc-Église  (  Manche  ] ,  M.  Laurmt,  jagc  de  paix  df 

{Suite,)  Villers-Bocagc ,  en  remplacement  de  M.  Fontaine ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Viliers- Bocage  (Calvados) ,  M.  Lbcocq. 

Juge  de  paix  à  Rochcfort  (Morbihan),  M.  Pépis,  ancien  greffier,  tu 
remplacement  de  M.  Jubel,  démissionnaire. 

Jufc  de  paix  à  Avesncs,  canton  nord  (Nord),  M.  PÊTnu.^,juge  dcpiii 
de  Solrc-1e<Ihàtean ,  en  remplacement  de  M.  Fossel,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  à  Solre-le-Chàtcau  (Nord),  M.  Lassivb .  ancien  grefTin. 

Juge  de  paix  à  Bavay  (Nord),  M.  EscARMoa,  ancien  grcflier,  en  rcmpb- 
cernent  de  M.  Gaudonnct ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Gcngoux-le-National  (Saônc-et- Loire),  M.  Laffok^il. 
en  remplacement  de  M.  (ionct,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Chauflaiiles  (Saône-et-Loire),  M.  Gacon,  supplcraul  j 
Marcigny,  en  remplacement  de  M.  Bonnin,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Martin-do-Ré  (Charente-Inréricurc),  &!.  Povros. 
en  remplacement  de  M.  Guilloton,  décède. 

Juge  de  paix  â  Saint-Martin  d^Auxigny  (Cher),  M.  Vion  ,  juge  de  paii 
de  Pouilly,  en  remplacement  de  M.  Bouchard,  décédé. 

Juge  do  pnix  à  Pouilly  (MièvnO,  M.  Poitevin -Vilabhad»  suppléant  irtri- 
bue  â  Châleaudun-du-nhumel  (Algérie). 

Suppléant  rélribué  à  Chàleaudun-du-Rhuniel  (Algérie),  M.  Boissite. 
juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Toumon. 

Juge  de  paix  à  Chartres,  canton  sud  (Eure-et-Loir),  M.  Pie,  jnp*  4 
paix  de  Hambouillet,  en  remplacement  de  M.  Hullot,  appelé  à  d*aatr«.'^ 
fonctions. 

Juge  de  paix  a  Rambouillet  ( Scine-ct-Oise ) ,  M.  MouLia,  jugede  paiidc 
Bcinc. 

Juge  de  paix  à  Beine  (Marne),  M.  Gofiois. 

Juge  de  paix  à  Clermont  (Hérault),  M.  Jouroan,  juge  de  paix  de  Capcv 
tang,  en  remplacement  de  M.  Marteau,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Capestang  (  Hérault  ) ,  M.  Lonxo.n  ,  juge  de  paix  de  Ro(|U>> 
vairc. 

Juge  de  paix  à  Roqup\uirc  (Bouches-du-Rhône),  M.  Gleize,  greflicr. 

Juge  de  paix  à  Meslay  (Mayenne),  M.  Banon,  greffier,  en  remplaccmtat 
de  M.  Olivier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Arrcau  (  Haules-Pyrcnées ) ,  M.  Sens,  en  remplamnrfi 
de  M.  Crouau ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Port-sur-Saône  (Haute-Saône),  M.  Haustêtb,  aari» 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Clerc  de  I^ndresse,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Palinges  (Saône-et-Loire),  M.  Poulalibr,  ancien  s«^ 
pléant  à  Semur-en-BrIonnais,  en  remplacement  de  M.  Monceau,  dêcrd>-. 

Juffc  de  paix  à  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie) ,  M.  Chenu,  en  remplaccaicii( 
de  M.  Porra ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Thôiies  (  Haute-Savoie) ,  M.  Jacquet,  caparltaire  en  droit. 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Jourdan ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Duclair  (Seine-Inférieure),  M.  Bbcqdbt,  Juge  depaii  de 
Londinléres,  en  remplacement  de  M.  Nicolle,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  a  Londiniércs  (Seine-Inféricun'),  M.  Davie,  ancien  gniPrr. 

Ju^  de  paix  à  Taningrs  (Haute-Savoie),  M.  Charvir,  juge  de  paJi  dr 
Ueaufort,  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  admis,  sur  sa  deuiaod*'. 
à  faire  \aloir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  iK53,  art.  S,  $  1"  • 

Juge  de  paix  à  Combles  (Somme),  M.  Bourgcet,  en  remplacenu-nl  de 
M.  Méhaux. 

Juge  de  paix  à  Montréal  (  Gers) ,  M.  Broca  ,  juge  de  paix  de  Montgitcani- 
vn  remplacement  de  M.  Boue,  appelé  à  d*au très  fonctions. 

•  Juge  de  paix  à  Monigiscard  (  llaule-Garonuc),  M.  Xudor,  juge  de  paiv 
de  Montréjcau. 


Ji^deptiii  Hontrjjeau  (HiulHîBronnc),  H.  Clit».,  nnmmèjii 

Juge  de   pali  à  Valrros    (ViucluM),   M.   LmetUHe,  Juge  de  oui 

Gnnd-Sern-. 
Juge  de  plii  lu  Grud-Scrre  (  Drame  ) ,  U.  PiTiEt. 
SDpplèsDt  du  Juge  de  ndi  à  Stiat-FélIcicD  (  trdèrhe),  M   Difou 

Rmplaccmeul  de  H.  Lhermuiière ,  dM^p. 
SuppléuildujujrtdepitiàCMlriiuiHdirv.cintonnDrd  (Aude).  M 

KEL.avou^.  licencia'  en  dmil,  en  remplacemeiit  de  M.  Fnlne,  d 

•lonnalre. 
Soppléinl  du  Juge  de  paii  ■  Salate-GeDevicre  (  Aieifron  ) ,  M.  Nui 


,  M.  Dut 


Supplanta  du  juge  de  pali  ■  Rïom^^i'MaalagDC  (Cantal 
nolaire,  liceoa^  <^n  droit,  et  M.  Liicokbix  ds  Luiocsi 
en  rcmpUccuieDi  de  MM.  Hsry  cl  nauchy,  dèminiomiairei. 

SDppIjaat  du  juge  de  paix  à  Coiei  (Cbaraatc-talïrieure),  M.  rtui 
notaire,  en  remptaicinenl  de  M.  Crom.  oomux^Jugedc  paii. 

Suppléinl  du  juge  de  paii  s  Salnt-Hartin-d'tuiigDy  (Cher),  H. 


JX. 


■  luge  de  pBii  à  Kymct  |  Doidogne  ) ,  I 
remplaccmcn 


Suppléanl  du  Juge  de  pah  à  Buis-lei-Baranniei  (Oràmc),  M-  l'IG 
romplacrmcnt  de  M.  Marin,  diniliilouDalrt. 


nnuplaccmenl  de  M.  Ileoault, 
Supi^éaDt  du  juge  de  paii  à  Salnl-Bonnet-Ie-Chlleau  | Loire).  M. 

en  remplacement  de  U.  Bruytre ,  démluionnaire, 
Supplàint  du  juge  depiii  â  fku  (Haulc-Lolre),  U.  TuEiLLinc,  eu 

placemeot  de  U.  Ti^haud .  déctài. 
Suppléanl  du  Juge  de piii a LuuiM  (Loi).  M.  Delpdch,  en  rcmpbcc 

de  M.  l'oni,  noouné  juge  de  paii. 
Suppl^nl  du  Juge  de  paii  à  Angen .  cantOD  Dord-oucat  (Maine-el-Li 

M.  MoiiiRD.  Dottire,  licencié  en  droil,  en  remplaceincnt  de  M.  Blc 

.Suppliant  du  juge  de  pgil  à  Kilcrnav  (Marne) .  M.  BlkchOt,  noi 

en  remplacement  de  M.  Poirrier,  dicfdé. 
Suppléanldujugc  de  paii  à  FraneHn-Wa«vrc  fMeuie),  M.  Jicui 

en  n.-mplacemt'u(  de  U.  Worjn .  dceédè. 
.Supidianl  du  Juge   de  paii  i  Bavay  (Nord),  U.  Dl  Veilc,  lleenc 

droit,  eu  remplacement  du  U.  Coulmont.  dccédt. 
âuppl^nl  dujugcde  paii  i 

placement  de  ^i.  Bergour 
Suppléant   du  juge  de  paii  à  la   Bmlide-Clairence  (Baiiet-Pyr^n 

H.  CHaniOKML,  en  remplacement  de  M.  Aroitcguy,  dtadiiioiinal 
Suppléant  dujugc  de  pali  â  Seej-juf-Saûne  [llauU'-Saone),  M,  Jici 

ancien  grelHcr,  en  remplacement  de  il.  Laplcurey,  déuilisiountir 
Suppléanl  du  juge  de  paii  à  l'alingei  (  Sa6oc-el-Laire  ) ,  M.  Puidili 

natlire,  en  remi^ccmenl  de  M.  Chcienard,  décédé. 
-Suppléant  du  Juge  de  paii  à  Pantin  (Seine),  M.  Vu,  avocat,  en 

Suppléant  du  juge  de  ptli  à  Saint-Gemiain-cu-Laye   [Selne-ct-O 


I  à  Négn'peliue  (Tarn-et-'laivnne).  H. 
{«ceuieiit  de  H.  Marly,  décédé. 


— «•{  10  jt^— 

21  janvier.        Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-GJaud  (Charente],  M.  CocaT»cni. 
[Suite.)  en  remplaccmenL  de  M.  Fanre,  décédé. 

Suppléant  du  tugfe  de  paix  à  Montmartin-snr-lfer,  M.  Pacmibr,  en  n^ni- 
placement  de  M.  Savary,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  Clermonl  (Haute-Marne),  11.  Resud  •-( 
M.  D0BOI8,  en  remplacement  de  MM.  Laurent,  décédé,  et  Daviffoi, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vaubécourt  (Meuse),  M.  Cochard , ancif d 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Gcrvaiae,  démissionnaire'. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  à  Tourcoing,  canton  snd  (Nord),  M.  Doc- 
GEOis ,  en  rem^acement  de  M.  Thëry,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juse  de  paix  à  Aubenton  (Aisne),  M.  Lerot,  nobîre.to 
remplacement  de  M.  Modesse,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  à  Saint -Valéry -sur -Somme  [Somni*  , 
M.  Gaodrain  et  M.  Hicodart,  en  remplacement  de  MM.  Bmlé,  demi' 
et  Gel  lé ,  démissionnaire. 

17  mars.  Suppléant  du  juge  de  paix  a  Moustiers  (  Basses- Alpes ] ,  M.  PBLiO(,ttii. 

en  remplacement  de  M.  Grac. 

Suppléant  du  jufre  de  paix  à  Aubigny  (Cher) ,  M.  L%ss4Illy,  en  rrmplj- 
cemcnl  de  M.  Flain,  décédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  à  Mcrcœur  (Corrcze),  M.  Bbbgcr,  en  r<ia 
placement  de  M.  Dufaure ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Brest,  r'  canton  (  Finistère) ,  M.  JifW,  rn 
remplacement  de  M.  I.e  Bris,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Landerneau  (Finistère) ,  M.  CALLKH^ifc,  m 
remplacement  de  M.  Caugant ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sens  (Yonne),  M.  Tastot,  en  renipla*.*- 
ment  de  M.  Kov,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Castenet  (  Haute-Garonne],  M.  Ja^t,  en  mu- 
placement  oc  M.  Roques ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Olonzac  (Hérault),  M.  Gciobert,  en  ma- 
placement  de  M.  Blazin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Conliége  (Jura),  M.  Moksier,  cnrempljrv 
ment  de  M.  Berlier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Onsouer-le-Marché  (Loir^t-Cher),  M.Ch!- 
VA1S,  en  remplacement  de  M.  Chevillot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Fcrté-Alais  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.Poctoik. 
notaire,  en  remplacement  d;  M.  Milliard,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Salbrls  (Loir-et-Cher),  M.  Gitton,  atout. 
cil  remplacement  de  M.  Jodier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Légé  (Loire-Inférieure),  M.  Miots.en 
remplacement  de  M.  Suire,  démissionnaire. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  à  Pouancé  (Maine-et-Loire),  M.  CotiETrs. 
notaire,  licencie  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Léchai,  d^misAÏoii 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Picrrefille  (Meuse),  M.  Pierre,  en  rcoiplj- 
cernent  de  m.  Gcrvaisc ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Dricy  (  Meurthe-ct-MoscIle ) ,  M.  L«»acic, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Coliignon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Moulins-Engilbcrt  (Nièvre),  M.  Ch^iwio. 
en  remplacement  de  M.  Panne,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  Cateau  (Nord),  M.  Basocin,  licriK-îr  m 
droit ,  en  remplacement  de  M.  Basquin ,  décédé. 

Suppléants  dujugedepaixàV^lenciennes,  canton  nord  (Nord),M.CEiiiLi . 
avocat,  et  M.  Devillers,  avoué,  licencié  en  droit,  en  rempIatvaK'fli 
de  MM.  Saulteau,  démissionnaire,  et  Lestoile,  décédé. 


— l-f.(  11  )•*+ 


17  luars.  Suppléant  du  juge  de  paix  à  Marseille  (Oise),  M.  Marchand,  eu  rcmpia- 

(  Suite.  )  ceuicnt  de  M.  Masson ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Froissv  (Oise),  M.  Chauvet,  notaire,  cm 
remplaccmcot  deM.  Taboureax,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Ardres  (Pas-de-Calais),  M.  Canu,  en  reui- 
piaccment  de  M.  Quéval,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Sauxillangcs  (Puy-de-Dôme),  M.  PonriEii, 
en  remplacement  de  M.  Chambon ,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Lyon,  3' canton  (I\hônc),  M.   Larkive, 
avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  PicoUet,  déci'^dé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Mayet  (Sarthc),  M.  Boutteviih  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Dussor,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge   de  paix  à   Annecy,  canton   nord   (Haute-Savoie), 
M.  DupARC,  avoue,  en  remplacement  de  M.  Brunier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Thénceay  (Deux-Sévre»),  M.  Bootin,  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Grassin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  à  Domart  (Somme),  M.  Dbvisue,  en  remplacement  de 
M.  Houssel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  OUioules  (Var),  M.  Iiidert,  en  remplace- 
ment de  M.  Gardn ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jusçc  de  paix  à  Vermand  (Aisne),  M.  Malpuson,  en 
remplacement  de  M.  Dcvrainne,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Carcassonne,  canton  ouest  (  Aude) ,  M.  Huf- 
KEL ,  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Cavayé ,  nommé 
juge. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vezins  (  Aveyron) ,  M.  Madry,  eu  rempla- 
comcut  de  M.  Albouy,  non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Courtomer  (Orne),  M.  Morel,  en  rempla- 
cement de  M.  Vauclin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Moulins-la-Marche  (Orne),  M.  Blanchon, 
en  remplacement  de  M.  Logent,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bcsse  (  Puy-iIe-Dôme  ) ,  M.  Rbynooahd,  en 
remplacement  de  M.  Boycr,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Picquigny  (Somme),  M.  Carpehtier,  eu 
remplacement  de  M.  Hugues,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Caduleo  (Tarn),  M.  I'ezous,  eu  remplace- 
ment deM.  Falguièrcs,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bruyères  (Vosges),  M.  (îranfbrry,  gradué 
en  droit,  eu  remplacement  de  M.  Marlier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Epinal  (  Vosges  ) ,  M.  Perrout,  ancien  avoué, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Drahon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cliarny  (Yonne),  M.  Petit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Lcvcrl,  nomme  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cliàtillon-sur-I^)ire  (Loiret),  M.  Marsier, 
notaire ,  en  l'emplacement  de  M.  Rouard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Royan  (Charento-Inférieuro),  M.  Bisedil, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Biseuil ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  au  Mans,  2*  canton  (Sarthe),  sur  sa  demande, 
M.  HuLLOT,  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Chartres,  en  remplace- 
ment de  M.  Plessix  ,  décédé. 

I.a  démission  de  M.  Tali.emdkau,  suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Roche 
Bernard  (  Morbihan  ) ,  est  accopié«*. 

M.  (îASCOO,  suppléant  du  juge  de  paix  d  ^érdc  (Lot-et-Garonne),  est 
révoqué. 


^ 
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DFXORATIONS  COLONIALES 


ORDRE  DE  LETOILE  D  ANJOU/kN 

DIGNITÉ  DE  GRAND  CROIX. 

H.  OiMAGifT,  coiueiller  d'État ,  secrétaire  général  de  la  Graade  Chancellerie  de  U 
Légion  d'honneur. 

(Décision  prèsidcntieile  da  lo  fénier  18^.) 
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N»  94.  AVRIIr^UIN  1899. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

NOMINATIONS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAU. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  étë  nommés  : 

1 5  avril  Président  de  Chambre  à  la  cour  d*appcl  d'Amiens ,  M.  fiuRDiN  de  pBKOdNt  « 

avocat  général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Oudin, 
décédé. 

Avocat  général  près  la  cour  d^appd  d'Amiens ,  sur  sa  demande ,  M.  Ph 
BOiiHBAD ,  avocat  général  à  Limoges. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Limoges,  M.  Balmart,  procureur 
au  Puy. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Besançon ,  M.  Billard  ,  juge  à  Rouen,  en 
remplacement  de  M.  Tourbin ,  décédé. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Limoges ,  M.  Abria  ,  ancien  juge  d'ins- 
truction, en  remplacement  de  M.  Morel,  décédé. 

la  mai.  Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  M.  Nauoih,  prési- 

dent du  tribunal  do  Saint-L.tionnc,  en  remplacement  de  M.  Laurens, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  premier  président 
honoraire. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  M.  Dagallibr,  pro- 
cureur de  la  République  à  Tours. 

5  juin.  Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  U.  Jaubois,  subftitnt  du 

procureur  générai  près  ladite  cour,  en  remplacement  de  M.  Lombard , 
relevé  de  ses  fonctions. 

.AliNifi  1899.—-  11.  3 
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aS  juin.  xVvocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris ,  M.  Lombard  ,  ancira  arnrjt 

général,  en  remplacemeul  de  M.  Bulol,  uomuiê  prociuvur  de  la  Rcpu- 
blique  près  le  tribanal  de  première  instance  de  la  Seine. 


ALGERIE. 


A  été  nommé  : 


Conseiller  à  la  cour  d*appel  d'Alger-  M.  Hadadne,  prvsidcnl  du  IribuniJ 
de  Blida,  en  remplaccmcnl  de  M.  Honnot,  décoclc* 

Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Madaunc,  nommé  conM.*iiler  a  la  rtwr 
d'appel  d'Alger,  à  raison  de  son  alliance  au  degré  piohibc  avoc  M  H^u- 
nol  Honei,  conseiller  à  la  môme  cour. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  étë  nomm^  : 

8  avril.  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  d*Arcis-8ur-Aube ,  M.  Ro- 

QtiFOiiT-ViLLiiiEQVS  ( Jcan-Léon-Louls  ),  a>ocat,  en  remplacement  dt 
M.  Moroau,  démtssionnafrc. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Blaye,  M.  Gat^iEi 
DE  Lassagnb  ( Marie- Benjttailii-Emiie),  avocat,  en  remplacement  d" 
M.  du  Puy-Montbrun  de  Nozière,  nommé  juge  suppléant  au  Vîgan. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Castelsafrasin , 
II.  RivBS  (  Blifr-Pierre  ) ,  ancien  tvotté,  en  remplaGemenl  de  M.  Moni^r. 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  iBitauiOD  de  Ckinon,  M.  Fovcsbt 
(Louis-Antoine-François) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Van-, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  M.  Le  MniHT 
DE  LA  ViLLEHERVÉ  (  Hichard  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dourt,  Donu» 
juge. 

Juge  suppléant  att  tribunal  de  première  instance  de  Limoges,  U.  Be\c- 
BRUN  (  Frédéric-Joseph-Rcnri-Edmond  ) ,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
riau,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison,  M.  Pil- 
LON  ( Gilbert-tiOuis-Marle ) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Dasser, 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Vaiognes.  M.  U- 
gier-Desobanges  ,  ancien  Juge  luppléanljen  remplacement  de  ILJoa- 
veti  nommé  juge. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  VUlenenve-sur- 
Lot,  M.  DB  (jOwbaolt  (  Pierre-Paul-Marcel } ,  a\ocat  en  remplacement  dc 
M.  Sarran ,  nommé  suJbstitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gannal,  M.  Gi- 
NiàRB  ( Emile- Victor } ,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remfdaoemciil  di' 
M.  Roux,  nommé  ju}<c. 

i&  avril.  Procureur  de  la  République  au  Pny,  M.  Simonst,  procureur  à  Fougères. 

Procureur  à  Fougères ,  M.  PBui>*H0iiitl ,  juge  dinstraelion  à  Lille. 

Juge  d'iuslruction  à  Lille ,  M.  Bougon  ,  procureur  à  Vooûers. 

Procureur  à  Vouziers ,  M.  Facbot,  subsiitiat  à  SaintOuentin. 

Substitut  i  Saint'Quentiii ,  M.  Baillbox  ,  substitut  à  Beuuvuis. 

Substitut  à  Drauvaîs,  M.  Herhblin,  substitut  à  Clermont. 


'(  15) 

i5  avrfl.  Sabstltat  à  Ciennont  (Oise),  M.  Chaudbt  ( Picrr&jtfaric-Louis ) ,  ayocuI, 

(  Suile,  )  attaché  au  cabinet  du  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jusUcc. 

Jaffe  au  trilmnal  de  première  instance  de  Rouen .  M.  Lbbkgub  ,  président 
a  fiaome-ies-Dames. 

Président  dutribnnal  de  première  instance  de  Baome-les-Daïucs , 
M.  HuaLAUX ,  Juge  à  Vesonl. 

Juge  an  tribnnal  de  première  instance  de  Vcsoal,  U.  Lokbtts,  juge  de 
paix  à  SaintQuentin. 

Président  du  trlbonal  de  première  instance  de  Saint-LÔ ,  M.  Lbmanissibr  , 
président  à  Mortagne,  en  remplacement  de  M.  I^monnier  de  Gou ville, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  i"'  mars  iSSa , 
art.  1",  et  loi  du  gjain  i863,  art.  6,  i  i*')  et  nommé  président  hono- 
raire. 

Président  du  trilmnai  de  première  Instance  de  Hortagnc ,  M.  Tostaih  , 
]»rocQrenr  k  Ltsieiix. 

PiDcorenr  de  la  Répobllqne  près  le  tribnnal  de  première  instance  de  Li- 
sienx ,  M.  PBtiT,  procnreor  à  Pont-l*£véqae. 

Procnreor  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-l^Evéque,  M.  Lbtel,  substitut  à  Gaen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Caen,  H.  Fkabck,  substitut  à  Lisicnx. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lisieux,  M.  Foulor,  Juge  suppléant  à  Oomfront. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  M.  Todtain  (  Paul- 
Louis  ),  notaire  honoraire ,  ancien  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Boun- 
DOR,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  (décret  du  i*'  mars 
i853,  art.  i",  et  la  loi  du  9  Juin  i853,  art.  11,  S  A)  et  nommé  juge 
honoraire. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bonncvilie,  sur  sa  demande,  M.  Bosst,  juge  d'Instruction  à  Thonon. 

Jvge  dMnstmctioB  au  tribunal  de  première  instance  de  Thonon ,  sur  sa 
demande,  M.  DoBoeLOz,  procureur  à  BonncviOc. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  BeUbrt ,  M.  Hcsson  ,  substitut 
près  le  même  siège,  en  remplacement  de  M.  D'Orival  de  Fonlenneiay, 
décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
inatanoe  de  fielfort,  M.  Aupèclb,  suiMtilat  k  D6le. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Iribunal  de  première 
instance  de  Ddie»  H.  Hbbbbt,  juge  suppléant  à  Mamers. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mamers,  M.  Aobry 
(Alphonse-Eugène* Paul-Marie f,  avocat. 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  d^Hasebrouck ,  M.  LBBLBu.iugc 
suppléant  au  même  siège ,  en  remplacement  de  M.  Lespagnol ,  dânis- 
sionnairc  tt  nommé  juge  honoraire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Lannion ,  M.  Loysbl  ,  juge  sup'^ 
pléant  à  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Serindon  de  la  Salle,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i852,  art.  1",  et 
loi  du  9  juin  i863,  arts  6,  S  1")  et  nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Reims ,  M.  Grardjbab  ,  procureur  à  Sens ,  en  remplacement 
de  M.  Leroy,  décédé. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sens,  M.  Aqdibbat,  procureur  à  Sainte-Menehould. 

Procureur  de  la  République  près  le  Iribunal  de  première  instance  de 
Sainte-Menehould,  M.  Dubbao,  procureur  a  Embrun. 

Procureur  de  la  RépnlïMque  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Em- 
brun ,  sur  sa  demande ,  M.  Dogobt,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la 
Seine ,  ancien  procureur  de  la  République. 
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1 5  avril.  Juge  suppléant  au   tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Rai- 

(  Suite.  )  COUT  (  Fernand-Gonstant  ) ,  avocat ,  docteur  en  droit. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Lribunal  de  preialêiv 
instance  de  Senlis,  M.  Mbdshibr,  juge  suppléant  au  même  sic;ge.  ec 
remplacement  de  M.  Peignot,  élu  député. 

Juge,  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  M.  Boci 
Dbssarps   [Louis-Emile-Airr»l-Gabriel),  avocat,  en  remplacemeat  dt 
M.  Bruneaud ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Corte,  M.  Feasce»- 
CBi  (  Xavier-Sauveur  )  ^  avocat,  en  remplacement  de  M.  Adriani ,  déaiv 
sionnaire. 

Juffe  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Lorient ,  M.  Hiskiot 
(Louis-René),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Belloy,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Toumon,  M.  L*- 
COMBE  ( Marie-François-Arislide I ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bois- 
sier,  nommé  suppléant  rétribue  à  Chàteaudun-du-Rhumel. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  au  tribunal  de  première  instance 
de  Pontivy,  M.  Doclos,  juge  suppléant  à  Dinan,  en  remplacement  de 
M.  Fanneau  de  Lahorie,  nommejuge. 

Juge  suppléant  charge  de  rinstruction  au  tribunal  de  première  instanc? 
d'Avranches,  M.  de  la  Broisb,  juge  au  siège,  en  rem|^cement  de 
M.  Charvet ,  nommé  procureur. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  au  tribunal  de  première  instaTt 
de  Guin^amp,  M.  Hallbguem,  juge  au  siège,  en  remplacement  de 
M.  Jenvrin,  nommejuge  à  Rennes. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  au  tribunal  de  première  iastancr 
de  Largcntière,  M.  Benoit,  juge  au  siège,  en  remplacement  ée 
M.  Paul,  nommé  juge  dMnstruction  à  Maescara. 

La  démission  de  M.  Guittou ,  juge  suppléant  au  tribunal  de  premièrr 
instance  de  Foix  est  acceptée. 

12  mai.  Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-ÉUenne,  M.  Met- 

niedx  ,  avocat  général  à  Montpellier. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tours ,  M.  Ghautemps  ,  procureur  de  la  République  à  Vienne. 

Procureur  de  la  République  à  Vienne ,  M.  Bbrrabd  ,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Saint-Amand. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Amand ,  M.  Robinet,  substitut  à  Cv- 
cassonne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premièTe 
instance  de  Careassonne,  M.  Sadty,  substitut  du  procureur  de  la  Kf> 
publique  à  Pont-Audemer. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  prcnùèrR 
instance  de  Pont-Audemer.  M.  Ragot,  juge  suppléant  au  même  siège- 
Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Amiens,  M.  MoNcouRniBit-BEAOREGABO,  pré- 
sident du  siège  de  Saintes,  en  remplacement  de  M.  de  Namuroy.  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  g  juin  i8S3 ,  art.  5,  S  i"), 
nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saintes,  M.  Thikbaco,  pré- 
sident du  siège  de  Confolens. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Confolens,  M.  Levaisi, 
juge  au  siège  du  Mans. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  du  Mans ,  M.  Roussbai:  ,  jngr 
d'instruction  au  siège  de  Saumur. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Saumur,  M.  L£- 
Gf.UDic ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tulle. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tulle,  M.  Noe^  juge  suppléant  chargé  de  rinstructioa  ae 
siège  de  Toulouse. 


la  mai. 


--«.(  17  ). 

Président  du  tribunal  de  première  instance  d*Epemay,  M.  Gdbrbb  ,  prési- 
(  Suite.  )  dent  du  siège  de  Goniommiers ,  en  remplacement  de  M.  Sirct ,  décédé. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Coulommiers ,  M.  Lbsagb  , 
Juge  dMnstruction  a  Corbeil. 

Juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Corbeil ,  M.  Bodtibbt,  juge 
dlnstruction  au  siège  de  Coulommiers. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Coulommiers,  M.  Wilhblii , 
attaché  au  cabinet  au  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Mècon,  M.  Gborgb,  Jufire 
au  siège  de  Chalon-sur-Saône ,  en  remplacement  de  M.  Gazer,  décédé. 

Juffc  au  tribunal  do  première  instance  de  Chalon-sur-Saône ,  M.  àOTHiBB, 
juge  à  Lons-le-S'aunier. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Saunier,  M.  Tokrot, 
Juge  a  Arbois. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Arbois,  M.  Abracd,  juge  sup- 
pléant à  Hftcon. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Murât,  M.  Vigibr,  juge 
d'instruction  au  même  siégé,  en  remplacement  de  M.Teillard-NoseroUes, 
admis ,  sur  sa  demande ,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  loi  du 
9  juin  i8S3,  art  5.  S  i*'),  et  nommé  président  honoraire. 

Juge  dMnstruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Mural ,  M.  Mignac, 
juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Thiers. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Troyes,  M.  GéhABD,  Juge  sup- 
pléant chargé  du  règlement  des  ordres  au  même  siège ,  en  remplace- 
ment de  M.  Janvier  de  la  Motte  admis ,  sur  sa  demande  à  faire  valoir 
ses  droits  a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise,  M.  Zimmbhmann, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Bar-sur-Aube ,  en  remplacement  de 
M.  Desrues,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Denis  (Seine). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur-Aube ,  M.  Pii^delièvrb  , 
juge  suppléant  au  siège  de  Pontoise. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise ,  M.  Pbrm- 
QDBT,  juge  suppléant  au  siège  de  Bar-sur-Scine. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Rochelle ,  M.  Mbsmibb  ,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  près  le  même  si^e ,  en  rempla- 
cement de  M.  Regnault ,  aamis ,  sur  sa  demande ,  a  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1")  et  nommé  juge 
honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Rochelle,  M.  Gobian  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Beaugé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Baugé,  M.  Corbihbau,  juge  suppléant  chargé  de  Tinstruc- 
tructlon  a  Fontenay-le-Comte. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Fougères,  M.  Bougon,  juge  d'instruction  nommé  à  Lille,  en  remplace- 
ment de  M.  Prudhomme ,  qui  conservera ,  sur  sa  demande ,  ses  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  a  Lille. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Bonnevillc ,  M.  Dbshayes  ,  juge 
au  siège  de  Neufchatel ,  en  remplacement  de  M.  Rambour  ,  nommé  Juge 
à  Neucnatel. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Neufchatel ,  M.  Rambour  ,  juge 
au  siège  de  Bonneville. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Redon,  M.  Druo^,  juge  d'in- 
struction au  siège  de  Sancerre,  en  remplacement  de  M.  Bersihand, 
nommé  juge  à  Ancenis. 

Ju^  au  tribunal  de  première  instance |de  Sancerre,  H.  Dbsmabbs,  juge 
a  Ancenis. 
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la  tuai.  Jnffc  aa  trlbiiDal  de  première  instance  d*Ànoenis,  M.  BBasinABo ,  ja^ 

(Suite.)  d'instruction  à  Redon. 

Joge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Hieo<i>. 
juge  suppiéanl  au  siège  de  liantes ,  en  remplacement  de  If.  Pelit-.v- 
nèchai,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Mantes ,  M.  Bkitilu  . 
juge  sappiéant  à  Bar^ur-Aiu>e. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bloîs.  M.  BArir. 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.    CoUarl,  non.iu<^ 

juge- 
Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Chambéry,  M.  Gitfi. 
avocat. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gholet,  M.  Cor&Ti- 
NAT,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Goizet,  démissioiinaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Foix,  M.  Poiue, 
avocat,  en   remplacement  de  M.  Gnittou,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Hazebronck ,  M.  L'I^cr , 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Leblea ,  nommé  jo^rt. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Issoire,  M.  BàLXE  tr 
GAKàY,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Passion,  démissionnaire 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Baugé,  M.  de  F^ib- 
DRNAVB  d*ABBAE,  avocat,  en  remplaçaient  de  11.  Goonat,  nommé  jop*. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Moissac,  If.  Bo^jm- 
CiiZB,  ancien  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  DeKhil, 
nommé  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  M.  Le 
MAac*HADODR,  juge  suppléant  à  Saint-Bricuc ,  en  remplacement  de 
M.  Loyscl,  nomme  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen ,  M.  Sexai  , 
avocos,  en  remplacement  de  M.  Lesoûef,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon.  M.  Roi. 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Gariel,  nommé  juge  suppléant  à  Mar- 
seille. 

Juge  suppléant  chargé  du  service  de  lUnstrucUon  au  tribunal  de  prf3nirr«> 
Instance  de  Bar-sur-Aube ,  M.  Brault,  juge  au  si^Ci  en  rempUcemenl 
de  M.  Zimmermann ,  nommé  juge  à  Pontoise. 

Juge  suppléant  ciiareé  du  service  de  rioslruction  au  tribunal  dr  prr- 
mière  mstance  de  Corbeil,  M.  Habbbt,  juge  au  siège,  en  reniplaoement 
de  M.  Lesage,  nommé  président. 

Ju^  suppléant  chargé  du  service  de  Tinstruction  au  tribunal  de  premim 
instance    de  Sancerrc,  M.  Rontsa  db  Montlouis,  juge  au  sic'irf,  en 
remplacement  de  M.  Drugé,  nommé  juge  a  Redon. 

Juge  suppléant  chargé  du  service  de  TinstrucUon  au  tribunal  de  premim- 
instance  de  Redon,  M.  I'ahnbau  db  Lahorib»  ju^  au  siège,  en  rempla- 
cement de  M.  Bersihand,  nommé  juge  à  Ancenu. 

Juge  suppléant  chargé  du  service  de  rinstruction  au  tribunal  de  premî«V 
instance  de  Thiers,  M.  Foosson ,  juge  au  siège,  en  remplacemeut  <le 
M.  Mignac,  nommé  juge  d'instruction  à  Murât. 

M.  Gaurettb,  juge  au  tribunal  de  première  inatanec  du  Havre,  j  sers 
spôcialemenl  chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  l'année  judiciaire' 
1898-1899. 

La  démission  de  M.  Chodzbnodz,  juge  suppléant  an  tribunal  de  première 
instance  de  Brive ,  est  acceptée. 

a5  mai.  M.  Pf.lon  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Béliers,  est  cbarr* 

du    service    de    l'inslruclion    audit    tribunal,   en  remplacement  uc 
M.  Gassaud. 
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3o  mai.  M.  Gaillard  ,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 

deaux ,  remplira  temporairement  les  fonctions  de  fuge  dUnstruction , 
concurremment  avec  lea  Jugot  dHnstmcUon  titoiaires,  en  remplace- 
ment de  M.  Castagne. 

I*'  juin.  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instaoce  de  D\|on ,  M.  Gaudrillkt, 

juge  suppléant  au  sii^ge  de  Gbâlon-sur-Saône ,  en  remplacement  de 
M.  Michel,  démisHonoaiie.  , 

Juge  suppléant  chargé  de  IMnstraction  au  trllranal  de  première  instance 
de  Fontenay-lo-Gomte,  H.  Caille,  jug«  tuppléant  ehargé  de  i'instruc- 
Uon  à  Breisaire ,  en  remplacement  de  M.  GotUncMU ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  chargé  de  iHnstruction  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bretsuire,  M.  SAOVAetT,  Juge  suppléant  à  la  Bocbe*sur-Yon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Orléans ,  M.  De  An- 
DREif ,  avocat,  en  remplaœment  de  M.  Desplanches,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Senlis,  M.  GATnoo, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Macqueron,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  chargé  du  service  de  Tinstmction  an  tribunal  de  première 
instance  de  Bclforl,  M*  Hdsson,  juffe  au  siège,  en  remplacement  de 
M.  Bertln ,  qui  reprendra ,  sur  sa  oemande ,  les  fonctions  de  simple 
juge. 

Jq^  suppléant  chargé  du  servioe  de  llnstmction  an  tribonal  de  première 
instance  de  Coulommiers,  M.  Salmon,  Juge  ai)  siège,  en  remplacement 
de  M.  Boutinet,  nommé  Juge  à  Corbeil. 

Juge  suppléant  chai^  du  service  de  rinstructlon  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lavaur,  M.  Claikac,  Juge  suppléant  au  siège^  en 
remplacement  de  M.  La  treille,  nommé  procureur, 

Jupre  su(q|>iéant  chargé  du  service  de  rinstmction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Toulouse,  M.  Llanas,  juge  suppléant  au  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Noé ,  nommé  substitut. 

aS  juin.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 

Seine ,  M.  Bdlot*  avocat  général  près  la  cour  dappel  de  Paris ,  en  rem- 
placement de  M.  Feuilioley,  qui  sera  appelé  à  d^autres  fonctions. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  éià  nommés  : 

a8  avril.  Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Blidah ,  M«  Gaultier,  pré- 

sident à  Guelma. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Gucimat  M.  Dumihy,  juge 
à  Constantine. 

Jo^fe  au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine,  M.  Niobey,  juge 
a  Tizi-Ouzou. 

Jn^  au  tribunal  de  première  instance  de  Tlzi-Onzou,  M.  De  Baric,  juge 
a  Bougie. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  Bougie ,  M.  Ollivier  ,  Juge  de 
paix  de  Sidi-bel-Abbès. 

Juge  AU  tribunal  de  première  instance  de  PhilippeWlIe ,  M.  Adoroing- 
HoussAis ,  Juge  à  Guelma,  en  remplacement  de  M.  Tissier,  admis,  sur 
sa  demande ,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8S3, 
art.  10  et  ii  S  3). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Guelma ,  M.  Ls  Pennetibb  ,  juge 
deHi 


suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Tizi-Ouzou. 

suppléant  chargé  de  Tinstraction  au  tribnni 
Tizi-Ouzou,  M.  Berger,  juge  de  paix.de  Dra-ei-Mûon. 


Juffe  suppléant  chargé  de  rinstraction  au  tribunal  de  première  instance . 
de  Tizi-" 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

5  avril.  Jage  de  paix  à  Paris,  7"  arrondissement,  M.  Mblshbim  ,  juge  de  paiT  du 

10*  arrondissement ,  en  remplacement  de  M.  Bocoon-Gibod ,  décède. 

Juge  de  paix  a  Paris,  10*  arrondissement,  M.  Cootok,  jage  de  paixdn 
8*  canton  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Mdsheim,  nomnir  «a 
7*  arrondissement. 

Juge  de  paix  à  Marseille,  8*  canton  ( Boacbes-dn-Rhidne ) ,  M.  Bocis.  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Coulon ,  nommé  aa  10*  arron- 
dissement de  Paris. 

i3  avril.  Juge  de  paix  à  Chaiamont  (Ain),  M.  àORT,  licencié  en  droit,  en  rempla- 

cement de  M.  Paulus ,  décédé. 

Juffe  de  paix  à  Saint-Âuhan  (Alpes-Maritimes),  M.  Lattt,  notaire 
démissionnaire,  en  remplacement  de  M.  David,  dôoédé. 

Juge  de  paix  à  Gap  (Hautes-Alpes),  M.  Villevieillb ,  juge  de  paix  dr 
Ribiere ,  en  remplacement  de  M.  Tanc ,  admis  à  &ire  valoir  ses  droits 
a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i863,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Ribiers  (  Hautes-Alpes  ) ,  M.  Sighorbt,  juge  de  paix  dr 
Savines. 

Juge  de  paix  à  Savines  (  Hautes-Alpes  ) ,  M.  BaoM. 

Juge  de  paix  à  Requista  (Aveyron),  M.  Ginisty,  avocat,  en  remplaor- 
ment  de  M.  Chazel ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vitré,  canton  Est ( Ille-et-Villaine ) .  M.  Allah  des  Bbac- 
VAIS,  juge  de  paix  de  Mordelies,  en  remplacement  de  M.  Etrillard, 
décédé. 

Juge  de  paix  à  Mordelies  (lUe-et-Villaine),  M.  PioH,  juge  de  paix  de 
Matignon. 

Juge  de  paix  à  Matignon  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Jabut,  nommé  joge  de  paii 
Vibraye. 

Juge  de  paix  à  Vibraye  (Sarthe),  M.  Rbvbilhac,  juge  de  paix  de  Ncung- 
sur-Beuvron. 

Juge  de  paix  à  Neung-sur-Beuvron  (  Loir^t-Gher  ) ,  M.  Sodbzat,  ancien 
greffier. 

Juge  de  paix  à  Glamecy  (  Nièvre  ) ,  M.  Gubmabd  ,  juge  de  paix  de  Cortiigny, 
en  remplacement  de  M.  Guillard,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Corbigny  (Nièvre),  M.  Colas,  juge  de  paix  de  Saint- 
Bénin-d^Azy. 

Juge  de  paix  à  Saint-Bénin-d*Azy  (  Nièvre  ) ,  M.  db  Mohrbbok  ,  Juge  de  pûi 
de  Saint-Jean-Soleymieux. 

Juffe  de  pau  à  Saint-Jean-Soleymieux  (Ixiire) ,  M.  Abonhbl  ,  juge  de  paii 
ae  Saint-Etienne-en-Dévoluy. 

Juge  de  paix  à  Saint-£tienne-en-DévoluY  (Hautes-Alpes),  M.  Dhombies, 
juge  de  paix  de  Saint-Germain-de-Galoerte. 

Jufi:e  de  paix  à  Saint-Germain-de-Galberte  (  Lozère  ) ,  M.  db  Balsac  ,  jugv 
de  paix  de  BouIogne-sur-Gesse. 

Juge  de  paix  à  Boulogne-sur-Gesse  (Haute-Garonne),  M.  Bomhapovs,  no- 
taire. 

Juffe  de  paix  à  Sennecey-le-6rand  (Saôn&«t-Loirc),  M.  Morbac,  jag« 
ae  paix  de  Liernais,*  en  remplacement  de  M.  Ceyssel ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Liemais  (Côtes-du-Nord),  M.  Sorlin. 

Juge  de  paix  à  Saint-Germain-du-Bois  (Sa6ne«t-Loire),  M.  Nêcrosi. 
juge  de  paix  d^Andelol,  en  remplacement  de  M.  Arbey,  démissionosirr. 

Juge  de  paix  à  Andelot  (Haute-Marno),  M.  Collot,  juge  de  paix  du 
Bois-d'Oingt. 
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i3  avril.  Jug«  de  ptlx  à  Chàteau-du-Loir  (Sarthe),  M.  Morbad,  jage  de  paix  de 

(Suite.)  la  Loupe,  en  remplacement  de  M.  Richard,  décédé. 

Juge  de  poix  à  la  Loupe  (Eurd-et-Loir),  M.  Beegon. 

Juge  de  paix  a  Attichy  (Oise) ,  M.  Plantard  ,  Juge  de  paix  d*Hornoy,  en 
remi^acement  de  M.  Leoomte ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Homoy  (  Somme  ) ,  M.  Dblainot. 

Juge  de  paix  à  Beaufort  f  Savoie  ),  M.  Dblacbbnal,  en  remplacement  de 
M.  Gharvin,  nommé  à  Taninges. 

Juge  de  paix  à  Saint-Michel  (  Savoie  ) ,  M.  Bonnet,  ancien  greflicr,  en  rem- 
placement de  M.  Durand»  décédé. 

Juge  de  paix  au  Havre,  canton  sud  ( Scine-lnrérieure ) ,  M.  Pourchbt, 
juge  de  paix  du  3*  canton  de  Troyes ,  en  remplacement  de  M.  Slheri , 
démissionnaire.  * 

Juge  de  paix  à  Troyes ,  3*  canton  (  Aui)c  ) ,  M.  Gareao  ,  juge  de  paix 
d^Autun. 

Juge  de  paix  à  Autun  (  Saône-et-L.oire ) ,  M.  Jurboibd,  juge  de  paix  du 
canton  sud  de  Saintes. 

Ju^  de  paix  à  Saintes,  canton  sud  (Charente-Inférieure),  M.  Gu^rin, 
juge  de  paix  de  Jonzac. 

Juge  de  paix  à  Jonzac  (Charente-Inférieure),  M.  Bichon  ,  juge  de  paix 
aArchiac. 

Juge  de  paix  à  Archiac  (Charente- Inférieure),  M.  Martinbac,  greffier. 

Juge  de  paix  à  Versailles,  canton  ouest  ( Seine-et-Oise ) ,  M.  Degois,  juge 
de  paix  de  Poissy,  en  remplacement  de  M.  Tinchanl ,  admis ,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  g  juin  i853, 
art.  h,  S  1"). 

Juge  de  paix  à  Poisay  (Seinc-et-Oisc),  M.  Qobsnel,  juge  de  paix  de  Mon- 
lins-la-Marche. 

Juge  de  paix  à  Moulins-la- Marche  (Orne),  M.  Frillby,  ancien  greffier. 

Juge  de  paix  à  Longjumeau  ( Seine-et-Oise ) ,  sur  sa  demande.  M.  Gdyot, 
juge  de  paix  du  2"  canton  d'Oriéans,  en  remplacement  de  M.  Vielle, 
décédé. 

Juge  de  paix  au  a*  canton  d'Oriéans  (  Loiret  ) ,  M.  Triairb  ,  Juge  de  paix 
du  5*  canton  de  la  même  ville. 

Juge  de  paix  au  5*  canton  d'Oriéans  (  Loiret  ) ,  M.  Brémont,  juge  de  paix 
de  Romorantin. 

Juee  de  paix  a  R6morantin  (Loir-et-Cher),  M.  Viller,  juge  de  paix 
d'Orchies. 

Juge  de  paix  à  Orchies  (Nord),  M.  Hbrvibo,  juge  de  paix  de  Cam- 
oremcr. 

Juge  de  paix  à  Cambremer  (  Calvados  ) ,  M.  Tuon  ,  greffier. 

Juge  de  paix  à  Brioux  (  Deux -Sèvres  ) ,  M.  Hardt,  en  remplacement  de 
M.  Luzet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  à  Nesles  (Somme),  M.  Chevallier,  juge  de  paix  de  Dom- 
martin-sur-Ycvre ,  en  remplacement  de  M.  Vergnoux ,  démissionnaire. 

Jttffe  de  paix  à  Dommartin-sur-Yèvre  (Marne),  M.  Pillot,  licencié  en 
droit,  ancien  notaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Amans-Soult  (Tamj,  M.  Vialarbt,  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Caraguel ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Cajlus  (  Tarn-et-Garonne  ) ,  M.  Codlom,  greffier,  en  rem- 
placement de  M.  Favard ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Germain-les-Belles  (  Haute- Vienne  ) ,  M.  de  Vbrbi- 
ziBR ,  en  remplacement  de  M.  Breuil ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Quentin  (Aisne),  M.  Laorbnt,  juge  de  paix  do 
Mauriac ,  en  remplacement  de  M.  Lorette ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  à  Mauriac,  M.  Dbvinot,  juge  de  paix  de  Joinvilie. 
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i3  avril.  Juge  de  paii  à  Jotn ville  (HavtivlUrne),  M.  Lifbbvm,  Jvge  de  piii  dr 

(  Suite.  )  Pranthoy. 

Juge  de  paix  à  Hmithoy  ('Haate-Marae ) ,  M.  C4Rmllst. 

Joge  de  paix  à  Levens  (  Alpe^Maritimes  ) ,  M.  Rovaioa ,  Jugp  de  pah  d*- 
Viilard-de-Lant ,  en  remplacement  de  M.  Cardon,  admis  à  faire  valoir 
ses  droit!  à  la  retraite  (loi  du  9  joia  iBb5,  art.  5,  S  1"]. 

Juge  de  paix  à  Viilard-de-Lani  (  Isère]  «  M.  Buhchi  ,  ju|pB  de  paix  dTU'fi'-. 

Juge  de  paix  à  Utelle  (  Alpea-Maifitimet  ) ,  M.  MoHOS. 

Juge  de  paix  à  Cannei  (  Aipet-Maritlmei  ) ,  M.  MAOBBttT,  sopplêani,  en 
remplacement  de  M.  Floapout  décédé. 

Juge  de  paix  à  Largenti^  (  Ardèche  ) ,  M.  Bouton  ,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Jean-de-Boumay,  en  remplacement  de  M.  Chaix ,  &èdè. 

Juge  de  paix  à  Saint-JeaD-de-Bournay  (Isère),  M.  CBAaBONNCL-SAaE, 
Juge  de  paix  de  Légé. 

Juge  de  paix  à  hàgé  (  Loire-Inférieure) ,  M.  Olivibii,  suppléant  àCadonrs. 

Juge  de  paix  à  Chavanges  (Aube),  M.  Lbvbstbac,  Juge  de  paix  de 
Salnt-Sauige ,  en  remplacement  de  M.  Didier,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Santge  (Nièvre),  M.  CBABPRRTiBa,  Juge  de  paix  dr 
Saint-Rémy. 

Juge  de  paix  à  Saint-Rémy  (  Pny-dc-DAme  ) ,  M.  Brochb. 

Juge  de  paix  à  Charievitie  (  Ardennes  ) ,  M.  Ravoux  ,  inge  do  paix  de  Mon- 
tagnac ,  en  remplacement  de  M.  Hégay,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853 ,  art".  6,  S  1*'). 

Juge  de  paix  à  Montagnac  (  Hérault  ) ,  M.  Gailbabd  ,  juge  de  paix 
d^Olonzac. 

Juge  de  paix  à  Olonzac  (Hérault),  M.  Addouabd,  juge  de  paix  de  Nao- 
cdle. 

Juge  de  paix  à  Naucelle  (  Ayeyron  ) ,  M.  Lacau  ,  ancien  magistrat  cantoeai. 

Juge  de  paix  à  Massiac  (Cantal  ),  M.  Bbssièrbs,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Mamet,  en  remplacement  de  M.  Donvrcleur,  admis,  sur  sa  demande, 
h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  Juin  i8&3,  art.  11 ,  S  3/. 

Juge  de  paix  à  Sainl-Maotet  (Gantât  ) ,  M.  Mohtbil  ,  juge  de  paix  de  Ju- 
meaux. 

Juge  de  paix  à  Jumeaux  (Puy-de-Dôme),  M.  Sapet,  Juge  de  paix  de  I2 
Tour-crAuvcrgne. 

Juge  de  paix  à  la  Tour-d*Auvergne  (  Puy-de-Dôme  ) ,  M.  Jugb. 

Juge  de  paix  à  Royan  (  Charente-Inférieure  ) ,  M.  Allàbd  ,  Juge  de  paix  df 
Miélan,  en  remplacement  de  M.  Dumas,  admis,  sur  sa  demande, à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  g  juin  18SS ,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Miélan  (  Gers  ) ,  M.  Tabdos  ,  Juge  de  paix  de  Grenade. 

Juge  de  paix  à  Grenade  (  Haute-Garonne  ) ,  M.  Estbbe. 

Juge  de  paix  à  la  Pléau  (Corrèse),  M.  Auquetbolles  ,  joge  de  paix  de 
Saint-Georgcs-en-Couzan ,  en  remplacement  de  M.  Rouby,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Georges-en-Goucan  (  L.oire  ) ,  M.  Pocsgi  ,  juge  de  paii 
de  Châteauncuf. 

Juge  de  paix  à  Chàteauneuf  (  Haute-Vienne  ) ,  M.  Pbnir,  juge  de  paix  df 
Quiilebœuf. 

Juge  de  paix  de  Quillcboeuf  ( Eure ) ,  M.  Drsaims,  juge  de  paix  de  Saint- 
Gi^rges-sur-Loire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Georges-iur-Loire  (  Maine^t-Loire  ) ,  M.  Collii. 
greffier. 

Juge  de  paix  à  fiuis-les-Baronnies  (  Orôme) ,  M,  Rocx,  juge  de  paix  de 
Crépy-eO'VatoIs ,  en  remplacement  de  M.  Labaume,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Crépy-oi-Valois  (  Oise  ) ,  M.  Pirgliib. 

Juge  de  paix  à  Salnt-GHles  (Gard) ,  M.  Gonsbabd ,  juge  de  paix  deClair- 
voux  ,  en  l'emplacement  de  M.  Granier,  démlssionnairo. 
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i3  avril.  Jago  de  paix  à  Clairvaux  (  Jura  ) ,  M.  Ablitibr  ,  jn(c  de  paix  de  Raucourl. 

(  Suite,  )       Juge  de  paix  à  Rauconrt  (  Ardennes  ) ,  M.  Gamaoïai ,  capacitafre  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Boaufort  (Maine-et-Loire),  M.  Chastarit,  juge  de  paix 
de  Jégun,  en  reinpiacement  de  M.  Géhéi  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Jnge  de  paix  à  Jégun  (Gen) ,  M.  Gxhé,  Juge  de  paix  de  Beaufort. 

Juge  de  paix  A  Évron  (  Mayenne  ) ,  M.  Gindbibh  ,  Juge  de  paix  de  Cnm- 
bourg,  en  remplacement  de  M.  Laconr,  admîit  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  les  droiti  à  la  retraite  (  loi  du  9  juin  1 A53 ,  art.  1 1 ,  S  3  ). 

Jnge  de  paix  à  Combourg  (  Ille-et-Viiaine  ) ,  M.  Gadrom  ,  juge  de  paix  de 
•  Loiron. 

Ju^  de  paix  à  Loiron  (Mayenne),  M.  Davodst,  ancien  greffier. 

Juge  da  paix  à  Clermont  (  Meuse  ) ,  M.  Sinard  ,  Juge  de  paix  de  Mirebeau , 
en  reinpiaconient  de  M.  Mariiez ,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Mirabeau  (  C6ie-d*0r  ) ,  M.  Viard  ,  greffier. 

Juffe  de  paix  à  Chateldon  (  Puy-de-Dôme } ,  M.  Drippord  ,  jugo  de  paix 
oe  Lhuia,  en  remplacement  de  M.  Roux,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Lhuis  (  Ain  ) ,  M.  Bbrthoiii  ,  Juge  de  paix  de  Saint-Florent. 

Jnge  de  paix  à  Saint-Fiorent  (Maine-et-Loire),  M.  PALLAiiD,jugc  do  paix 
de  Villcfranche-de-Longchapt. 

Juge  de  paix  à  Viilefranche~de-Longchapt  (  Dordogne) ,  M.  Marchb  ,  Juge 
de  paix  de  Chamy. 

Jnge  de  paix  à  Chamy  (Yonne),  M.  Trodillbt,  suppléant. 

Juge  de  paix  à  Beauvoir  (  Vendée  ) ,  M.  Mallard  ,  suppléant ,  en  rempla- 
cement de  M.  LAmoro. 

Juge  de  paix  à  Seyssel  (  Haute-Savoie) ,  M.  Corboh,  Juge  de  paix  de  Ru- 
milly,  en  remplacement  de  M.  Tissot,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Rumiliy  (Haute-Savoie),  M.  Tissot,  Juge  de  paix  de 
Seyssel. 

Juge  de  paix  à  Beauvoir-snr-Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Albbrt,  suppléant, 
en  remplacement  de  M.  Delavilie ,  qui  a  été  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  au  i*' arrondissement  de  Paris,  M.  Mabtir,  Juge  de  paix 
du  u*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Bogaeri,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  loi  du  9  Juin  i863 ,  art  1 1,  S  3  ). 

Juge  de  paix  an  1  l'arrondissement  de  Paris,  M.  Bailly,  Juge  de  paix  do 
Sceaux. 

Juffe  de  paix  à  Sceaux  (Seine),  M.  Rbmy,  Juge  de  paix  du  canton  est 
d'Auxerre. 

Juge  de  paix  à  Auxerre,  canton  est  (Yonne),  M.  Roustan  ,  Jugedo  paix 
de  Tonnerre. 

Juge  de  paix  à  Tonnerre  (Yonne),  M.  MFX0N,Juge  de  paix  de  Saulieii. 

Juge  do  paix  au  2'  arrondissement  de  Paris,  M.  Delbad,  juge  de  paix  du 
ao'  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Martin,  décédé. 

Juffe  de  paix  au  ao*  arrondissement  de  Paris ,  M,  Moulirr  ,  Juge  de  paix 
ae  Neuilfy. 

Jnge  de  paix  à  Neuilly  (  Seine) ,  M.  Hamblin  ,  Juge  de  paix  de  Saint-Denis. 

.    Jnge  de  paix  à  Saint-Denis  (Seine),  M.  Dbbrcbs,  Juge  au  tribunal  civil 
de  Pon toise. 

8  avril.  Suppléant  du  Jnge  de  paix  à  Laon,  M.  Martin,  licencié  en  droit,  an- 

cien avoué,  en  remplacement  de  M.  Lefèvre,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Sisieron  (Basses-Alpes) ,  M.  Thblènb,  gradué 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  LÀtil ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Coursan  (Aude),  M.  Escalier,  en  rempla- 
cement de  M.  Hérail ,  dééédd. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  a  Baignes  (Charente).  M.  BROussARD,cn 
remplacement  de  M.  Sicard ,  déœdé. 


13  mai. 


— «•(  24  )'^ — 

8  avril.  Sappléant  du  Juge  de  paix  à  Saujon  (Charente-Inférieure),  M.  Ririuc, 

(  Suite,  )  en  remplacemenl  de  M.  Dubois ,  déioiissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bourdeaux  (  Drôme } ,  M.  Aogice  ,  en  rm- 
placement  de  M.  Tcysseire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Crozon  (  Finistère) ,  M.  Traosooêz,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Pdliet ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Morlaix  {Finistère),  M.  LjlFebtrb,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Gour\'il,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bannalec  ( Finistère ) ,  M.  BoÊOBC.tDd» 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Chardon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge   de  paix  à   Pont-Saint-Esprit  (Gard)',  M.  Dust,  m 
remplacement  de  M.  Bonnefoy-Sibour,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  Alzon  (Gard),  M.  Fo«y,  en  remplaoaneot 
de  M.  Dufour. 


Suppléant  du  juge  de  paix  au  Vigan  (  Gard  ) ,  M.  Astibr  ,  notaire ,  en 
placement  de  M.  Prade,  démissionnaire. 

Suppléants  du  juffe  de  paix  à  Fronton  (Haute-Garonne),  MM.  LiTàSTi. 
licencié  en  dLroit ,  et  ëscudier  ,  en  remplacement  de  MM.  Mandoille  H 
Dore,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Montesquieu- Volvestrc  (  Haute-Garonne  ) , 
M.  CoussE,  notaire,  en  remplacement  de  ,M.  Chourre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juffc  do  paix  à  Gimont  (  Gers  ) ,  M.  Foorês,  en  remidact*- 
mcnt  de  M.  Pérès ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Savin  (Gironde) ,  M.  Noohet,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Buard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  poix  à  TuUins  (Isère),  M.  Chataodsse,  en  rempla- 
cement de  M.  Thomc,  décédé. 

Suppléant  du  juç'e  de  paix  a  Voiteur  (Jura),  M.  Giraro,  en  remplace- 
ment de  M.  Lecolier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bouaye  (Loire-Inférieure),  M.  CoLii,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Chauveau,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Puy-rÉvéaue  (Lot),  M.  Laval,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Monmayou ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Duras  (Lot-et-Garonne),  M.  Dqvobliii, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Chavassier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cancon  (Lot-et-Garonne),  M.  Raigai.,  ea 
remplacement  de  M.  Fabre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juse  de  paix  à  Durtal  (Maine-et-Loire),  M.  Raixb,  en 
remplacement  de  M.  I^unct,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Arc-en-Barrois  (Haute-Marne),  M.  Gaillin, 
en  remplacement  de  M.  Visconti ,  démissionnaire. 

Suppléant  dujuge  de  paix  à  Verdun(  Meuse),  M.  Tbohas,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Collas,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Coudray-Saint-Gcrmer  (Oise),  M.  Bottée, 
en  remplacement  de  M.  Tourly,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  à*  arrondissement  de  Paris,  M.  Sa^gmes, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Peltier,  décédé,  et  du  i4*  arrondisse- 
ment, M.  Perret,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Coche,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  du  Havre  (Selne-Infihieurp}. 
M.  Souque,  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Rident, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  ChapcUc-la-Rcine  (Seine^-Mame), 
M.  CoisNON,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Joly,  décédé. 

Suppléant  dujuge  de  paix  à  Montaigru  (Vendée),  M.  Gouih,  en  rem- 
placement de  M.  Coudrin ,  démissionnaire. 

Le  décret  en  date  du  a6  mai  1898 ,  par  leauel  la  démission  de  M.  Dulny. 
suppléant  dujuge  de  paix  du  canton  ae  Montsauche  (Nièvre),  a  été 
acceptée ,  est  rapporté. 
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i5  avril.  Suppléant  du  jug«  de  paix  à  Tarascon  (Arièg^),  M.  Gabach,  en  rem- 

placement de  M.  GaUluird ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Villers- Bocage  (Calvados),  M.  Samson, 
en  remplacement  de  M.  Amey,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Marcenat  (Cantal) ,  M.  Groozt,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Marty,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Tain  (Drôme),  M.  Gazet,  en  remplacement 
de  M.  Passât ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pierretatte  f  Drôme) ,  M.  Madibr  dbMontjau  , 
en  remplacement  de  M.  Taillade ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Montrésor  (Iiidre-et- Loire),  M.  Lbhoox, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Lenormand,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Montfort  (Landes),  M.  Ducos,  notaire,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ducos,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Pacaudièrc  (  Loire  ) ,  M.  Bertrand  ,  en 
remplacement  do  M.  Baret ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Carqurfou  (  Loire-Inférieure  ) ,  M.  Duthdillé  , 
notaire,  en  remplacement  dp  M.  Pinard,  démissionnaire. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  au  Croisic  (Loire-Inférieure),  M.  Provost, 
en  remplacement  de  M.  Lehuédé,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Lorris  (Loiret),  M.  Boybr,  en  remplace- 
ment de  M.  Leturcq ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Alby  (Haute-Savoie),  M.  Burdin,  notaire , 
en  remplacement  de  M.  Métrai ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Carpentras,  canton  sud  (Vauciuse), 
M.  GuiGUE,  en  remplacement  de  M.  Tondut,  décédé. 

9  mai.  Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-André  (  Basses- Alpes  ) ,  M.  Fabrb,  no- 

taire, en  remplacement  de  M.  Honnorat,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Givet  (Ardennes),  M.  Lbcat,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Derlille,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Rocroi  (Ardennes),  M.  Bodlot,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Lamy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cabanes  (  Ariége) ,  M.  Bodrhbt,  en  rempla- 
cement de  M.  Darnaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Campagnac  (Aveyron),  M.  Aldbbbbt,  en 
remplacement  de  M.  Comte ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Gardanne  (  Bouches-du-Rliône  ) ,  M.  Addibbrt, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Viou ,  décédé. 

Suppléant  du  juee  de  paix  à  Bény-Bocage  (Calvados),  M.  Trbmpu,  en 
remplacement  de  M.  Mûrie ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  luge  de  paix  à  Dijon,  canton  Est  (Côte-d*Or) ,  M.  Vauvil- 
LiBRS,  avoué,  licencie  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Pauly,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Laforcc  (Dordogne) ,  M.  Fayette,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Marrcaud ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir),  M.  Ghbnot, 
en  remplacement  de  M.  Alépée,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  2*  canton  de  Nimcs  (Gard),  M.  KbllbR) 
notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Coclarou,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cadours  (Haute-Garonne),  M.  Ufpkrti, 
en  remplacement  de  M.  Daubas ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Villemur  (Haute-Garonne),  M.  Ddran,  en 
remplacement  de  M.  Monrufet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Teste-de-Buch  (Gironde),  M.  Séuiac,  en 
remplacement  de  M.  Larroque,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  fionrgucil  (Indre-et-Loire),  M.  Rbrault, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Guibaud,  décédé. 
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9  BMii.  Suppléant  da  Juge  de  paix  à  Livtvxioa  (Lot),  M.  BaitKs,  aotÛR,  a 

{Suite.)  remplacement  de  M.  Pons,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Nérac  (Lot-et<iaronDe),  M.  Dcrby,  en  rem- 
placement de  M.  Gatcou,  révoqué* 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Beaufort  (Maine^trLoiic),  M.  Masdo»et, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Normand ,  démiaaoDnaire. 

Sapplëant  du  jnçe  de  paii  à  Vannes ,  canton  oueit  (  Moriiihan  ] ,  M.  Yii- 
CENT,  en  rcmpTacemcnt  de  M.  Fontes,  démiasionnaiie. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  i  Noroy-le-Bourg ,  M.  MiasMY,  en  rempla- 
cement de  M.  Jeannicot,  démissicmnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Épinac  ( Sa6ne-ct*Loire  ) ,  M.  Pbcxbtiek, 
en  remplacement  de  M.  Mây,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  6*  arrondissement  de  ]?aris,  M.  Tricacd. 
suppléant  du  juge  de  paix  du  i3*  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Rougeot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  poix  au  i3*  arrondissement  de  Paris,  M.  Rêboiis 
licencié  en  (uroit,  en  remplacement  de  M.  Tricaud,  nommé  an  6*  arron- 
dissement. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Criquetot-rEsneral  (Seine-lnférkurc;, 
M.  FouBBRT,  en  remplacement  de  M.  Bnrd,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Gamaches  (Somme),  M.  lUnuL,  en  ran[^ 
cément  de  M.  Derunen ,  décédé. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  à  Mirebeau  (Vienne),  M.  Auriault,  en  rem- 
placement oc  M.  René,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  i  Saulxures  (Vosges),  M.  Gbosjbaji,  en  rem- 
placement de  M.  Ganier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Goulange-sur-Yonne  (Yonne),  M.  Pbtit,  ea 
remplacement  de  M.  Prudot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Cerisiers  (Yonne),  M.  Dâdbbt,  en  renqilaoc- 
ment  de  M.  Golvin ,  démissionnaire. 

Aux  termes  du  même  décret ,  la  démission  de  M.  Godzbb  ,  suppléant  do 
juge  de  paix  de  Sainl-Nazaire  (  Loire-Inférieure  j ,  est  acceptée. 

10  mai.  Suppléant  du  juf e  de  paix  à  Tarascon  (Ariège),  II.  Dbssort,  en  rem- 

placement de  M.  Maury,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bretteville-sur-Laiic  (Calvados),  M.  Mon- 
TAMBADx,  en  remplacement  de  M.  Michd,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Eygurandc  (Corréze),  M.  Goutor,  notairp, 
en  remplacement  de  M.  Longy,  décédé. 

Suppléant  du  jufe  de  paix  à  Laforce  (  Dordognc  ) ,  M.  Bootitib,  en  rem- 
placement de  M.  Gast ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Riailié  (Loire-Inférieure),  M.  Richabd,  en 
remplacement  de  M.  Priou,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bleymard  (Lo/.ère),  M.  Flamhb,  en  mu- 
plaoement  de  M.  Rouviére ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vannes ,  canton  Est  (  Horbihan  ) ,  M.  Salhot  . 
ancien  avoué  et  ancien  juge  suppléant,  en  remi^oemeot  de  M.  CoUioi 
démissionnaire. 

6  juin.  Suppléant  du  juge  de  paix  à  Craonne  (Aisne),  M.  Bbl,  en  remplacement 

de  M.  Lamothe,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Ju^e  de  paix  à  Chavanges  (Aabe),  11.  Brouillard  ,  en 
remplacement  de  M.  Bourdon ,  décé(K. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Matha  (Charente-Inférieure),  M.  Roollu. 
notaire,  en  n'piplacemciit  de  M.  Jacqncneau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint-Martin-d*Attxigny  (Cher} ,  M.  Cbochet, 
en  remplacement  de  M.  Laureau,  décédé. 

Suppléant  du  juj^re  de  paix  au  Châtclet  (Cher),  M.  Dblort  en  rcmplace- 
a'juent  de  M.  Bouzique ,  décédé. 
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9  mai.  Sapplcant  du  juge  de*  paix  à  Monconlour  (Côles-du-No.d],  M.  Le  Vay, 

(Suite.)  notaire,  en  remplacement  de  M.  Picot  de  licdran,  dcmisfiounaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Viliamhlard  (Dordoene),  M.  Bbrthelot, 
notaire,  eu  remplacement  de  M.  Gousou ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Domme  (Dordogne),  M.  Mazbt,  en  rempla- 
cement de  M.  xMaileviiie ,  démissionnaire. 

Sappléant  du  Jage  de  paix  à  Saramon  (Gers),  M.  Dispan,  en  rempla- 
cement de  M.  Vebduu  ,  décédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  à  Cadillac  (Gironde),  M.  BàJLLON,  notaire, 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Busquet ,  décédé. 

Suppléant  da  jttge  de  paix  à  Petsac  (Gironde),  M.  Cloxbau,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Chaigneau,  démissionnaire. 

SopfMnt  du  Juge  de  paix  i  Frontignan  (Héramit),  M.  Campanor,  en 
remplacement  de  M.  Queyras ,  dénussionnairc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Vatan  (Indre),  M.  Boppit,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Gaudefiroy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  RoossiHon  (Isère) ,  M.  Gabrillahd,  en  rem- 
placement de  M.  de  Noliy,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  i  Carcntan  (Manche) ,  il.  Nadx  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bertrand,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  àSéxanne  (Marne),  M.  Deaoïs,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Prud*hommc,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Baccarat  (  Meurthe^t-MoseUe  ) ,  M.  Hdmbert, 
en  remplacement  de  M.  Voirin ,  démisstoanaire. 

Suppléant  du  jufi^e  de  paix  à  Sedln  (Nord),  M.  Poiipobt,  en  remplace- 
ment de  M.  Ddhave ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Douai,  canton  nord  (Nord),  M.  Fardbl, 
a\oué,  en  remplacement  de  M.  Druelic,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Ribecourt  (Oise),  M.  Petrb  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Vignon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  à  Croizilles  (  Pas-de-Calais  ) ,  M.  Caalibr,  no- 
taire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Minart ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  Parc  (  Pas-de-Calais  ) ,  M.  Vischbrt,  en 
remplacement  de  M.  Carpentier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Thiers  (  Puy-de-Dôme) ,  M.  Coudibrb  ,  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Badlou,  nommé  juge  suppléant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Arudy  (Basses-Pyrénées),  M.  Juppé,  en 
remplacement  de  M.  Ilhé ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Tour-de-France  f  Pyrénées-Orientales  ) , 
M.  DoRAND ,  en  remplacement  de  M.  Bauby,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Villeurbanne  (Rhône),  sur  sa  demande, 
M.  Lançon,  juge  de  paix  de  Bcaurepairc  (Isère),  en  remplacement  de 
M.  Gerin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  a  Doullens  (  Somme  ) ,  M.  Hardmuin  ,  avoué , 
en  remplacement  de  M.  Macqucron  ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Castclnau-de-Montmirail  (Tarn),  M.  Vistb, 
notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Boissel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Ambazac  (  Haute- Vienne  ) ,  M.  Dupuis,  en 
remplacement  de  M.  Desbrières,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Limoges,  canton  nord  (  Haute- Vienne ) , 
M.  MiGNOT,  notaire,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Brous- 
saud,  démissionnaire. 
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ALGERIE  ET  TUNISIE. 
'  Ont  étë  nommes  : 

a8  avril.  Juge  de  pain  à  Ain-Béida .  M.  Dblyas  ,  juge  de  paix  de  Saîda ,  en  nofU- 

cément  de  M.  Jaoquemet ,  nommé  juge  suppléant  à  Alger. 

Jug^  de  paix  à  Saïda ,  M.  Michel  ,  juge  de  paix  de  Djelfa. 

Juge  de  paix  à  Djelfa ,  M.  Don,  suppléant  rétribué  du  juge  de  pni  <k- 
Boufarik.  ' 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Boufarili ,  M.  Ballbstbros  ,  Ucnidé 
en  droit. 

Juge  de  paix  de  Bouianéfis ,  M.  Ansklmb  ,  juge  de  paix  de  TOned-FodiLi, 
en  remplaœment  de  M.  L.ejo8ne ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  de  l*Oued-Fodda ,  M.  Mottais,  suppléant  rétribué  du  jofrf 
de  paix  d'El-Mllia. 

Suppléant  rétribué   du  juge  de  paix  d*£i-Milia ,  M.   Brch  ,  licencié  m 
droit. 

Juge  d«  paix  à  Tizi-Ouzou,  M.  Magny,  suppléant  rétribué  du  juge  ^ 
paix  d'Aîn-Bessem ,  M.  Vizbrié  ,  licencié  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Béià  (  Tuniïsie  ) ,  M.  Hbnrt,  Juge  de  paix  de  Méaer%iik,  m 
remplacement  de  M.  Pouyanne,  nommé  juge  suppléant  à  Alger. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Laghouat,  M.  Duhoux  (poste  créé}. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Djidjcili,  M.  Arpet,  notaire  à  cette  r^- 
dcnce ,  en  rc*mplacemenl  de  M.  Noël. 

lo  mai.  Juge  de  paix  à  Tiid-Ouzou  (  Algérie) ,  M.  Doc ,  juge  de  paix  de  Djd£i. 

Juge  de  paix  à  Djelfa  (Algérie},  M.  Magny,  juge  de  paix  à  Tizi-Oiuott. 
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COUR  DE  CASSATION.  ~  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

3(>  jain.  Conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  M.  PubCH ,  »\ocgt  général  prit  la  même 

cour,  en  rcmplaceuieot  de  M.  Bernard ,  nommé  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris. 

Conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  M.  Delcuhrou  ,  premier  président  de 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  If.  Ballot-Beaupré, 
nomme  président  de  chambre. 

Avocat  fféiicral  près  la  cour  do  cassation ,  M.  Fkuilloley,  procureur  de  la 
Hépubtiquc  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  en  rem- 
placement de  M.  l*ucch ,  nomme  conseiller  a  la  même  cour. 

lA  juillet.  Conseiller  à  la  cour  de  cassation,  M.  Bovhn,  pn-sident  de  chambre  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Vételay,  admis,  sur  sa 
deLiande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art .  6 ,  S  1"  )  et  nommé  conseiller  honoraire. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

3o  juin.  Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Bkbxaad  ,  conseiller 

à  la  cour  de  cassation ,  en  remplacement  de  M.  Bertrand. 
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3  juillet.  Premier  président  de  la  cour  d*appcl  de  Bordeaux,  M.   Dubcc,  r^ocn» 

(5ai(«. )  reur  général  près  la  cour  d*appei  de  Grenoble,  en  remplacement  dt 

M.  Delcurrou ,  nommé  coosoillcr  à  la  cour  de  cassation. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Paris,  If.  Lnon. 
chef  du  caoinel  du  garde  dos  sceaux,  ministre  de  li  justice,  lAda 
Qiigiatrat,  on   rctuplaeemiol  de  M.  Jambois,  nommé  twcal  génM. 

18  jvUlet.  Procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Grenoble,  M.  Lodbat,  p'ocs- 
rrur  géiiéial  près  la  cour  d^appil  de  Nime«,  en  remplaœmenl  de 
M.  Dubuc,  nommé  premier  président  de  la  cour  d^appd  de  Bu- 
deaux. 

Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  M.  Blaigiiax,  SToat 
général  prêt  la  cour  de  Grenoble. 

Procureur  général  près  la  cour  d\ippel  d'Alger,  M.  IlAPFiiER,  procorvur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  preoiière  instance  de  Bordeaax, 
en  remplacement  oc  M.  Fournes ,  nommé  conseiller  i  la  oonr  dlippel 
de  Paris. 

Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Martinet,  con«Hkr 
à  la  même  cour^  eq  remplacement  de  M.  Boyor,  nommé  consdller  àla 
cour  de  cassation. 

Conseille  à  la  cour  d'appel  de  Paris ,  M.  FouniiEX ,  procarcur  général  prèi 
la  ooor  d*appcl  d*Alger. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Riom,  II.  Dilahgb,  procareiu 
de  la  Hépublique  à  Nevcrs« 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d*appe1  de  Boargcs ,  H.  Us- 
Dur,  procureur  de  la  République  au  Blanc 

AYoeat  général  près  la  cour  d'appel  do  Grenoble,  M.  Bb^ugrasd,  pro> 
cureur  do  la  B  publique  à  Moulins,  en  remplacement  de  M.  Blaignsa, 
nommé  procureur  général. 

39  Juillet.  Conseiller  à  la  cour  d'apprl  de  Paris,  M.  Vignor,  substitut  du  procaRor 
g'n'-ral  près  la  même  cour, en  remplacement  de  M.  Robcit.admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  sos  droits  à  la  reiraite  (loi  du  9  juin  i85i, 
art.  S,  i  i")  et  nommé  président  de  clumbrc  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  ccur  d'appel  de  Paris,  H.  Toci- 
HADB,  procureur  de  la  lli'<publiqae  à  Versailles. 

1*' août.  Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  d'Amiens,  M.  Bort,  président 

honoraire  du  tribunal  de  première  instnce  de  Mimes,  en  remplaceiiMrst 
de  M.  Ubiy  (décret  du  i*'  mars  i85a,  art  1"),  nommé  proideut  de 
chambre  honoraire. 

Conseiller  A  la  cour  d'appel  d'Amiens ,  M.  Raoolt  ,  conseiller  à  la  ooar 
d'appel  de  Douai ,  en  remplacement  de  M.  Crosnier  (  décret  du  1*  nur» 
i8&a,  art  1*'),  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  a  la  cour  d*appfl  de  Douai ,  M.  Cbappbau  ,  Juge  suppléant  aa 
tr.bunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Conseiller  &  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  M.  Abrl,  conaelUer  à  la  coar 
d'appi'l  de  Biom,  en  remplacement  de  M.  Cabrol.  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Conseiller  à  la  oour  d'appel  de  Riom ,  M.  Boisaiins,  procureur  de  la  Bè- 
publique  près  le  tribunal  de  p.emi  -re  inslanoc  d'Avjgnon. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Aix,  M.  Roque,  vioe^résident  du  tribunal 
de  prrmièrt'  instance  de  Nimcs,  en  remplacement  de  M.  Granier,  admb 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  décret  du  i*'  mars  1  <5a ,  art.  1". 
et  loi  du  9  Juin  i85i,  art,  &,  S  i*')  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Rouen,  M.  Vb&nfb,  conseiller  à  boour 
d'appel  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Huct,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i85a  art.  i*%  et  loi  du  9 juin 
i853,  art.  5,  S  1")  et  nommé  conseiller  honoraire. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 
Ont  été  nommes  : 

1**^  juillet.  Juge  au  tribunal  de  première  instance  d^Amlens ,  M.  Rapir  ,  avocat , 
docteur  en  dr.iit,  chef  adjoint  du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  nai- 
nbtre  de  la  Justice  «  en  remplacement  do  M.  Roux,  décédé. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Caen ,  M.  Lbtil- 
LAiN,  avocat,  chef  du  secrétariat  particulier  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  en  remplacement  de  M.  LeviUaln,  démissionnaire, 
qui  est  nommé  Juge  honoraire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Avranchet,  M.  Gal- 
LiBT,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  de  la  Avoise, 
nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur-Aube ,  M.  Po- 
LissARD ,  avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Beuville , 
nommé  Juge  suppléant  à  Mantes. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar^ur-Seine ,  M.  Veii- 
GSLoT,  avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Boutigny, 
nommé  Juge  suppléant  à  Ver»aiiles. 

Juge  suppliant  au  trîbun.J  dr  première  instance  Je  Roursoin ,  M.  Roos  , 
tbT,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Mnston ,  nomme  substitut. 

Juge  suppliant  au  tribunal  de  première,  instance  deCalvi,  M.  Colonna 
D*ARPRUNt,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Antonclti,  dont  la  démis- 
sion d  été  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Issoudun,  M.  Gaillau  , 
avocat,  en  pemplacement  de  M.  Hortale,  nommé  Juge  suppléant  à  Cha- 
rolles. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  premfère  instance  de  Lanffres ,  M.  Baudibh  , 
•vocal,  en  remplacement  ae  11.  Bouvet,  nommé suostitut. 

Juge  suppliant  au  tribunal  de  première  instance  de  MAcon,  M.  Pbtit- 
cuBROT,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Arnaud, 
nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Thiers ,  M.  Uazbo  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Mignac,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  M.  Dor- 
MAUOtJoge  suppléant  à  Sainl-Gaudens,  en  remplacement  de  M.  Noé, 
nomme  substitut. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gandens , 
M.  MoRm ,  avocat. 

Juge  suppliant  au  tr  bunal  de  première  Instance  de  Trojes,  M.  Gdibaud, 
Jnge  suppléant  nommé  à  Arci»«ur-Aube ,  en  remplacement  de  M.  <fé> 
raid,  nommé  Juge. 

M.  CosTÊs,  Juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Limoux,  remplira 
au  même  tnbunal  les  fonctions  de  Juge  d*instmction ,  en  remplace- 
ment de  M.  Jean  dit  Gazettes,  qui  reprendra,  sur  la  demande,  celles 
de  simple  Juge. 

M.  Loti  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bougie,  y  sera  spé* 
ciatement  chargé  du  règlement  dea  ordres  pendant  r«innéc  Judiciaire 
1898-1899. 

H.  bisaOR,  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontolse,  v  sera 
spécialement  chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée  Judiciaire 
189H  1899. 

3  Jolilet.  Juge  à  Argentan ,  M.  Lbcourt,  Juge  suppléant  à  Gaeo ,  en  remplacement 

de  M.  Marc,  dont  la  démission  a  été  aowptée* 

5. 
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7  juillet.  Juffeà  Reims ,  M.  Godefroy,  avocat,  docteur  en  droit ,  chef  adjoint  du  gardr 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Waraed- 
Rousseau ,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

1 8  juillet.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pranière  instance  de  Bor- 
deaux, M.  FBÉi«oNT,  procureur  de  la  République  à  Amiens,  en  ron- 
placementilc  M.  Haffhcr,  nommé  procureur  général  à  Alger. 

J^rocureardela  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d^Amieiu, 
M>  DuDoccH ,  avocat  général  à  Riom. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Ncvers,  M.  RiCHAUD,  substitut  du  procureur  général  près  la  eoar 
d*appel  de  Bourges. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  da 
Blanc,  M.  Ytoo  ,  juge  (Tinstruction  à  Riom. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d( 
Moulins,  M.  Lavo!ioês,  procureur  de  la  République  à  Montéiimar. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montéiimar,  M.  Bovniol,  juge  au  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Montéiimar,  M.  UKHiu,j«gr 
suppléant  au  même  siège. 

Conseiller  à  la  cour  d^appel  d'Amiens ,  M.  Vassbllb  ,  vice^vésident  dk  tri- 
bunal de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Moullart,  décédé. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  d' Amiens  t  M.  Tboiil, 
juge  d'instruction  au  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  M.  Dblagarob,  prora- 
reur  de  la  République  à  Vitry -le- François. 

Procureur  de  la'  République  près  le  tribunal  de  première  instancr  dr 
Vilry-le-Krançois ,  M.  Chrnbbeniot,  juge  d'instruction  à  Besançon. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon ,  M.  Blobe, 
juge  à  Saint-Quentin. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  Saint-Quentin,  U.  Jodbdas, 
juge  d'instruction  à  Ver>'ins. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Vervins,  M.  Ro- 
HAftT ,  juge  a  Doullens. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Doullens.  M.  Dbris,  juge  sup- 
pléant au  siège  d'Abbevillo. 

M.  Raybz,  juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  remplirau 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  remplacemeot  dr 
M.  Thorel,  nommé  vice-président. 

Q  juillet.  Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Riom,  M.  Roii, 

juge  à  Thiprs,  en  rempLcement  de  M.  Ytou,  nommé  procureur  delà 
République  au  Blanc. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Thiers,  M.  Gibardot  ,  jogr 
suppléant  à  Clennont-Ferrand. 

Juge  d'instruclion  au  tribunal  de  première  instance  de  Brioude,  M.  Gis- 
Ni£R  ,  juge  suppléant  au  siège  d'Embrun,  en  remplacement  de  M. Or- 
bain,  déclaré  démissionnaire  (loi  du  ao  avril  i8io,  art.  é9.  Si). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gaen,  M.  MABicn, 
juge  suppléant  à  Pont-1'Evêque ,  en  remplacement  de  M.  I^  Coort, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  do  première  instance  de  Pont-rÉvéqoe . 
M.  Dbshaybs,  avocat. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Ghalon-sur-Saôoe. 
M.  Chanrigaud,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gaudrillet,  noranir 
juge  suppléant  à  Dijon. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  M.  Su- 
VF.STRE,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Vigneron  d^Heacqfne^iilr. 
nommé  juge  suppléant  au  Havre. 
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ao  Juillet.         Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Gex,  M.  Émerv, 
(joife.)  avoué,  en  remplacement  de  M.  Clermidy,  nommé  juge  suppléant  à 

Bourg. 

Juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  hesparre,  M.  Maurbl  , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Moreau,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Nantua,  M.  Terbas, 
avocat,  docteur  en   droit,  en  remplacement  de  M.  David,  nommé 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  deNimes,  M.  Foolqdik, 
juge  suppléant  à  Carpentras ,  en  remplacement  de  M.  Gauthier,  démia- 
sionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Amand ,  M.  Cas- 
tagne, Juge  suppléant  à  Bordeaux,  en  rimpiaccmcnt  de  M.  Quénault, 
nommé  Juge  suppléant  à  Clamecy. 

Juge  suppl-^ant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Quentin ,  M.  Do- 
RiGNv  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Vio- 
lette, démissionnaire. 

La  démission  de  M.  Rf.nahd,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pol ,  est  acceptée. 

aS  juillet.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cambrai,  M.  Moread,  juge  d'instruction  au  même  siège,  en  remplace- 
ment de  M.  Magnien,  nommé  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cambrai,  M.  Codron,  ancien 
avocat ,  chef  du  service  du  BidMin  des  lois  et  des  expéditions  à  Plmprl- 
merie  nationale. 

M.  Cachet ,  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cambrai ,  remplira 
au  même  siège  l«s  fonctions  de  Juge  d'instruction ,  en  remplacement 
de  M.  Moreau,  nommé  procureur  de  la  République. 

M.  Delagardb,  juge  nommé  au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens, 
remplira  pendant  trois  ans,  au  même  siège,  les  fonctions  de  Juge  d'in- 
struction, eu  remplacement  de  M.  Rayes,  désigné  à  cet  eflet  par  un 
précédent  décret ,  et  qui  reprendra ,  sur  sa  demande ,  les  fonctions  de 
simple  Juge. 

39  Juillet.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles ,  M.  Lbnart,  procureur  de  la  République  à  Reims. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Reims,  M.  Marvili.et  ,  procureur  do  la  République  à  Troyes. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Troyes,  M.  Chbsrby,  procureur  de  la  République  à  Avallon. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Avid- 
lon ,  M.  Fortin  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  A  Meaux. 

Substitut  do  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Meaux,  M.  Caiios,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Dreux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Dreux,  M.  Bbaufils,  Juge  suppléant  à  Melun. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Melun,  M.  Phi- 
LiPON ,  Juge  suppléant  au  siège  d'Épernay. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Epernay,  M.  Anty, 
avocat ,  attaché  au  parquet  général  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

i"  aoàt.  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Bocr- 

DBAUX ,  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Corbeil. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Avi- 
gnon, M.  AcHARO,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
.  première  instance  de  Tarascon. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ta- 
rasqbn ,  M.  P^lissier,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aix. 
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i"  août.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 

(Siiito.  )  ioitanoe  d'Aix,  U.  Waurmii,  subslilut  du  procureur  de  la  R^mbUqve 

près  le  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Fcrrand. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  praaièrp 
inaUiDce  de  Ciermont  Kerrand.  M.  Ga«kk,  substitut  du  procorenr  dr 
la  République  près  le  tribunal  de  pn-mière  instance  di>  Caipenlias. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Carpentras,  M.  ob  Dabrigue  db  Mihtvalor*  juge  suppléaai 
au  tribunal  de  première  instance  d'Aix. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  Instanoe  de  Ifimes,  M.  Reilu. 
président  du  tribunal  de  première  instance  do  GéraU 

Président  du  tribunal  de  première  initanoa  de  Cèret,  M.  Baocssi. 
avocat. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  MALarirai, 
présidnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Melun,  en  rem- 
placcmeut  de  M.  Boun'ceau-Gesoon ,  admit ,  sur  sa  demande ,  à  Tain 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  Juin  iSSS,  art.  5,  S  1*')  ci 
nommé  honoraire. 

Président  du  tribnual  de  première  instance  de  lidntt,  Bf.  Mabirs,  pré- 
sident du  tribunal  de  première  inilance  de  Bar-sur-Aube. 

Président  du  tribunal  de  première  iostanoe  de  Aar-snr-Aube,  H.  Reick- 
■orr  •  Juge  au  Iribunal  de  première  instance  de  Meaux. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Meaux ,  11.  Diocsidok  ,  jogr 
au  tribunal  de  preuiiére  instance  do  Chàteaudnn. 

Juge  >u  tribunal  de  première  instance  de  Gbiteandun ,  M.  Babjot,  ju^ 
suppléant  uu  tribunal  de  première  instance  de  Charlrcs. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  Chartres ,  M.  Aobkst, 
avocat,  attaché  au  parquet  an  procureur  général  de  la  cour  d*appel  de 
Paris, 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Chartres,  M.  Lab'csi, 
Juge  au  même  siège,  en  rem  placement  de  M.  Mesrlne,  admis  à  fairr 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i85a,  art.  t**,  et  loi 
du  9  Juin  18SS,  art.  S,  f  1*')  et  nommé  président  honoraire. 

Juge  au  tribunal  de  prennère  instance  de  Chartres,  M.  Guih4M».  jage 
alnstructlon  au  tribunal  de  première  instance  de  Provins. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Provins,  M.  Deboissoh,  jngf 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rdms. 

inge  supi^éant  au  tribunal  de  première  iostanoe  de  Reims,  M.  Baeavkat, 
Juge  suppléant  an  tribunal  d!e  première  instance  d*Épcroay. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  d*Arbois,  M.  Glodisom,  pro- 
cureur de  la  République  à  Ddle,  en  remplacement  de  M.  Luootle. 

décédé. 

Procureur  de  la  République  près  le  Iribunal  de  première  instance  dr 
Dôle,  M.  CoucHBPiN,  proéurcur  de  U  RépabliqiÙB  près  le  tribunal  df 
première  instance  de  Saint-Claude* 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Suint-Claude,  M.  Galopin,  Juge  d'instruction  au  tribonal  de  premièfe 
instance  de  Baume-les- Dames. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Baume-les-Dames,  M.  Gabdet, 
Jngc  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de  Dôle. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Quimperlé,  M.  Libat, 
juge  au  tribunal  do  première  instance  de  Brest,  en  remplacement  de 
M,  Lorans  (décret  du  1"  mars  i85a,  art.  1*'),  nommé  président  hono- 
raire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Brest,  M.  Fsiqox,  Juge  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vannes. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Vannas,  M.  Jan  de  La  Houssati. 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instanoe  de  Plocrmel. 


I*'  «oèt.  Juge  dinstractloii  aa  tribnnai  de  mmièra  iattanœ  de  Pioénnei»  M.  Li 

{ Suite.  )  Mina  »  juge  suppléant  au  tribuRjl  de  première  Instanee  de  Chàteaaiin. 

Procureur  de  la  République  près  ie  tribunal  de  premièie  instance  de 
Moiitmôdv,  M.  HAaT^M\RN,  substitut  du, procureur  de  la  R'^puliiique 
près  ie  tribunal  de  preoiière  instance  d'É..inal,  en  remplacement  de 
M.  Comont,  dont  la  démission  est  aooeplée. 

SubKtilul  du. procureur  de  ia  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  d^Épinal,  M.  GBoacB,  substitut  du  pr^Kurcur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  înstancu  de  Rrmiremont. 

Substitut  du  Dffooureur  de  la  République  prêt  le  tribunal  de  première 
instance  de  Hcmiromont ,  M.  Chollbt,  Juge  suppléant  au  triounalde 
première  Instance  d*Êpinal. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
moux,  M.  Gaillard,  rabaUtut  du  procureur  delà  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Perpignan,  en  reuiplacem«'nl  de 
II.  fionnefous ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (loi  du  9 Juin  i86d,  arr.  11,  S  3). 

Substitut  du  procureur  de  la  République  prè^  le  (ribunal  de  première  in- 
stance de  Perpignan,  M.  Mdston,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bîldah. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répnbllaue  prêt  In  trUwnal  de  première 
instance  de  Blldah ,  M.  Coma  ,  suDstitul  du  proeur»*ur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  ]kiint-5llhlel. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Miliiel ,  M.  Mareschal,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  premii-re  instance  de  Graj. 

Substitut  du  proeureur  de  la  R«^pubUqne  près  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Gray ,  M,  LAjts ,  avocat ,  attaché  au  Ministère  de  la  Justice. 

Juge  d*in«trucUon  au  tribunal  do  première  instance  de  Roanne,  M.  Bbrriat, 
juge  d'instruciion  au  tribunal  de  première  instance  de  Bourg,  en  rem- 

Sbcement  de  M.  Tbodin ,  admis  »  sur  sa  deounde ,  à  C«ire  valoir  ses 
roils  à  ia  retraite  (loi  du  9 Juin  i9S3,  «H.  11,  S  s). 

Juge  au  tribunal  de  premlèle  InstaaoQ  de  Bouy ,  M.  CLiaKior,  Juge  sup* 
pléantMU  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Agen ,  M.  TnttLB ,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  même  siège ,  eu  remplacemttti  d« 
,  il.  Kabce  (décret  au  i*'  mars  itt5i,  art.  1*')  et  nommé  Juge  hono- 

raire. 

Substitut  du  proeureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instanoî  d*Agi*n ,  M.  Tournoi  ,  substitut  du  procuroiir  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Flour. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Salnt-blour,  U.  PoDO^Bt.atoOtt,  docteur  en  djolL 

Juge  au  tribunal  do  première  instance  de  ValenoieDiiea,  M.  Trinquet, 
ancien  avocat,  oou»eiller  de  prércclure  à  Lille,  en  remplacement  de 
M.  Gouroay  •  dont  la  démlsaiou  est  aocrptée. 

Juge  au  tribunal  ^e  première  instance  d'Orange,  M.  Bokiibs  ,  juge  sup- 
pléant au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  UeuUirr,  déoraé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Ancenis,  M.  DRor.i,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Reion,  en  remplacement  de  M.  Ber- 
sihand,  maintenu  au  siège  de  la  Flèche. 

Juge  au  tribunal  dp  première  InsUinoe  de  Redon,  U,  Fohtaimb,  Juge 
nommé  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Flèobe* 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  ia  Flèche,  M*  Bcrsihand  Juge 
nommé  au  tribunal  de  première  instance  d'Anœnit. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  deCIcrmont  (Oise)  ,  M.  Mbdrs, 
Juffe  d  instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Villefraiiche 
(RMne),  en  nmplaoament  de  M.  Lehmann,  qui  est  nommé  à  Mont- 
briion* 
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1"  aoàt.  Jug«!  au  Iribuiud  de  première  insianoe  de  Villefranche  (  RliAne  ) ,  li.  st- 

(  .Siufe.  )  GOiN ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Briançon. 

J  ugc  au  tribunal  de  première  instance  de  Briançon ,  M.  Lbbocx  ,  j«>ge  *■ 
tribunal  de  première  instance  de  Montbrison. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Ifontbrison,  M.  LbbiiaB!i  «  jn|p^ 
au  tribunal  de  première  instance  de  Clermont. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Montfort .  M,  Joubaieb  ,  jage 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  en  remplaee- 
ment  de  M.  Jouvet,  décède. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Briey ,  M.  Collas,  substitut  da 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instaoce  de 
Lure ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  j 
la  retraite  (d^ret  du  i*'  mai  i852,  arl.  i*%  et  loi  du  9  juin  i8S3. 
art.  iif  S  s  )  et  nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premiéfr 
Instance  de  Lure,  M.  Plabbat,  juge  suppléint  an  tribunal  de  praninT 
instance  de  Tours. 


Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Gholct ,  M.  Noaii ako  , 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Âtgier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pons,  M.  Bogsqobt,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Béaiers,  en  rempUce- 
ment  de  M.  lieuJ ,  décédé. 

Sont  chargés  du  service  de  IHnslruction  dans  les  tribunaux  de  preoiiêre 
instance  de  : 

La  Seine,  M.  Bappret  ,  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
niceau-Gesnon ,  qui  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Provins,  M.  Goibodrg ,  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Gui- 
mard ,  qui  est  nomme  Juge  à  Chartres. 

Beanme-les-Dames  ,  M.  Rodibb  ,  juge  au  même  sièffe ,  en  remplacement 
de  M.  Galopin ,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Mpnblique. 

Bourg ,  M.  Rousse  AD ,  juse  au  même  siège ,  en  remplacement  de  M.  Berriat. 
gui  est  nommé  juge  (f instruction  au  tribunal  de  première  inslanor  de 
Roanne. 

i  h  aoàt.  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  des  Anddys ,  If.  i>*H6- 

TBL ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Duflos,  nommé  juge.  . 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Oermont-Fenand , 
M.  Mazeu,  juge  suppléant  à  Thiers,  en  remplacementde  M.  Ginrdot, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Béaiers,  M.  Cambbll, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  L.odèTe ,  en  rem- 
placement de  M.  Bousquet,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  M.  Damas  , 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Baïas ,  en  rempla- 
cement oc  M.  Castagne,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  Saint- 
Amand. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Baaas,  M.  db  Ni- 
colas DU  Plantier,  avocat. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Bobbod, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  Reims. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims,  M.  Braib«st, 
avocat. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Corbeil,  M.  BaiOT. 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  GhAleaudun ,  en 
remplacement  de  M.  Bourdcaux ,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  àr 
la  Seine. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Ghàteaudun ,  M.  Dt- 
PABQUBT,  avocat,  attaché  au  parquet  du  tribunal  de  la  S^ne. 
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l 'i  août.  JuK**  suppléant  au  tribunal  de   première  instancf  d'Épernav ,  M.    Ma- 

'  Saite.)  nr.iLLK,  avocat,  attaché  au  parauet  de  la  Seine,  en  remplacement  de 

M.  fiaraveau,  nommé  juge  suppléant  à  Reims. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  inslancc  de  Perpignan ,  M.  Pailhk  , 
avocat,  docteur  en  droit,  attaché  au  parquet  du  liibnnal  de  Montpel- 
lier, en  remplacement  de  M.  Benoit,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tonnerre,  M.  Gs- 
BARO,  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  au  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  remplaoemcnt  de  M.  Doigneau,  nommé  juge  snppléant  à 
Fontainebleau. 

La  démiision  de  M.  Castagnb,  juge  suppléant  nommé  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Âmand ,  est  acceptée. 

La  démission  de  M.  Dupont,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Lille ,  est  acceptée. 

ji  août.  M.  EsNAULT,  juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Die,  remplira  au 

même  siège  le»  fonctions  de  juge  d'instruction  ,  en  remplacement  de 
M.  Domby-Beaupré ,  qui  reprendra ,  sur  sa  demande ,  celles  de  simple 
juge. 

i"  S4<pterobrp.  Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saumur,  M.  Milloay,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Roche-sur- Yon , 
en  remplacement  de  M.  fiodin  (décret  dn  i"  mars  18.S3  ,  art.  1*') ,  qui 
est  nommé  président  honoraire.  • 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Roche-sur- Yon ,  M.  Barbot, 
juge  suppléant  au  tribunal  d*Alais. 

Juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble,  M.  Cubvallibr,  jufe 
d'instruction  an  tribunal  de  première  instance  d'Albertville  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Fontaine ,  nommé ,  sur  sa  demande ,  juge  d'instruction  é 
Albertville. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  d'Albertville,  sur  sa 
demande,  M.  Fontainr  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble. 

M.  WAHnAiN ,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Clcrmont-Ferrand ,  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Alz ,  est 
maintenu  à  CKrmont-Ferrand ,  sur  sa  demande. 

M.  Gasné  ,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République ,  près  le  tribo- 
nal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand ,  est  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  Républi(|ue  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix, 
en  remplacement  de  M.  Warrain. 

M.  RiBKRBAO,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Rodie-sur-Yon, 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  rempla- 
cement de  M.  Miilory ,  nommé  président  du  trii>unal  de  Saumur. 

I  :i  septembre.  Ont  été  chargés  de  l'instruclion  à  : 

Rouen ,  M.  Brbdl  ,  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Bosquet, 
qui  reprendra  les  fonctions  de  simple  juge. 

Nevers,  M.  Tortat.  juge  chargé  du  règlement  des  ordres  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Thiénard,  qui  reprendra  les  fonctions  de 
simple  juge. 

■j6  septembre.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  Instance  de  Gre- 
noble, M.  JoLLiBR,  procureur  de  la  République  à  Cbambéry. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Ghambéry ,  M.  Arkaud  ,  procureur  de  la  République  à  Grenoble. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saintes ,  M.  Lacodr  ,  juge  à 
Saint-Naaaire. 

Juge  au  tribunal  de  première  .instance  de  Saint-Naiaire ,  M.  Lbpbbvrb- 
d'Abgbhcb,  juge  k  Saintes. 

M.  SiyiAR ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Viilefranche  (  Rhône), 
est  charge  de  rinstruction  au  même  tribunal ,  en  remplacement  de 
M.  Meurs,  qui  a  été  nommé  juge  i  Clermont. 
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■)6  septembre.  M.  RonoiLET,  Jug«  sappléanl  an  trUmatl  de  première  laitanoe  de 

(.Saifo.)  est  chargé  temporairement  de  rinslniction  su  même  tribonal,  con- 

curremment avec  leji^fe  d  iDstniciion  titulaire»  en  rcmpiacement  dr 
M   DebuissoQ ,  qai  a  été  nûmm6  jo^ 

La  démission  de  11.  Bioois,  juge  ao  tribanal  de  première  inriaorr  de 
Mortain ,  est  acceptée. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

SJaillet.  Suppléant  du  ju^e  de  paix  à  Saint-Simon   ( Aisne],    M.    MAcmaa,   co 

remplacement  de  M.  Oermigny,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Bonrbon-Pirchambault  J  Ailier),  M,  BaiL- 
LàUD,  en  remplacement  de  M.  Carnal,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  h  Chevaines  (Ailier),  M.  Giariibr,    en  ren- 
placement  de  M.  GodiUon,  décède. 

Sappléanl  du  juge  de  paix  à  Laragne  f  Hantes-Alpes),  M.  PnoTKxaAL,  no- 
taire, licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Rickand,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Roqnevalre  (Bondies-da>Rhône),  M.  C4- 
MOiR ,  en  remplacement  de  M.  Pontet,  décédé. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  à  Mézidon  (Calvados),  If.  Paisant-Doloupes, 
en  rempbcement  de  M.  Gomic. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  VIIlelK>ls-ia-Valelle  (Charente),  M.  Ves- 
6NA0D,  en  remplacement  de  M.  Malard,  nommé  Jnge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Lurr  (Clier),  M.  Pivbt,  en  remplacement 
de  M.  Hocitcre.iu ,  démissionnaire. 

Sui'pléant  du  juge  de  paU  à  Argent  (Cher),  If.  Ruaclt,  en  remplace- 
meut  de  M.  Miellé ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  naix  à  Brire  (Corrèie),  M.  Tamaih,  en  remplace 
ment  de  II.  Meltas,  décédé. 

Suppl«^ant  du  juge  de  paix  à  Glerval  (Donbs),  M.  Saosat,  en  remplace- 
ment de  M.  ik>biiier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  la  Motte-Ghalançon  (Drtoe  ),  H.  Erc«QrE. 
en  remplacement  de  M.  Roman ,  décédé. 

Suppl«'ant  du  juge  de  paix  à  Fouséres  canton  sud  ( lUc^-el-VIlaioe  1 . 
M.  Martim,  en  remplacement  de  M.  Guilmin,  dèmiadonnaire. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  à  Villcrs-Parlay  (Jura  ),  M.  Gonao,  notaire, 
en  remplacement  de  fif.  Chavelet,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Jargeau  (Loiret),  M.  LBMontK,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Brunet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Orléans,  canton  est  (Loiret),  M.  Rrcct, 
ancien  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  LpTaanr. 
démissionnaire. 

Suppl'^ant  du  juge  de  paix  à  Florac  (Lozère),  M.  Dornadikd,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Girand,  démissionnaire. 

Suppliant  du  juge  de  pnix  à  Ernée  (Miycnne),  H.  Dopooe  ,  ancien  grt>f 
fier,  en  remplacement  de  M.  Robilion,  décodé. 

Soppli^ant  du  ju<re  de  paix  à  Fauqncmbergues  (  Pa»de4!alals  ) ,  M.  Bos- 
iniBnR  en  remplacement  de  M.  Cache,démissionnaire. 

Suppl(^ant  du  juge  de  paÎY  à  Lamure  (Rhône),  M.  Garib,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Hodel,  nommé  juge  do  paix. 

Suppl''ant  du  juge  de  paix  à  Marcigny  (Satoe-et-Loire),  M.  Tixica,  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Gacon ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppl'^ant  dn  juge  do  paix  a  Dourgne  (  Tarn  ) ,  II.  Teahtoul  ,  en  reiqila- 
cernent  de  M.  Broad ,  décédé* 
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X  Jalllet. 
(  Suitr. 


1 1  Jnlllef . 


19  juiBlet. 


Suppliant  da  juge  de  paix  à  Moiaiac  (  Tam-«t-Oaronne )  «  M.  Uoubi,  en 
reniplaccmcnl  de  M.  Boanecaso,  nomme  Jagc  sappléant. 

Suppliant  du  Ju^  de  paix  a  Lac  (Var),  M.  Giraqd,  en  remplacemen  (de 
à.  Voiron,  dccéJé. 

Sappirant  da  Jujra  de  paix  à  Corcleux  (Vosges),  M.  FaoïTisa,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Charlon ,  déinlatioiiDalre. 

Anx  termes  dn  même  dAcret,  M.  Rouaibt,  suppléant  da  Juge  de  paix  à 
Lanel  (  Héraalt) ,  eat  révoqué. 

Juge  de  paix  a  Dunk'rque  canton  ouest  (Nord)  M.  Boivfif ,  luge  de 
paix  de  Saint-Mihiel,  en  rem^acement  de  M.  Montennis,  décédfé. 

Juge  de  pais  à  Saint-Hihiel  (Meuw),  M.  D*Hooohi,  |age  de  paix  de 
Lens,  en  remplaocmrnt  do  M.  Boivin,  nommé  au  canton  ouest  de 
Dunlierque. 

Juge  de  paix  à  Lens  ( Pas^e<^ais ) ,  M.  Dupai,  Juge  de  paix  de  Lucar- 
dies,  en  remplacement  de  M.  D'Hooglie,  nomme  à  Saint-Uihiel. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Neufcliàid  (  Aisne),  M.  Plista,  en  remplace- 
ment de  M.  Destanle,  décodé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Mur  (  GAtes-du-Nord  ) ,  MM.  Jai  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Bris,  démissionnaire,  et  Le  Ccièlic,  en  remplacement 
de  M.  Calvary-Tilan ,  décédé. 

Suppléant  du  Jngc  de  paix  à  Bonnat  (Creuse),  M.  Nadaod,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Simon ,  décédé. 

Suppléant  duj  'ge  de  paix  à  Vercei  (Doubs),  IL  Tocrhier,  en  rempla- 
cement de  if.  Vitie,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  la  Ferlé-Vidame  f  Eure-et-Loir  ) ,  MM.  Fil- 
leul et  Ik>iLioT,  notaire,  en  remplacement  ae  MM.  Bredin  et  Filleul, 
démissionnaires. 

Suppliant  du  Juge  de  paix  à  Lesparre  (Gironde),  M.  Gaujac,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Coudures ,  démissionnaire. 

Sappléant  du  Ju:;e  de  paix  à  Montpellier,  2*  canton  (  Hérault) ,  M.  Astres, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Féraud,  dé  édé. 

Suppl<^ant  du  Juge  de  paix  à  Lansreais  (Indre-et-Loire),  M.  Lbpr^,  en 
remplacement  de  M.  Benoiton ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Sainte-Maure  (Indre-et-Loire),  M.  Clbrc, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Siekiuki,  nommcS  Juge  du  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Mens  (Isère),  M.  Visdx-Blordin ,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Perret,  décédé. 

Suppléant  du  Juare  de  paix  à  Aire  (Landes),  M.  Darblads,  licencié  en 
aroit,  en  remplacement  de  M.  Lamarque,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Machccoui  (Loire-Inférieure),  M.  Lucas,  en 
remplacement  de  M.  Bretaud ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  CliAteauneur-sur>Loire  (Loiret),  M.  Gat,  en 
remplacement  de  M.  Genevoix ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Seiches  (Maine-et-L.oire),  M.  Babouin  ,  no- 
taire,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  liabouin,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Chitillon-sur-Marne  (Marne) ,  M.  Elt,  no- 
taire, en  remplaceinent  de  M.  Piot,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  01oroo-Sainte>Marie,  canton  ouest  (  Basses- 
P\ renées),  M.  I.vppore,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Loustalot, 
décédé. 

Sopplr^anl  dn  jngc  do  paix  de  Paris,  a*  arrondissement,  M.  Thomas,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Masse,,  d '■missionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Havre,  canton  est  (Selne-Inférieure), 
M.  Choo  ,  en  remplacement  de  M.  Péxeril ,  démisaionnaire. 

Suppléant  du  foge  de  paix  à  Blangy  (Seine-Inférieure),  V.  GuiIrard, 
on  rempisMOMat  de  M.  DasJonquères ,  déeédé. 


19  Juillet.  Suppléant  du  juge  de  paix  à  Palaiaeau  ( Seinc-et-Oisc ) ,  U.  HB0Oc»,eii 

(5ni(«.)  remplacement  de  M.  filondin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Callas  (  Var  ) ,  M.  Fblix  ,  eu  remplaoeoieot  de 
M.  Hcgis ,  démissionnaire. 

ai  Juillet.         Juge  de  paix  à  Ceriliy  (Allier h  M.  Demdrbad,  ancien  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Vachée,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  MonUuçon ,  canton  ouest  (  Attier) ,  M.  Barbbttb,  juge  df 
paix  dùmbeit ,  en  remplacemen    de  M.  Soulier,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Ambert  (Puy-de-Dôme),  M.  Nicolas,  juge  de  paix dr 
Gommentry. 

Juge  de  paix  à  Gommentry  (Allier),  M.  Sohhaibb,  juge  de  paix  de 
Marcillat. 

Juge  de  paix  à  liardllat  (  Allier  ) ,  M.  Garmy  ,  ancien  greffier. 

Juge  de  paix  à  Vouziers  (  Ardennes),  M.  Adam  ,  juge  de  paix  au  Qiesni:, 
en  remplacement  de  M.  Boilcau ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  au  Ghesne  (Ardennes),  M.  Gallot,  suppléant  à  Moa- 
thois. 

Juge  de  paix  à  Ginestas  (Aude),  M.  Mas,  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Boyer,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vigeois  (Gorrèzc),  M.  Chetnibr,  en  remplacement  d« 
M.  Ghtniat,  décède. 

Juge  de  paix  a  Saulieu  (Gôte-d'Or),  M.  Baizb,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Jean-de-Losne ,  en  remplacement  de  M.  Hélou ,  nommé  a  Tonnerre. 

Juge  de  paix  à  Saint-Jean-de-Losne  (Gôte-d*Or)«  M.  Petitjbar,  juge  de 
paix  de  Seurre. 

Juge  de  paix  à  Seurre  (  Côle-d'Or) ,  M.  Mazillibb  ,  juge  de  paix  de  Brrt- 
teville-sur-Laize. 

Juge  de  paix  à  Brettevillc-sur-Laizc  (Galvados),  M.  Mbsnil,  ancteo  nu- 
gistrat  cantonal. 

Juge  de  paix  à  Plouha  (  Gôtes-du-Nord  ) ,  M.  L.C  Glézio,  juge  de  paix  d** 
âerdrignac,  en  remplacement  de  M.  Riou,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Merdrignac  (  Gdtes-du-Nord  ) ,  M.  Abgrall,  suppléant  j 
Corlu'y,  ancien  notaire. 

Juge  de  paix  à  Saint  Aulaye  (Dordogne),  M.  Gadbad.  supidéant,rD 
remplacement  de  M.  Labat,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Audincourt  (Doubs),  H.  Mottet,  juge  de  paix  dr 
Montbenoit ,  en  remplacement  de  M.  Seller,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Montbenoit  (Doubs),  M.  Bassand,  greffier,  capadtsirr 
en  droit. 

Juge  de  paiià  Brest,  i"  canton  (Finistère),  M.  GDiLLAi!HB,jugede  paix 
du  canton  sud-csl  de  iiennes,  en  remplacement  de  M.  Froideraut, 
décédé. 

Juge  de  paix  à  Rennes,  canton  sud-est  ( Ille-et-Vilaine ) ,  M.  Savabt,  jafr 
de  paix  du  canton  nord  de  Fougères. 

Juge  de  paix  à  Fougères,  canton  nord  (  lUe-et-Vilaine ) ,  II.  Mabtis ,  ja;ri' 
de  paix  à  Ancenis. 

Juge  de  paix  à  Ancenis  (Loire-Inférieure),  H.  Go^rih,  juge  de  paix  df 
Lambalie. 

Juge  de  paix  à  Lambalie  (Côtes-du-Nord) ,  M.  Lb  Pitbr,  juge  de  paix  dr 
Rostrcnrn. 

Juge  de  paix  à  Roslrenen  (Côtes-du-Nord),  M.  SiBonm  ( Pierre ), jugr- dr 
paix  dr  Plougenast. 

Jugf>  de  piaix  à  Plougenast  (  Cdles-du-Nord  ) ,  H.  Laurent. 

Juffe  de  paix  à  Alais,  canton  est  (Gard),  M.  Largibr,  juge  de  piix 
d'Uzès,  en  remplacement  de  M.  Dugua,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Usés  (Gard),  M.  Castillt,  juge  de  paix  de  Pertois. 
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I  juillet.         Juge  de  piix  à  Pertuis  (Vauduse},   M.   Roox,  jugf  df  paix  liommé  à 
(Saife.  i  Bais-ies-Baronniet. 

Jufre  de  paix  à  Buis-les-Baronnies  (Drôme  ],  M.  Pihet,  jage  de  paix  du 
Grand-Serre. 

Juge  de  paix  au  Grand-Serre  (Drôme),  M.  Leydier,  ancien  greffier. 

Juçe  de  paix  à  Ponl-Saint-Esprtt  (Gard),  M.  Bbllonnet,  juge  de  Daix 
de  Viliencuve-les- Avignon,  en  remplacement  de  M.  Clémens,  décédé. 

Ju^rede  pati  à  Vil leneuve-lès- Avignon  (Gard],  M,  MeariER.jpge  de  paix 
de  Ponl-de-rArche. 

Juge  de  paix  à  Pont-de  r Arche  (Eure),  M.  LAcroix,  ancien  avoué. 

Juge  de  paix  à  la  Salvetat  (Hérault],  M.  Cabanon,  capacitaire  en  droit , 
en  remplacement  de  M.  Andréani ,  décédé. 

Juge  de  paix  au  Grànd-Foiigeray  ( IlIc-el-Vilaine ) ,  M.  BoDaipL ,  juge  de 
paix  de  Uaurc ,  en  remplacement  de  M.  Migoen. 

Juge  de  paix  à  Maure  (iHe-et-Vilaine) ,  M.  Lechaux,  greffier. 

Juge  de  paix  à  Mézières  (Indre) ,  M.  Joyeux  ,  juge  de  paix  de  Vovea,  en 
remplacement  de  M.  Gauthier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Voves  (Eure-et-Loir),  M.  Mesrocze. 

Juge  de  paix  à  Langeais  (  Indn^-cl-Loire  ) ,  M.  Jouariibac  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bonin ,  démissionnjire. 

Juge  de  paix  à  Prcuilly  ( Indre  et-Loire ) ,  M.  Collas,  greffier,  en  rem- 
placement de  M.  Caignart,  démiatlonnaire. 

Juofe  de  paix  à  Beaurepaire  (  Isère) ,  M.  Jodiidan  ,  juge  de  paix  de  Lans 
lebourg,  en  remplacement  de  M.  Lançon ,  qui  a  été  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Juge  de  paix  à  Lanslol>ourg  (Savoie),  M.  Passemard,  ancien  notaire. 

Juge  de  paix  à  Villeneuve  (  Landes) ,  M.  VEncoiGNAN ,  grefller,  en  rempla- 
cement de  M.  Biaut ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Soustons  (Landes),  M.  Dkpos  oo  It ad, juge  de  paix  de 
Morcenx ,  en  remplacement  de  M.  Sainte-Marie ,  décède. 

Juge  de  paix  à  Morcenx  (Landes),  M.  Boul&et,  juge  de  paix  de  Mi- 
mizan. 

Juge  de  paix  à  Mimizan  [Landes),  M.  Malichecq,  licencié  ep  droit, 

Juge  de  paix  à  Sainl-Jcan-Soley mieux  (Loire),  M.  Dhombrb,  nommé  à 
Saint-Etienne-en-Dévolu;',  en  remplacement  de  M.  Abonnel ,  nommé 
dans  ce  dernier  canton.* 

Ju^  de  paix  à  Saint-Étiennc-4>nDévoluy  (Hautes-Alpes),  M.  Abomiel, 
juge  de  paix  nommé  à  Sain t-Jean-SoIey mieux. 

Juge  de  paix  à  Saint-ÉUennc-de-Montluc  (Loire-Inféri<:ure),  M.  Botc.k, 
ueendeen  droit,  en  remplacement  de  M.  Bichard. 

Juge  de  paix  à  Neuville  (Ix>iret),  M,  Ancb^u,  suppléant,  eu  remplace 
ment  de  M.  Beszard,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Vilie«n-Tardenois  (Marne),  M.  Lux,  ancien-  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Jampicrre,  décédé. 

Juge  de  paix  a  Pluvigner  (Morbihan),  M.  Lr  Strat,  en  remplacement 
de  M.  Guillaume,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Fiers  (Orne) ,  M.  Lbmonkibr  ,  juffc  de  paix  de  Vassy,  en 
remplacement  de  M.  Foucault,  admis,  sur  sa  aemande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i863,  art.  5,  S  1*'). 

Juge  de  paix  à  Vassy  (Calvdos),  M.  Dbloubt. 

Juge  de  paix  à  Cnsteinan-Rivière-Basse  (Hautes-Pyrénées),  M.  Arroux  , 
en  remplacement  de  M.  Sa  bail ,  décédé. 

Juge  de  paix  a  Neuilly-en-Thelle  f  Oise),  M.  Hivoiret  ,  en  remplacement  de 
M.  Guillou-Kéredan ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ecouché  (Orn<*  i ,  M.  Oiiquevelle,  mi  remplacement  de 
M.  Hubert ,  décédé. 
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ai  Juillet         JQM  de  paix  à  Lyon,  3*  centon  (Rhône),  M.  Dbloahb,  jage  de  pu 

(5ut/e.)  cie  Trévoux,  en  remplacement  de  M.  Lafay,  admit,  sur  sa  demande. 

à  faire  valoir  tes  droits  i  la   retraite   (loi  du  g  juin  i9S3,  art.  5, 

$  i"). 

Juge  de  paix  à  Trévoux  (  Ain  ) ,  M.  Bbal  ,  juge  de  paix  d*Oyonnax. 

Juge  de  poix  à  O  onnax  (  Aiu  ) ,  M.  Glarbt  «  anden  avoué. 

Juge  de  paix  à  Gbevrcuse  (Scine^et-Oise),  M.  Corot,  jogc  de  paix  (TEs- 
soycs,  en  remplacemrnt  de  M.  Prieur,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Essoycs  (Aube),  M.  BEaooR,  Juge  de  paix  nommé  i  la 
Loupe. 

Jufpc  de  paix  à  la  Loupe  (Eure-et-Loir) ,  M.  Hobeac  ,  juge  de  paix  nommé 
a  CI)âleau-du-L.oir. 

Juge  de  paix  à  Ghiteau-du-Loir  (Sarthe),  M.  Rbvbilhac,  juge  de  paix 
nommé  à  Vibraye. 

Juge  de  paix  à  Vibraye  (  Sarilie  ) ,  M.  Espbkbt  ,  juge  de  paix  de  rile>Boa- 
âurd. 

Juge  de  pait  à  rile-fiouchard  (Indre-el- Loire),  11.  Decubbs,  adcien  ma- 
gistraL 

Juge  de  paix  à  Serglnes  (  Yonne  ) ,  M.  PoiaiBR ,  juge  de  paix  de  Loirec-Ie- 
Bocagt*,  en  remplacement  de  M.  PsnaoT,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Lorres-lc  Bocage  (  Seine-et-Marne) ,  H.  TmoTHiE. 

Juge  de  paix  à  Nanlua  (  Ain  ) ,  M.  Clbpc  ,  Juge  de  pa'x  de  Pnndn ,  en  ran- 

Sbcement  de  M.  Foumier,  admis,  sur  sa  demande,  a  (aire  valoir  ta 
roits  à  la  letraile  (loi  du  9  juin  iS53,  art.  11,  S  3). 

Jttge  de  paix  à  Poncin  (  Ain } ,  M.  Voirie. 

Jn^  de  paix  à  Rancourt  (  Ardennea) ,  M.  ARLima ,  juge  de  paix  noounè 
a  Clairvaiix,  en  remplacement  de  M.  Gringoire,  qui  sera  appdé  à 
d*attlrcs  fonctions. 

Juge  de  paix  à  Glairvaux  (Jura),  H.  Gollaod,  juge  de  paix  deFavl- 
Billot. 

Juge  de  paix  à  Fayl-Billot  (  Haule-Hame),  M.  Guillbmirot. 

Juffe  de  paix  à  Saujon  (Charente-Inférieure),  M.  Arbaqlt,  juge  de  paix 
de  Grc%-en-Kouèrc ,  en  remplacement  de  II.  Baron,  admi»,  sur  sa  d^ 
mande,  A  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  o  Juin  i853,  art 
11,  $3). 

Juge  de  paix  à  Grez-cn-Bouèrc  (Mayenne),  M.  Dbheus. 

Juge  de  paix  à  Monligny-sar^Aube  (Gâted'Or)^  M.  Forobot,  en  rempla- 
ccmeut  de  M.  Goill^omb,  dôoédc. 

lo^  de  paix  à  âhun  (Creuse),  M.  Arqobvrollbs,  juge  de  paix  nommé 
a  la  Pwau,  en  remplacement  de  M.  Deromade,  admlr,  sur  sa  d<'mande, 
i  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8S3 ,  art.  5 ,  S  1"  ). 

Juge  de  paix  à  la  Pléau  (Gorrèze) ,  M.  Sairtaoiib  ,  anden  notaire ,  licrodé 
ai  droit 

Juge  de  paix  à  la  Souterraine  (Creuse) ,  M.  CRAnsoitRELLE,  juge  de  paii 
d'  Vandcuvie,  en  r<*mptaoem«*nt  de  M.  Bénad-Dupalis ,  admis,  soria 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (lui  du  9  juin  i8S3,art. 
11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Vandeuvre  (  Aube) ,  M.  Frustin,  juge  de  paix  de  Pinej. 

Juge  de  paix  à  Piney  (Aube),  M.  S^raro,  Juge  de  poix  nommé  à  Qer- 
mont. 

Juge  de  paix  à  Clermont  (  Meuse  ) ,  M.  Hardt. 

Juge  de  paix  0  Omans  (Doubs) ,  M.  Colih,  en  remplacement  de  M.  Le- 
derc,  admis,  sur  sa  deman<fe,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(  loi  du  9  Juin  i853 ,  art.  1 1 ,  S  3  ). 

Juge  de  poix  à  Lyons-ia-Forét  (Eure),  M.  Nioolb,  en  remplacement  de 
M.  Durand,  décédé. 


>  1  jaiH«t.        Jvfe  de  paix  à  Saint-Chrittophe  (  Indre  ) ,  M.  Saisy,  Jugs  de  paix  de  Richa- 
(  SmiU.  )  Ueu ,  en  rempbcement  de  M.  DérémeU ,  admit ,  sur  sa  demande ,  à  Ikire 

Taloir  SCS  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8S3,  art«  5  et  8). 

}nge  de  paix  i  Richelieu  (  Indreet-Loire) ,  M.  ÀLStaT,  ancien  magistrat 
cantonal. 

Juge  de  paix  à  Salins  (Jura) ,  M.  Jatii.,  ancien  magistrat  consulaire,  en 
remplacement  de  M.  Alix  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  t853 ,  art.  1 1,  S  3). 

Juge  de  paii  à  l.aval  canton  ouest  (Mayenne],  M.  Doittbau,  juge  de 
paix  de  Villaines-la-Juhel,  en  remp'acenient  de  M.  Richer,  adiuis,  sur 
•a  demande,  à  filtre  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art.  B,  i  !•»)• 

ium  de  paix  à  Villaineft-la^uhel  (Mayenne),  M-  Gautier,  licencié  en 
droit. 

Juge  de  paii  à  Meignelay  (  Oise  ) ,  M.  Boolbrgbr  ,  juge  de  paix  de  Moyenne* 
ville ,  en  remplacement  de  M.  Lcleu ,  admis  4  ïafrc  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (loi  du  9  juin  i85S,  art.  S,  S  i«'). 

Juge  de  paix  à  Moyenne  ville  (Somme),  M.  Rabckbiboom,  capadtaire  en 
droit. 

Juge  de  paix  à  Champlitte  (Haute-Saône),  H.  Garbssds  ,  juge  de  paît  de 
Saint-Laurent ,  en  remplacement  de  M.  Algrain ,  d 'cédc. 

Juge  de  paix  à  Saint-Laurent  (Jura),  M.  MiDOL,jljigedepaiz  de  Modthe. 

Juse  de  paix  à  Mouthe  (Doubs),  M.  Stoffbt,  juge  de  paix  de  Salnt- 
Hippohto.  • 

Juge  de  paix  à  Sainl-Hippolyte  (  Ooubs),  M.  Pianbt,  avocat* 

Juge  de  paix  à  Gourbevoic  (Seine),  H.  Crbspiii.  avocat,  rédacteur  au 
Ministère  du  commerce,  prAcédeuimenl  nomm^  juge  de  paix  du  can- 
ton nord  du  Havre,  en  rcmplac  mcnl  de  M.  iJubcàrnard  de  Lagrangede 
Tuco,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  u  retraite 
(loi  du  0  juin  i8&3,  art.  5,  S  1»). 

Juffe  de  paix  à  Melun,  canton  nord  (Seine-et-Marne),  M.  Vautbin,  juge 
de  paix  de  Ftsme« ,  en  remplacement  de  M.  Gnèrouit ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853 ,  art.  6,  S  1"). 

Juge  de  paix  à  Fisme^  (Marne),  M.  PoniÎB. 

Juge  de  paix  à  Luzanhcs  (Seine-et-Oise),  M.  Âu.\iN,  juge  de  paix  du 
Jicstin,  en  remplacement  de  M.  Oupré,  qui  a  été  nommé  à  Leos. 

Juge  de  paix  au  Pleslin  (Côlerdu-Nord)  »  M.  BAaas.  avocat. 

Ju|re  de  paix  à  Ceyserat  (Ain),  M.  LAcroix,  en  remplacement  de 
M.  Barbet  •  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (  loin  du  9  juin 
i853,art.  5,  S  i»'). 

Juge  de  paix  A  Treflbrt  (  Ain  )  »  M.  GÉaAT,  en  remplacement  de  M.  Dons- 
Sft,  ailmis,  sur  sa  demande,  à  faire  \aioir  ses  droits  à  ia  retraite  (loi 
du  9  juin  i853 ,  art.  5  et  a8 ,  S  3  ). 

Juge  de  paix  A  Saint-Vaurv  (Creuse),  M.  Adclair,  suppléant  à  Boussac, 
ancien  notaire ,  en  remplacement  de  de  M.  Robin ,  dôcédé. 

Juse  de  paix  A  Lalinde  (Oordo^ne),  M.  db  Laloublb,  juge  de  paix 
a^Eymet,  en  remplacement  de  M.  Clerc,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Eymet  (Dordogne) ,  M.  Alot,  Juge  de  paix  de  Lauzun. 

Juge  de  paix  A  l.auxun  (  Lot-et-Garone  ) ,  M.  Ooiias. 

Juge  de  paix  à  Gerbévilier  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Loos,  Juge  de  paix 
de  Otimèvre,  en  remplacetnent  de  M.  Dolcour,  iidmis,  sur  sa  demande, 
A  faire  valoir  ses  droiis  à  la  retraite  (loi  du  9  .uin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Domèvre  (Meurlhe'et-Moselle),  M.  Masnibn,  licencié  en 
droit 

Juge  de  paix  à  Saint-Jean-de-Lua  (Basses-Pyrénées),  M.  Vignalou,  en 
remplacement  de  M.  Saiomon,  déwédé. 

Juge  de  paix  à  Sainl-L/ger-sooa>Bettvray  (Saéne^l •Loire),  M.  Jolbai  , 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Oanfevilte,  décédé. 


Il  juillet.         Juffe  de  paix  à  Pantin  (Seine) ,  H.  VsMit,  juge  de  paix  du  canton  ooesl 
[Suite.)  de  Cambrai,  en  remplacement  de   M.  Wilhrlm,  admis  à  faire valoir 

ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Cambrai,  canton  ouest  (Nord),  M.  d*Hooghb,  juge 
nommé  à  Saint-Mihiel. 

Juge  de  paix  à  Saint-Mihid  (Meuse) ,  M.  Devimot,  juge  de  paix  de  Mao- 
riac. 

Juge  de  paix  à  Mauriac  (Cantal) ,  M.  Baylaud,  juge  de  paix  de  Crocq. 

Juge  de  paix  à  Crocq  (Creuse) ,  M.  M  chelet,  licencié  en  droîL 

Juge  de  paix  à  Cadenet  (  Vancluse) ,  M.  Goui.ih  ,  juge  de  paix  de  Thayets, 
en  remplacement  de  M.  Candiotti,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juffe  de  paix  à  Thuyets  (Ardèche),M.  Candiotti  ,  juge  de  paix  de  Ca- 
denet. 

23  juillet.  Juge  de  paix  â  Angoulème,  premier  canton  (Cliarcnte),  M.  Poitktib. 

juge  de  paix  de  Ruflcc,  en  remplacement  de  M.  de  Masfraod,  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin 
18&3,  art.  11,  S  3). 

Juffe  de  paix  â  Ruffec  (Charente-Inférieure) ,  M.  Goitton,  juge  depaii 
d*Âigre. 

Juge  de  paix  à  Aigre  (Charente) ,  M.  Laveaux. 

1"  août.  Juge  de  paix  à  Oyonnax  (  Ain) ,  M.  Clavel,  juge  de  paix  de  Montréjean, 

en  reihpiacement  de  M.  Clarct,  non  acceptant. 

Juffe  de  paix  à  Montréjeau  (Haute-Garonne),  M.  Bihabeht,  licencié  en 
droit. 

Juge  de  paix  à  Ozouer-le-Marché  (Loir-et-Cher),  M.  Chbneau,  jogede 
paix  de  Mennetou-sur-Cher,  en  remplacement  ac  M.  Hottet  deia  naœ. 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loida 
9  juin  i8o3,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  à  Mennetou-sur-Cher  (Loir-et-Cher),  M.  Mètateb ,  capad- 
taire  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Beaumes  (Vauclosej,  M.  Cabrol,  ancien  magistrat,  en 
remplacement  de  M.  Burine ,  aamb ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  a). 

5  Moùt.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Virieu-le-Grand  (  Ain  ) ,  M.  Parsc  ,  notaire, 

en  remplacement  de  M.  Saintpierre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint- Êt>enne-en-Devoluy  (Hautes-Alpes). 
M.  Michel:  en  remplacement  de  M.  Oddou,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cannes  (Alpes-Maritimes),  M.  Stoecklik, 
en  remplacement  de  M.  Maul>ert,  qui  a  étc  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Carignan  (Ardennes),  M.  Turqdais,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Jcanjean,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Surgères  (Charente-Inférieure),  M.  Pois- 
sard ,  notaire ,  en  remplacement  du  M.  Couillaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Roche-Derrien  f  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Cbe- 
CHniou,  en  remplacement  de  M.  Brauverger,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Astier  (Dordogne),  M.'DocHAZEtc. 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Labat,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sauve  (  Gard  ) ,  M.  Psekibr  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Mahistre,  démissionnaire. 

Suppléant  du,  juge  de  paix  de  Gadours  (Haute-Garonne),  M.  Dupibcb, 
en  remplacement  de  M.  Olivier,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Blaye  (Gironde),  M.  Maillard,  notaire, 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  £rit ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher),  M.  ht- 
iiADLT,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Cadet- Devaux ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  dv  Charlieu  (  Loire  ) ,  M.  Fagst,  en  rempla- 
cement de  M.  Dagne. 
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5  août.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saneau  (  Morbihan  ) ,  M.  Le  MéMB ,  en  rem- 

(5ttito.  )  placement  de  M.  Pasillé,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Malestroit  (Morbilum) ,  M.  BallÉtMoiira- 
LOT,  en  remplacement  de  M.  Roy ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Amand  (Nièvre) ,  M.  Goihadlt,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Frottier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Douai,  canton  sud  (Nord) ,  M.  Pouit- 
Sanchon  ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Regnauit ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bazoclies  (Orne),  M.  Soebad,  en  rempla- 
cement de  U.  Dubois,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Labartbe  (Hautes- Panées),  M.  Duppo, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vabre  (  Tarn  ) ,  M.  Loop  ,  en  remplacement 
de  M.  Âsaîs,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vielmur  (Tarn),  M.  Albigbs,  en  rempla- 
cement de  M.  Decazis ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  naix  de  la  Seyne  (Var),  M.  Aodibbrt,  ancien  no- 
tai^ et  ancien  suppléant,  en  remplacement  pe  M.  Armand,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ligny-le-Cliâtel  (Yonne),  M.  BBaNACS,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Givaudin,  décédé. 

Aux  termes  du  même  décret,  les  démissions  de  M.  Bbal,  suppléant  du 
juffe  de  paix  de  Pont-du-Chàteau  (  Puy^e-Dôme  ) ,  et  de  M.  Jan  ,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Mordelies  (  Ilic-et-Vilaine }  sont  acceptées. 

t"  septembre.  M.  Grand  m,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Beaupréau  (  Maine^t-Loire  ) , 
est  révoqué. 

La  démission  de  M.  Boochacodrt,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
de  la  Chapelle-de-Guinchay  (  Saône^t-Loire  ) ,  est  acceptée. 

13  septembre.  Juge  de  paix  à  Bayeux  (Calvados),  M.  Gdillbmbttb  ,  juge  de  paix  de 
Tréviéres,  en  remplacement  de  M.  Desramé,  admis  à  faire  valoir  tes 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853 ,  art.  5 ,  S  1). 

Juge  de  paix  à  Tréviéres  (Calvados) ,  M.  Lbhpant,  licencié  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Canines  (Cdtet-du-Rord) ,  M.  Lbcbaci,  juge  de  paix  de 
Maure ,  en  remplacement  de  M.  Espierre ,  décédé. 

Juffe  de  paix  à  Maure  (  Ille-et-Vilaine  ) ,  M.  Barbbdbttb  ,  capacitaire  en 
droit. 

Juge  de  paix  à  Royére  (  Creuse  ) ,  M.  Sol  ,  juge  de  paix  de  Nieul. 

Juse  de  paix  de  paix  à  Nieul  (  Haute- Vienne  ) ,  M.  Bontemps  ,  juge  de  paix 
de  Royère. 

Juge  de  paix  à  la  Loupe  (Eure-et-Loir),  M.  Garhibb,  juge  de  paix  de 
Thiron-Gardais ,  en  remplacement  de  M.  Moreau ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Thiron-Gardais  (  Eure-et-Loir) ,  M.  Masson  ancien  huissier. 

Juge  de  paix  au  sixième  canton  de  Bordeaux  (  Gironde  ) ,  M.  Laprbllb  , 
juge  de  paix  de  Cognac ,  en  remplacement  de  M.  Rué ,  admis  a  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  i*'). 

Juge  de  paix  à  Cognac  (Charente) ,  M.  Petit,  juge  de  paix  de  Jamac. 

Juge  de  paix  à  Jamac  (Charente) ,  M.  Rabin  ,  ancien  huissier. 

Juffe  de  paix  à  Ouzouer-le-Marché  (  Loir-et-Cher) ,  M<  Rollbt,  juge  de  paix 
de  Bracieux ,  en  remplacement  de  M.  Chéneau ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Méru  (Oise),  M.  Ponsin,  juge  de  paix  de  Noallles,  en 
remplacement  de  M.  GIrault ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re> 
traite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1"). 

Juge  de  paix  à  NoaiUes  (Oise) ,  M.  Messeryt  ,  juge  de  paix  de  Cysoing. 

Juge  de  paix  a  Cysoing  (Nord) ,  M.  Spbibt,  ancien  huissier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  xvii"  arrondissement  de  Paris,  M.  Lambert, 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Cosnard ,  démissionnaire. 
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13  septembre.  Suppléant  du  Juire  de  paix  à  Coriav  (G6te»-da-l«or«l),  M.  BàOBon.CB 
(  Saiie.  )  remplacement  de  M.  Ab^rall  »  nommé  juge  de  ptix« 

Suppl(4int  du  juge  de  paix  à  BouMac  (  Creuse)  M.  PiBDMx ,  noUiie,  ei 
rc'mplt.ccment  de  M.  Auclalr,  nommé  fuge  d«  ptix. 

Suppléant  du  jure  de  paix  i  CbAteauUu ,  U,  Siftaii,  avoué,  en  ren- 
plaoement  de  M.  H.iU^uen ,  dûcédé. 

Suppr^ant  du  juge  de  paix  a  Bo6n  (Loire),  IC.  lUiUOif ,  en  remplaee- 
ment  de  M.  Marion ,  déeéd*^. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Pradet  (  Pyrénée»Orlntaiei ) ,  M.  Ecoippui. 
avoué ,  en  remplacement  de  M.  Marie ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Beauj<»tt  (lUiâoe),  M.  Pitiot,  notaire,  ea 
remplacement  de  M.  Ghervet ,  démlMloniiaira. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Saint*Malxent  (Deut^Sèrres),  M.  But»- 
CHARD,  en  remplacement  de  M.  Forgeau,  dénliaiciinalre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Ceriuy  (  Deoz-^évrea)  «  M.  MAaria,  en  rm- 
plaocmenl  de  M.  Proust,  décédé. 

Suppliant  du  Juge  de  paix-  à  Celles  (  Deux-Sévres ) ,  If.  VAifav ,  en  rempla- 
cement de  M.  Braconnier,  décédé. 

Sujpléant  du  ju^  de  paix  à  Salvagnac  (Tarn),  M.  Gttonas,  notaire, es 
remplacement  de  M.  Tardlctt ,  démisalonttalra* 

Suppléant  du  juge  de  paix  à  Pouzauges  (Vendée),  M.  Pépia,  en  rem- 
placement de  M.  Dttpon, ,  décédé* 

1 9  septembre.  Juge  de  paix  à  Bracieux  (Lolr'et-Gher},  M.  Briai  ,  en  remplacement  d^ 
M.  Roilet,  qui  a  été  nommé  à  Ouxouer-le-Marché. 

Juge  de  paix  à  Sézanne  (Marne) ,  M.  Do  0  a  r,  Juge  de  paix  d^Estemay,  en 
remplacement  de  M.  I^lirc ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite 
(loi  du  9  juin  i8&d,  art.  6,  f  i"). 

Juge  de  paix  à  Estemay  (  Marne  ) ,  M.  Porta  ,  a&deii  Imisaier. 

Juge  de  paix  à  Offranvilte  (  Selne-Inférieure  ) ,  M.  lair,  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Vavasseur,  démUsionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  i  Tallard  (Hautes-Alpes),  M.  Chahpolior, 
en  remplacement  de  M.  Ebrard,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Plavigny  (Côte-d*Or),  M.  OooLLiia,  eni 
placement  de  M.  Compaln ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  à  Saulleu  (Côte-d*Or),  M.  StaoaaxT, 
placement  de  M.  Buniot ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  &  Vlitandraut  (Gironde),  M.  Colombii,  en 
remplacement  ae  M.  Lacoste ,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  au  canton  sud  de  Grenoble  f  Isère),  U.  Bi- 
VAIL ,  avocat,  an  remplacement  de  M.  Dorand^Savoyat,  aémiaaionaaire. 

septembre.  Juge  do  pilx  i  Loches,  M.  Alraric,  juge  de  paix  de  Pontvallain ,  en  rem 
placement  de  M.  de  Gliaielles,  admis  à  faire  valoir  aci  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  i8.>3,  art.  6,  S  i*'). 

Juge  de  paix  à  Pontvallain  (  Sarthe) ,  M.  CoLLàs ,  Juga  de  paix  nomaté  a 
Preuiily. 

Jttae  de  paia  i  Prauilly  (  Indro-et-Loin  ) ,  M.  Dooort,  aa^éant  du  jng«> 
de  paix. 

ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 

Ont  ëtë  nomme»  : 

i  juillet.  Ju^e  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Souase,  M.  LAsai, 
|ugr>  de  paix  de  Gabès,  en  remplacement  de  M.  Guiot,  qui  a  été  a^ieèé 
a  d'autres  fonctions. 

Jttge  de  paît  de  Gabéi ,  M.  Blamcmrt,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
da  Sottk«al-Arba. 
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12  juillet.         Suppléant  rétribué  du  Jug«  de  paix  de  Souk-eUArba  »  M.  Cohoibr  »  avocat, 
(  Suite.  )  secrétaire  en  chef  du  parquet  «le  Tunis. 

Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis ,  M.  T.iotibr  ,  juge  de  paix  de 
Sfax ,  en  remplacement  de  M.  Gentil  «  qui  a  été  appelé  a  d'autres  fonc- 
tions. 

31  juillet.         Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Philippevillr ,  M.  Bnown, 
président  du  tribunal  de  Sétif,  en  remplacement  de  M.  Billicl,  décédé. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Sétif  «  M.  Lacau,  pro- 
cureur de  la  République  a  Boujple. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bougie,  M.  ViLLBNBQVB,  substitut  du  procureur  de  la  RépubUquc  à 
Oran. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Oran ,  M.  Drapisb  ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Gmstantine. 

Svbstitaf  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
Installée  de  Gonstantine,  H.  Obago,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Mostaganem. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mostiganem ,  M.  Massb  ,  Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruc- 
tion  au  tribunal  de  Constantine. 

Juse  suppl'^ant  chargé  de  Tinstruciion  au  tribunal  de  première  instance 
ae  Constantine,  M.  Brihgiiier,  juge  suppléant  au  même  siège. 

loge  suppléant  au  tribunal  de  première  inMance  de  Constantine ,  M.  Mous- 
SARD,  juge  de  paix  de  Souk-Aras. 

Jttge  au  tribunal  de  première  instance  d*OrlétflisTlIle,  M.  Rbcoing,  juge 
de  paix  de  BIskra,  en  rempkicement  de  M.  Delfini,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  i  faire  valoir  tes  droits  à  la  retraite  (  loi  du  g  juin  i8o3 ,  art.  lo 
et  II,  S  3). 

Jtlj^  de  paix  de  Sebdou,  M.  Conort,  juge  de  paii  de  Sainte-Barbc-du- 
Tlélat ,  en  remplacement  de  M.  Lenoir. 

iûge.  de  paix  de  Sain(e-6arbe-du-11é1at,  11.  Lbnoir,  juge  de  paix  de 
Sebdou ,  en  remplacement  de  M.  Conort. 

Juge  de  paix  de  Rh'  nchela  ,  M.  Viallat,  juge  de  paix  de  Gondé-Smendou, 
en  remplacement  de  M.  d'Espourrin. 

Juge  de  paix  de  Condé-Smrndou ,  M.  ft^EftPOVRBiii ,  juge  de  paix  de  Khen- 
en  remplacement  de  M.  Viallat. 

Supi^^ant  non  rétribué  du  ju^  de  paix  de  PUestro,  If.  Fihcb,  en  rem- 
ptooenient  de  M.  Micoud ,  aeci-dé. 

Suppléant  non  rétribué  du  juge  de  paix  dé  Lodrmél,  If.  Bbtrbt,  en  rem- 
pËicement  de  M.  de  Gorceilet,  démisaiounaire. 

Suppléant  non  rétribué  du  juge  de  pal.  de  irfénervilfe,  M.  Batart,  no- 
îaire  à  cette  résidence ,  en  remplacement  de  M.  Baudry ,  décédé. 

Suppléant  non  rétribua  du  'uge  de  paix  dcGrombalia  (Tunisie),  M.  Lo- 
eiANi,  inierprète  Judiciaire  à  cette  rfsidence,  en  remplacement  de 
Bf.  PioDt 

Suppiéflnt  non  rétribué  de  juge  de  paix  de  Djclfa  : 

I*  M.  BoY\T,  en  remplacement  de  M.  Fesquet,  démissionnaire; 

2*  M.  Ddrand,  en  remplacement  de  II.  Caaelles,  décode. 

Svppiéant  non  rétribu(>  de  iuge  de  paix  de  Gollo ,  IL  Costaud  ,  en  rem- 
placement de  M.  Saiicis ,  décédé. 

tappléant  non  rf'>tribué  de  Ju^  de  paix  de  Jemmapet,  M.  Boordih,  no- 
taire à  cette  résidence,  en  remplacement  de  M.  Giticy. 

Suppléant  non  rétribué  de  j  ge  de  paix  de  Souk-Abrai^  M.  Detron  ,  eu 
fenplMeacnl  de  il.  Barhltir, 
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3  g  Juillot.         Ont  été  promas  : 

A  la  première  classe  personnelle  : 

M.  Lebailly,  juge  de  paix  de  Perrégaux. 

A  la  deuxième  classe  personnelle  : 

M.  Delasbiglièrk,  juge  de  paix  de  Cherchell. 

M.  Fermond,  juge  de  paix  de  Berrouagfaia. 

M.  Cbamski  ,  juge  de  paix  du  Télagh. 

M.  RoGH ,  juge  de  paix  de  Tiaret. 

A  la  troisième  classe  personnelle: 

M.  Salmon  ,  juge  de  paix  de  Nemours. 

M.  RoGBH ,  juge  de  paix  d'Aîn-Témoucheni. 

M.  Fabre,  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaîel. 

M.  RiBADTE ,  juge  de  paix  de  Palikao. 

Un  supplément  de  trailement  de  5oo  francs  (exécution  da  décret  du  6  oc- 
tobre 1892  ) ,  est  attribué ,  dans  la  quotité  ci-après ,  aux  juges  de  psix 
d^Algérie  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Lbbailly,  juge  de  paix  de  1"  classe  à  Perrégaux. 

M.  Mbniel  ,  juge  de  paix  de  3*  classe  à  Akbou. 

M.  Bbadlied  f  juge  de  paix  de  3*  dasse  à  Boghari. 

M.  Vassal  ,  juge  de  paix  de  3*  classe  à  Cassaigne. 

Un  supplément  de  traitement  de  3oo  francs  (exécution  du  décret  do  6 oc- 
tobre 189a)  est  attribué,  dans  la  quotité  ci-après ,  au  juge  de  paix  de 
d* Algérie  dont  le  nom  suit  : 

M.  Vbrnaizon  ,  juge  de  paix  de  à'  classe  à  Bordj-cou-Urréridj. 

1"  août.  Président  de  chambre  à  la  cour  d^appei  d'Alger,  M.  Da!(i?ibrt,  président  da 

tribunal  de  celte  ville,  en  remplacement  de  M.  Dedreuil-Paalet ,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  (décret  du  1*'  mars  i8Sa,  aiL  i", 
et  loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1*'],  et  nommé  président  de  dumbfe 
honoraire. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Augiir  ,  ooDieBler 
à  la  cour  d'appel  de  cette  vjlie. 

Conseiller  à  la  cour  d'apjK'l  d*A1ger,  M.  David  ,  président  du  tribunal  de 
Tizi-Ousou. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tiii-Ouzou ,  M.  Rollasd  , 
juge  au  tribunal  d'Oran. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Oran,  M.  PoiRiT ,  juge  an  tri- 
bunal de  Bône. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bône,  M.  Trocbttb ,  juge  aa 
tribunal  de  Batna. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Batna,  M.  Ddmas,  juge  au  iri- 
ounal  d'Oriéansviile. 

J use  au  tribunal  de  première  instance  d'Oriéansvillc ,  M.  Ladarrb,  juge 
de  paix  de  Phiiippeville. 

Juge  de  paix  de  Méner\-iUe,  M.  Cbamski,  juge  de  paix  duTéU^.en 
remplacement  de  M.  Henry ,  qui  a  été  nomme  juge  de  paix  de  B^. 

Juge  de  paix  du  Télagh,  M.  Malo,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paii 
de  Bordj-bou-Arréridj. 

Suppléant  rétribue  du  juge  de  paii  de  Bord-bou-Arréridj  ,  M.  GAcé,  sup- 
pléant rétribué  du  juge  de  paix  de  Berrouaghia. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Berrouaghia ,  M.  P^xoh  ,  avocat 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Boufarik,  M.  Viohhois,  avocat, 
attaché  au  parquet  du  procureur  général  à  Paris  ,  en  remplacement  de 
M.  Bailrsteros,  dééédé. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  TéQiet-el,Haad ,  M.  Vbbhaiobrss  . 
avocat ,  rn  remplacement  de  M.  Rabineau ,  démissionnaire. 
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5  août.  Juge  de  paix  de  Sidi-bd-Abbèt ,  M.  Labadib.  juge  de  paixd'Anew,  en 

remplacement  de  M.  Olivier,  qui  a  été  nomo^  Juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Bougie. 

Juge  de  paix  d'Anew ,  M.  Gamb  ,  juge  de  paix  d^Ammi-Moussa. 

Juge  de  paix  d'Ammi-Moussa ,  M.  Sabadini,  suppléant  rétribué  du  juge 
de  paix  d^Aumale. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Aumalc ,  M.  Battut,  licencié  en 

Juge  de  paix  de  Dra-d-Mlxan ,  M.  Cabatol  ,  juge  de  paix  d*Aïn-Mokra ,  en 
remplacement  de  M.  Berger,  qui  a  été  nommé  juge  suppléant  chargé 
de  rinstrucllon  au  tribunal  de  première  instance  de  TixiA)uzou. 

Juge  de  paix  d'Aîn-Mokra  «  M.  Mabbau  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Blila. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  MUa ,  M.  Rabb  ,  licencié  en  droit. 

xà  août.  Suppléant  non  rétribué  du  juge  de  paii  de  Mascara,  M.  Dtb-Pbllisson  , 

notaire  à  cette  résidence ,  en  remplacement  de  M.  Colonna-d^Ornano , 
décédé. 

Suppléants  non  rétribués  du  juge  de  paix  d*Akbou  : 

1*  M.  RiQOET,  en  remplacement  de  M.  Custaud, 

a*  M.  Ghaabonnieb  ,  en  remplacement  de  M.  Laurens. 

ia  septembre.  M.  HoBii,  avocat  à  la  cour  d*appel  d'Alger,  ancien  bAtonnier,  est  nommé 
conseiller  cette  A  cour,  en  remplacement  de  M.  Régnier,  décédé. 


\      \  t    ^ 
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COOR  DK  (lARSATlOK. 

Ont  élc  nommùs  : 

.  Coimîllcr  à  la  cn<ir  do  osulion,  M.  Miciiei.-Ja 
d,-  Ja  ro.ir  d-aiipi'l  d'Mi,  en  r.m|>r.ir:oTnr-nl 
fairP  ubir  *«  .ImiL*  à  U  n;lrjÉLu  (décri-l  di 

CoiiKilk'ri  U  cour  de  n»>aliuD,  M.  Ciki,  p. 

nnnc,  aXi.  î  Rilre  vjli>ir  iradiui'îi  h  11  cci 
i85j,  art.  i",  H  lui  ■)!.  s  juin  i85S,arl.  ii. 


COURS  D'APPEr.. 


PrcmiiT  prfiidriit  dp  la  tour  d'appel  d'ALi .  M.  G 

Pnmier  prèjidcnl  de  lu  cour  d'appel  da  Battio 
g^nirdl  pTci  la  cour  d'appel  de  Denna. 


An-iBB  tSSO.  —  11. 


là  novembre.  Juge  au  tribanal  de  première  instance  de  Condom»  M.  Boni,  jo^  à 
(Saife.  )  ViUeneuve-8ur-Lot ,  on  remplaoonent  de  M.  Bandé,  décédé. 

Jage  au  tribanal  de  première  Instance  de  ViIlenèaYe-«vr-Lot ,  M.  Lâpoii- 

TAN  DE  Gothas  (  Clément } ,  avocat. 

M.  Db«iiabb8  ,  Ja«;e  an  tribanal  de  première  instance  de  BarceIoam>lte, 
rempUra  an  mime  siège  les  fonctions  de  joge  d*instmction ,  en  rem- 
placement de  M.  Bensa ,  nommé  procureur  de  la  République. 

M.  Lecomte  ,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Nancy, 
y  sera  temporairement  chargé  du  service  de  Tinstruction ,  conairrem- 
ment  avec  le  juge  dMnstruction  titulaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*AIaîs,  M.  Teissox- 
HiBRB,  avocat  f  en  remplacement  de  M.  Barbot,  nommé  juge. 

loge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Arbois ,  M.  Bouun , 
avocat,  en  remidacement  de  M.  Camaset,  non  acceptant. 

Juge  suppléant  au  tribanal  de  première  instance  de  Foix ,  M.  Ckatol  , 
en  remplacement  de  H.  Pottier,  nommé  joge  suppléant  à  Saint-Louis 

(Sénégal). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Flédie ,  M.  Osr, 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Daflos,  nommé  juge  supplômt  aux 

Andelys. 

Joge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Lodève ,  M.  Bocbt, 
en  remplacement  de  M.  Gamlfell ,  nommé  juge  suppléant  à  Béuers. 

Jnge'snppléant  au  tribanal  de  première  instance  de  Salnte^Affirique,  M.  Ro- 
GBB,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Fralssinet,  décédé. 

a  décembre.     La  démission  de  M.  Érard,  juge   suppléant  au  tribunal  de  première 
inêtanoe  de  Bonlogne-sur-Mer,  est  acceptée. 

3o  décembre.   Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  M.  Qaercy, 
vice-président  au  même  siège. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  Instance  de  Bordnux,  M.  La- 
MiCHB ,  procureur  de  la  R^ublique  à  Rochefort. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rochefort,  M.  Pascaud,  procureur  de  la  République  à  Auch. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d'^Auch , 
M.  Dbstoobt,  procureur  de  la  République  a  Espaiion. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  d*Es- 
palion,  M.  Jbgou  ,  juge  à  Sentis. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Senlis,  M.  Scots,  juge  sup- 
pléant à  Ciermont. 

Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  M.  Gciais , 
juge  au  même  siège. 

Juffe  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  M.  Sabbactb  ,  prési- 
aent  à  Liboumc. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  à  Liboume,  M.  Ddbbt,  juge 
dinstmction  a  la  Rochelle. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instanœ  de  la  Rochelle,  M.  Qoiiacd, 
juge  dMnslruction  à  riiort. 

Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Dcbost, 
juge  au  même  siège ,  président  de  section. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Hogubt,  ancien 
substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  prcmicxe 
instance  de  la  Seine. 

Joge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  BIariaki,  conseiDer  à 
la  cour  d'appel  de  Nimcs. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  do  Ruirec,M.  Dussioocb, 
juge  à  I^ibournc. 

Juge  an  tribunal  de  première inatanoe de  Ubonme,  M.  Rdllbao,  juge  à 
Blaye. 


— ^(  67  )*«^— 

3o  décembre.  Juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Nyons,  M.  Moxnirr,  avocat,  docteur 
(^Sui/e.)  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Nublal,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  civil  d'Orange,  M.  Mcabl,  ancien  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Bonnes,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Prades,  M.  YON ,  ancien  magistrat,  en 
remplacement  de  M.  Delacroix ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc ,  M.  Gathala,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Halléguen,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Thirrs,  M.  TBiLLAno-CBAMBOH,  avo- 
cat ,  en  remplacement  de  M.  Mazen ,  nommé  à  Glermont-Ferrand. 

La  démission  de  M.  Chappe,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Rethel,  est  acceptée. 

M.  FoDBNiBa,  nommé  par  le  présent  décret  juge  suppléant  au  tribunal 
do  première  instance  d'Aurilloc ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Godcmel,  qui  repren- 
dra, sur  sa  demande,  celles  de  simple  juge. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


1 1  octobre. 


36  octobre. 


Ont  été  nommés  : 

Suppléant  du  inge  de  paix  de  Nauceile  (  Aveyron  ] ,  M.  Lacombb,  notaire, 
uccncié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bricard,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cozcs  (Charente-Inférieure) ,  M.  Godrcues  , 
licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Le  Boucher,  qui  a  été  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saulieu  (Côte-d'Or)  ,^.  Laboura,  en  rem- 
placement oe  M.  Dareau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Jégun  (Gers) ,  M.  Gardère,  en  remplace- 
ment de  M.  Martet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lunel  ( Hérault K  M.  Maiiistre,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Rouanet ,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Salvetat  (Hérault),  M.  Gadzy,  en  rem- 
placement de  M.  Bournier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Heyrieux  (Isère),  M.  Bacconnier,  en  rem- 
placement de  .M.  Quantin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Villers-Ferlay  (Jura),  M.  Billet,  en 
remplacemeut  de  M.  Javel ,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Amou  (Landes),  M.  Darrigadb,  en  rem- 
placement de  M.  Dubroca,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paii  do  Figeac,  canton  ouest  (Lot),  M.  Nbgrib, 
notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Allanche ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tauves  (  Puy-de-Dôme) ,  M.  Ligne  ,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Guillaume,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Colmars  (Basses- Alpes),  M.  Estooblibr,  en  remplace- 
ment de  M.  Fabre ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vatan  (Indre) ,  M.  Saliion,  anden  greffier,  en  rempla- 
cement de  M.  Bertrand,  d^édé. 

Juge  de  paix  à  Gien  (  Loiret  ) ,  M.  Lebel  ,  juge  de  paix  de  Guelma ,  en 
remplacement  de  M.  Renou ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Monesticr  et  Carmaux  (  Tarn  ) ,  M.  Lalb  ,  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Mauran ,  nommé  a  Gudma. 

Juffe  de  paix  A  Vignory  (Haute-Marne) ,  M.  Gibahdot,  en  remplacement 
de  M.  Clerc ,  démissionnaire. 

Juee  de  paix  à  Montiers-sur-Saulx  (Meuse),  M.  Senhelier,  licencié  en 
aroit ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Boin ,  décédé. 


.(  68  )•«— 

i€  octobre.      Jum  de  paix  à  Mondar  (Tam-ctrGaroime) ,  M.  MiRTr,  eo 
{SuUe.)  de  M.  Goldory,  décédé. 

M.  SooLiEn,  ancien  juge  de  paix  da  canton  oaett  de  Ifontlaçon  (  Al'îer  i, 
est  nouimé  juge  de  paix  honoraire. 

M.  DcRBMRTz ,  ancien  jag«  de  paix  de  Sainl-Chrittophc  (  Indre  ) ,  est  nommr 
juge  de  paix  honoraire. 

b5  novembre.  Suppléant  du  jage  de  paix  de  Tr6voax  (Ain),  M.  L\ciiki»i,  en  remplacr^ 
ment  de  M.  CombacJdva ,  décédé. 

Suppléant  du  jage  de  paix  de  Saint-Simon  (Aitne),  Bl.  Disasitui,  eu 
remplacement  de  M.  Moé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lapalisse  (Allier),  M.  Camis,  notaire,  co 
remplacement  de  M.  Peroln ,  démissionnaire. 

Supidéant  du  i tige  de  paix  de  Banon  (Baaaes-Alpct),  M.  Ditol,  gu  rem- 
placement de  M.  Martin ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Menthols  (Ardennes),  M.  Frarcart,  e» 
remplacement  de  M.  Gallot,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d\\ix-cn-Otbe  (\ubc),  M.  Chevalier,  en 
remplacement  de  M.  Morin ,  décédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  de  Vcndenvrc  (  Aube) ,  M.  Cottbxet,  en  rem- 
placement oc  M.  Silmont,  démissionnais. 

Suppléant  du  Juge  de  poix  de  Saint-Sernin  (Aveyroo),  M.  Dulax,  no- 
taire, liccucié  en  droit,  en  rc.uplaccment  de  M.  Moyzen,  déc.*dé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Scver  (  Calvados  ) ,  M.  Besloii  ,  Jmciea 
notaire ,  licencié  en  droit ,  on  remplacement  de  M.  Tardir  de  Petitvîlk* 
démissionnaire,  nommé  juge  dn  paix  honoraire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Damville  (Eure),  M.  Vallf.t,  notaire, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  HeUard,  décinlé. 

Suppléant  du  joge  de  paix  de  Rrlonne  (Eure),  li.  Quechet,  en  rempla- 
cement de  M.  iiriouxe,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  dn  Faou  (Finistère),  M.  Gukxolk,  en  rcmpla- 
ccoient  de  M.  Traononez,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Chinian  (Hennit),  M.  Plamks,  en 
remplacement  de  M.  Massot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Fougères,  canton  nord  (!11e-et-Villaine), 
M.  Gliboux,  en  remplacement  de  M.  Chevallier,  démlnilonnaire. 

Suppléant  du  juge  do  paix  de  la  Chapello-«ur-Erdre  (  Lolre-Infêriearp  ' . 
M.  Gaillard,  anden  magistrat  consulaire,  en  remplacement  de 
M.  Barré,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Mas-d*Agenais  (  Lol-eUGaronne  ) ,  M.  Facre, 
en  remplacement  de  M.  Clément,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Monflanquin  (Ix>l-et-Garonne),  M.  Merci;:. 
notaire,  licencié  en  droit,  en  rcmplacemeut  de  M.  Lafayf*,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Louroux-Déconnais  (  Mainc-ct-Loire . . 
M.  JoussEAUMB,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bofiay,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Coutanœs  (Manche),  M.  Lk  Jouvkt.  a::- 
cien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Safirey,  démissionnaire. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  de  la  Haye-du-Puits  (Manche) ,  M.  Le  Co:«Tr . 
en  remplacement  de  M.  Gaillard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bar^lc-Duc  (Meuse),  M.  SiMoninsT,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Cfaastel,  démiMionaaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Aniand  (Nièvre),  M.  Delapoxd,  en 
remplacement  de  M.  Clermontc ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Thônes  (  Hauto-Savoie  ) ,  M.  MiQi-ET-BoaaET, 
en  remplacement  de  M.  Mérel ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Faucogney  (  HaaU>^àne ) ,  M.  Tuaillo^, 
en  rem^aoement  de  M.  TuaiUon ,  némisBionnjdrc. 


juge  di!  piii  du  Faou  iriniilire),  «at  uccepl^. 
Juge  dfpaii  à  Maroui]  (Dordogne).  M.  DDCRtiitFinr.,  auppl^aol  àCha 
paETiac-de-Uelilr,  en  remplacement  de  U,  Fanbené.  nomme  juge 

Juge  de  pili  à  ArsiH<:i  (Pyr^aio-Oricnlalet),  H.  Pi,  Juge  de  paii 
BoKoD,  en  remplacement  de  M.  Laflaquière .  dicMt, 


;«  de  paix  à  Ballon  (Sarttac),  M.  Du  eu 
il  à  Vinçn  (  Pïi+nécJ-Ofienta 
en  rcmplacemenl  de  K.  Tribil 
ir  Kidioiti  i  la  retiaile  (loi  dn  9  juin 
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